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PRÉFACE 


Il  y  a  juste  dix  ans  que  je  publiais  le  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage.  J'en  publie  un 
quatrième  volume  qui  sera  probablement  le 
dernier.  Je  suis  demeuré  fidèle  à  la  même 
méthode,  si  ce  nom  peut  être  donné  à  un 
procédé  de  composition  qui  ne  s'astreint  à 
aucun  ordre  méthodique.  C'est  au  jour  le 
jour,  quand  une  question,  surgissant  dans  ma 
pratique  des  choses  maritimes,  s'impose  à 
mon  examen  personnel,  que  j'éprouve  le 
besoin  de  l'approfondir  pour  lui  donner  la 
solution  la  plus  équitable  et  qui  satisfait  le 
mieux  mon  sentiment  de  la  justice.  De  là  un 
défaut  de  toute  coordination  dans  la  suite 
des  chapitres.  De  là  aussi  des  répétitions  dont 
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je  m'accuse  et  m'excuse.  Lorsqu'une  questîoa 
reparaît,  encore  litigieuse,  j'insiste,  comme 
l'avocat  dans  une  réplique,  je  combats  les  ob- 
jections de  l'adversaire,  je  cherche  des  argu- 
ments nouveaux,'ce  qui  ne  peut  guère  se  faire 
sans  reproduire  en  partie  les  arguments  déjà 
présentés. 

J'aime  à  réfléchir  la  plume  à  la  main.  Il 
m'est  arrivé  plus  d'une  fois  de  tracer  les 
données  d'un  problème,  de  les  développer, 
de  les  discuter,  avant  de  savoir  à  quelle  so- 
lution finale  je  serais  amené  par  ce  travail 
de  la  composition. 

Dix  ans,  c'est  un  laps  bien  court  dans 
l'histoire  d'une  législation  qu'on  peut  dire 
plus  que  deux  fois  séculaire.  Le  livre  II  du 
Gode  de  commerce  a  presque  copié  l'Ordon- 
nance de  la  marine  de  1681,  laquelle  résu- 
mait elle-même  des  coutumes  plus  anciennes. 
Le  laps  de  dix  ans  a  suffi  pour  précipiter 
avec  une  sorte  d'impétuosité  torrentielle  ce 
changement  des  choses  et  des  besoins  que 
je  signalais  aux  jurisconsultes  dès  le  début 
de  mes  études  et  qui  rend  la  législation  si 
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souvent  arriérée.  A  la  vérité,  la  législation 
elle-même  a  été  changée  sur  plusieurs  points 
et  ce  sont  mes  observations  qui  sont  deve- 
nues arriérées.  Mais  la  loi  du  12  août  1885  a 
été  disculée  si  lentement  que  déjà,  au  moment 
de  sa  promulgation,  elle  avait  presque  cessé 
d'être  opportune,  tant  s'étaient  modifiés  les 
intérêts  qui  l'avaient  sollicitée. 

Les  assurances  sur  le  fret  et  le  profit  espéré 
ont  été  déclarées  valables,  quand  la  pratique 
commerciale  n'y  recourt  plus  que  très  excep- 
tionnellement. Les  matelots  ont  acquis  le 
droit  au  paiement  de  leurs  salaires  en  cas  de 
naufrage,  quand,  par  suite  de  la  brièveté  des 
traversées,  leurs  salaires  n'excèdent  plus  que 
bien  rarement  les  avances  reçues.  Ainsi  s'ex- 
plique la  froideur  de  l'accueil  qui  a  été  fait  à 
la  loi  nouvelle.  Cette  froideur  a  été  presque  de 
l'ignorance.  Les  jurisconsultes  et  les  profes- 
seurs connaissent  seuls  la  loi  du  12  août  1885* 
Les  journaux  des  ports  de  mer  l'ont  à  peine 
mentionnée.  Elle  est  ignorée  de  la  plupart  des 
négociants,  des  armateurs  et  des  gens  de  mer. 
J'en  ai  tous  les  jours  la  preuve  sous  les  yeux. 
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Cependant  on  s'agite  pour  demander  autre 
chose  au  législateur,  et,  ce  qui  est  bien  sin- 
gulier, pour  lui  demander  des  lois  restric- 
tives de  la  liberté  des  conventions.  C'est  là 
un  principe  qui  ne  me  semblerait  devoir 
jamais  vieillir.  Je  suis  amené  à  plusieurs  re- 
prises à  le  défendre  avec  énergie  contre  d'é- 
tranges entreprises. 

Partisan  résolu  de  la  plus  grande  liberté 
possible  des  conventions,  je  ne  lui  reconnais 
pas  d'autres  barrières  que  les  exigences  de 
la  morale  et  de  l'ordre  public.  C'est  ce  qui 
est  admirablement  exprimé  par  deux  articles 
du  Gode  civil  :  l'art.  1134  qui  porte  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  et  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi;  l'article  1133,  qui 
dresse  les  barrières  des  bonnes  mœurs  et  de 
Tordre  public.  Ces  barrières  sont  nécessaire- 
ment mobiles.  Elles  se  déplacent  suivant  les 
temps  et  les  circonstances,  dont  il  appartient 
h  la  jurisprudence  de  faire  l'appréciation. 
C'est  un  des  points  sur  lesquels  on  pourra  me 
reprocher  de  m'être  le  plus  souvent  répété* 
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Dans  mon  troisième  volume,  je  me  suis 
trouvé  conduit,  par  plusieurs  difficultés  du 
droit  maritime  dont  une  transaction  était 
manifestement  la  seule  solution  satisfaisante, 
à  généraliser  une  sorte  de  thèse  juridique  et 
philosophique  à  la  fois,  sur  l'esprit  de  trans- 
action dans  le  droit.  J'ai  eu  deux  nouvelles 
témérités  du  même  genre. 

Tandis  que  se  traînait  paresseusement, 
pendant  douze  ans,  dans  Tindififérence  pu- 
blique, l'élaboration  du  projet  qui  est  devenu 
la  loi  du  12  août  1885,  lequel,  paraissant 
étranger  à  la  politique  et,  de  plus,  tenant  peu 
d'intérêts  en  éveil,  n^excitait  aucune  passion, 
on  se  passionnait,  dans  le  Parlement  et  en 
dehors  du  Parlement,  sur  la  question  de  la 
responsabilité  des  accidents  qui  atteignent 
les  ouvriers.  C'était  une  des  faces  de  ce  qu'on 
appelle  la  question  ouvrière. 

Je  crois  en  vérité  que  personne  n'a  fait  la 
remarque  que  la  loi  du  12  août  1885  a  tran- 
ché tranquillement  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne une  population  ouvrière  très  intéres- 
sante, peut-être  la  plus  intéressante  de  toute» 
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à  mes  yeux,  une  population  vaillante  et  dé- 
vouée, souvent  héroïque,  de  près  de  deux 
cent  mille  hommes,  sans  compter  leurs  fa- 
milles, dispersée  dans  tous  les  hameaux  de 
notre  littoral.  Je  parle  des  marins  inscrits. 
Leur  métier  est  dur  et  périlleux.  A  combien 
d'accidents  professionnels  ne  sont-ils  pas  ex- 
posés  !  Goinbien  périssent  tous  les  ans,  soit 
par  des  accidents  individuels,  chute  à  la  mer 
ou  du  haut  de  la  mâture,  enlèvement  par  la 
mer,  explosion  de  la  machine,  etc.,  soit  par 
les  catastrophes  collectives  des  naufrages,  des 
abordages,  des  disparitions  mystérieuses  de 
navires!  Combien  sont  blessés  et  mutilés  !  Et 
il  y  a  de  plus  les  ravages  de  la  maladie  dans 
les  contrées  insalubres. 

Apparemment  les  marins  sont  bien  les 
ouvriers  des  industries  maritimes.  Entre  eux 
et  les  armateurs,  qui  sont  leurs  patrons,  il 
intervient  un  contrat  de  louage  d'ouvrage 
dont  les  conditions  sont  fixées  par  le  rôle 
d'équipage.  Et  il  est  à  remarquer  que  depuis 
la  diffusion  de  la  navigation  à  vapeur,  la 
marine  emploie  des  légions  de  mécaniciens 
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et  de  chauffeurs  qui,  même  au  sens  vulgaire 
de  Texpression,  sont  bien  plus  des  ouvriers 
que  des  marins. 

Or,  la  loi  du  12  août  1885  détermine  avec 
précision  quelles  sont  les  obligations  des  ar- 
mateurs, ou  des  patrons,  à  l'égard  des  mate- 
lots, ou  des  ouvriers,  malades,  blessés  ou 
ayant  péri  au  service  du  navire.  La  loi  s'est 
visiblement  inspirée  de  deux  pensées  qu'elle 
s'est  efforcée  de  concilier  :  une  pensée  de 
bienveillance  pour  les  matelots,  une  pensée 
de  protection  pour  l'industrie  des  armements, 
qu'elle  ne  veut  pas  décourager  ni  effrayer 
d'avance.  Les  indemnités  sont  modérées  et 
limitées.  En  comptant  le  nombre  des  hommes 
de  l'équipage,  l'armateur  sait  au  juste  le 
maximum  des  indemnités  qu'il  est  exposé  à 
payer.  Il  peut  avoir  la  prudence,  si  cela  lui 
convient,  de  faire  assurer  ce  maximum.  Ne  le 
fit-il  pas,  il  n'y  a  là  pour  lui  aucune  menace 
de  ruine. 

Bien  entendu,  les  limitations  de  la  loi  du 
12  août  1885  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où 
l'accident  proviendrait  d'une  faute  démontrée 
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de  Tarmateur.Les  armateurs  restent  à  ce  sujet 
dans  le  droit  commun  de  tous  les  citoyens, 
qu'ils  soient  négociants,  industriels  ou  lé- 
gistes.  Tous  tant  que  nous  sommes,  nous 
encourons  la  responsabilité  des  préjudices 
causés  à  autrui  par  nos  fautes  démontrées^  et 
il  n'y  a  aucune  raison  d'en  exempter  les  ar- 
mateurs, plutôt  que  les  députés  ou  les  profes- 
seurs de  droit.  C'est  seulement  la  respon- 
sabilité professionnelle  des  accidents  profes- 
sionnels qui  est  à  la  fois  établie  et  limitée  par 
la  loi. 

Il  pourrait  y  avoir  là  un  exemple  à  propo- 
ser au  législateur  par  les  amis  des  ouvriers. 
Je  ne  trouverais  pas  oppressif  que  la  loi  éta- 
blît aussi  une  sorte  de  responsabilité  profes- 
sionnelle de  tous  les  patrons  pour  les  accidents 
professionnels  de  Tindustrie,  avec  la  modé- 
ration d'un  maximum,  quelque  chose  d'ana- 
logue aux  dispositions  de  la  loi  du  12  août 
1885,  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  serait  possible 
de  ne  pas  excepter  des  accidents  la  maladie, 
ce  à  quoi  les  bruyants  amis  des  ouvriers  ne 
me  semblent  pas  avoir  encore  songé.  On  se 
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souviendrait  de  l'article  262  du  Gode  de  corn- 
merce  qui  porte  :  t  Le  matelot  est  payé  de 
€  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  dépens 
€  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
€  voyage.  » 

Ge  serait  à  étudier  dans  le  recueillement 
d'une  discussion  calme.  Je  ne  me  dissimule 
pas  la  gravité  de  la  mesure  généralisée.  Elle 
serait  grave  surtout  pour  les  petits  patrons, 
ouvriers  de  la  veille,  qui  se  donnent,  occa- 
sionnellement, quelques  auxiliaires  recrutés 
au  jour  le  jour,  et  ce  sont  des  intérêts  démo- 
cratiques qui  pourraient  réclamer.  Les  riches 
patrons,  les  grandes  Gompagnies  ne  se 
plaindraient  pas.  Une  responsabilité  profes- 
sionnelle renfermée  dans  des  limites  sages 
ne  les  effraierait  pas,  ne  leur  imposerait  pas 
plus  de  charges  que  n'en  accepte  d'ordinaire, 
spontanément,  un  bienveillant  patronage. 
G'est  ainsi  que  les  armateurs  ne  sont  pas 
effrayés  par  la  loi  du  12  août  1885. 

Est-ce  cela  que  l'on  propose?Bien  loin  de  là. 
On  veut  que  les  patrons  soient  présumés  en 
fauta  sans  qu'aucune  faute  soit  démontrée^ 


-    XIV   - 

et  conséquemment  que  leur  responsabilité 
soit,  non  plus  limitée,  mais  indéfiniment  en- 
gagée. On  renverse  pour  eux,  ou  plutôt  contre 
eux,  le  principe  de  droit  commun  que  la 
preuve  de  la  faute  incombe  à  la  partie  qui  se 
plaint  d'un  préjudice.  Les  patrons  auront  à 
payer  telles  indemnités  qu'il  plaira  aux  tri- 
bunaux, attendris  par  la  situation  doulou- 
reuse des  victimes  d'un  accident  ou  de  leurs 
familles,  de  déterminer.  Et  en  attendant 
qu'une  loi,  réclamée  par  des  passions  politi- 
ques ou  des  intérêts  électoraux,  ait  prononcé 
le  renversement  de  la  preuve,  des  juriscon- 
sultes, se  mettant  au  service  de  ces  passions 
et  de  ces  intérêts,  s'en  vont  enseignant  que  la 
responsabilité  des  patrons  est  enfermée,  sous 
le  nom  de  garantie,  dans  les  conditions  essen- 
tielles du  contrat  de  louage  du  travail. 

C'est  cela  qui  est  oppressif,  intolérable, 
propre  à  décourager  toute  entreprise  indus- 
trielle. Et  c'est  aller  au  rebours  de  la  loi,  mo- 
dératrice et  protectrice,  du  12  août  1885. 

Au  nom  de  la  logique,  et  je  crois  du  bon 
sens,  je  me  suis  élevé  contre  Terreur  de  la 
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thèse  juridique  et  contre  l'entreprise  tentée 
auprès  du  législateur.  Au  nom  de  la  logique, 
je  dis  :  développez,  généralisez  l'idée  de  la 
loi  du  12  août  1885,  ou  hâtez-vous  d'abroger 
cette  loi.  Il  ne  se  peut  qu'il  y  ait  deux  doc- 
trines, l'une  pour  les  ouvriers  de  la  mer, 
l'autre  pour  les  ouvriers  du  sol;  l'une  pour 
les  mécaniciens  des  bâtiments  à  vapeur,  l'au- 
tre pour  les  mécaniciens  des  locomotives  et 
des  usines. 

Si  nous  sommes  dans  la  région  du  senti- 
ment, les  marins  qui  éprouvent  des  accidents 
professionnels  sont  plus  intéressants  que  les 
ouvriers  ordinaires.  Ils  sont  blessés  ou  tués 
au  service  du  navire,  souvent  en  exécutant 
des  manœuvres  périlleuses  pour  le  salut  du 
navire,  (article  262  du  Code  de  commerce).  Ils 
sont  blessés  ou  tués  en  combattant  pour  dé- 
fendre le  navire  contre  l'ennemi  ou  les  pira- 
tes, (article  263  du  Gode  de  commerce).  Assi- 
milez-leur, si  vous  voulez,  l'ouvrier  blessé  ou 
tué  en  travaillant  à  éteindre  un  incendie  ou 
en  repoussant  une  agression  d'émeutiers, 
non  l'ouvrier  victime  d'un  accident  fortuit, 
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victime  si  souvent  de  sa  propre  imprudence 
ou  de  son  intempérance. 

Mais  je  consens  qu'on  ne  fasse  pas  ces 
distinctions.  Qu'au  moins  tous  les  ouvriers 
soient  égaux  devant  la  loi.  Qu'on  n'invente 
pas,  qu'on  ne  consacre  pas  législativement 
une  doctrine  pour  la  caste  privilégiée  des 
ouvriers  des  industries  terrestres,  doctrine 
qui  ne  profilerait  pas  aux  marins. 

C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  d'un  point  très 
circonscrit  du  droit  maritime,  je  me  suis  vu 
entraîné  à  traiter  d'une  manière  générale  la 
grosse  question,  actuellement  palpitante,  des 
accidents  du  travail. 

Qu'on  veuille  bien  me  permettre  de  le  dire, 
j'ai  les  oreilles  assourdies  des  prétentions 
tapageuses  des  ouvriers  et  de  leurs  trop 
bruyants  amis,  des  revendications,  des  exi- 
gences,des  grèves  des  ouvriers,  sans  préjudice 
de  leurs  menaces.  Les  ouvriers  sont  membres 
de  la  communauté  générale,  hommes  et  ci* 
toyens  comme  moi.  Je  ne  réclame  pas  contre 
Fégalité  absolue  des  droits.  C'est  parce  que 
j'acceple  Tégalité  des  droits  que  je  réclame 
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contre  une  prétention  d'inégalité,  contre  Tin- 
justice  d'un  privilège.  On  veut  faire  des  ou- 
vriers une  caste  privilégiée,  une  nouvelle 
noblesse.  Il  y  a  un  parti  ouvrier  qui  a  ses 
journaux,  qui  affiche  ses  proclamations  sur 
nos  murs,  qui  a  ses  candidats  ouvriers  aux 
élections  législatives.  Il  y  a  des  congrès  ou- 
vriers où  l'on  pérore  sur  les  droits  des  ou- 
vriers. Gomme  notre  siècle  de  peu  de  foi  est 
celui  du  dogmatisme  à  tort  et  à  travers,  il  y 
a  un  dogmatisme  ouvrier,  une  doctrine  ou- 
vrière. 

Qui  nous  délivrera  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains? a  dit  une  boutade  de  poëte.  En  vé- 
rité, je  serais  parfois  tenté  de  m'éorier  :  qui 
nous  délivrera  des  ouvriers  î 

J'ai  déploré  que  des  jurisconsultes  de  mé- 
rite soient  venus  étourdiment  faire  leur  par- 
tie dans  ce  tapage,  et  j'ai  tâché  de  réfuter  ce 
qui  m'a  paru  un  sophisme  juridique.    ■ 

L'examen  de  la  question  des  accidents  du 
travail  a  ramené  une  autre  question,  très 
controversée  entre  les  légistes  et  que  j'avais 
déjà  discutée,  dans  le  second   volume  de 
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cet  ouvrage,  page  75.  La  solution  la 
plus  pratique  de  la  question  des  accidents 
du  travail,  et  de  tous  les  genres  d'accidents, 
est  l'assurance,  institution  toute  moderne, 
en  ce  qui  ne  concerne  pas  les  risques  ma- 
ritimes, et  qu'aucune  loi  ne  régit  encore. 

L'assurance  est  du  domaine  de  la  libre 
convention.  Un  très  grand  nombre,  le  plus 
grand  nombre  des  accidents  dommageables 
sont  causés  par  des  fautes.  Est-il  licite  à  la 
convention  d'assurer  les  conséquences  dom- 
mageables de  la  faute  personnelle?  Non,  ré- 
pondent en  chœur  tous  les  anciens  juriscon- 
sultes. Ce  serait  contraire  à  la  morale  et  à 
Tordre  public.  Non,  répond,  ou  semble  ré- 
pondre, l'article  352  du  Code  de  commerce. 

Œ  Les  dommages  causés  par  le  fait  et 
€  faute  des  propriétaires  ne  sont  point  à  la 
û  charge  des  assureurs.  j> 

Cependant  je  regarde  autour  de  moi,  je 
vois  les  immenses  développements  de  Tinsti- 
tution  des  assurances  contre  l'incendie  dans 
tous  les  pays  civilisés  du  monde,  je  constate 
que  partout  elle  garantit  les  conséquences  de 
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la  faute  personnelle,  et  que  nulle  part  les  tri- 
bunaux n'ont  déclaré  cette  garantie  illicite. 
On  ne  découvrira  pas  un  seul  monument  de 
jurisprudence  qui  la  condamne.  Je  suis  bien 
obligé  de  conclure  que  les  anciens  auteurs  se 
trompent,  au  moins  pour  le  temps  présent,  et 
la  logique  m'oblige  à  conclure  aussi  qu'il 
serait  licite  de  déroger  à  l'article  352  du  Gode 
de  commerce  en  garantissant,  dans  les  risques 
maritimes,  les  conséquences  dommageables 
de  la  faute  personnelle  des  propriétaires. 

Les  assurances  contre  les  accidents  profes- 
sionnels des  ouvriers  se  répandent  beaucoup 
depuis  un  petit  nombre  d'années.  Je  n'ai  ja- 
mais ouï  proposer  d'excepter  de  la  garantie 
l'imprudence  personnelle  de  l'ouvrier  victime 
de  l'accident. 

Mais  ceci  a  conduit  à  envisager  une  autre 
face  de  la  question.  Est-il  licite  de  s'exonérer 
directement,  par  la  libre  convention,  vis-à-vis 
de  la  partie  contractante,  de  la  responsabilité 
des  fautes  ? 

Ici  il  y  a  eu  d'abord  une  clameur  presque 
unanime  des  jurisconsultes.  C'était  un  scan- 
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dale,  La  morale  et  Tordre  public  ne  permet- 
laient  manifestement  pas  de  s'exonérer  de  la 
responsabililé  de  ses  fautes. 

PuiSj  il  a  bien  fallu  s'apaiser,  réfléchir, 
écouter  la  voix  de  la  logique.  S'il  est  licite  de 
demander  à  une  Compagnie  d'assurances  la 
garantie  de  ses  fautes,  comment  serait-il  illi- 
cite d'en  stipuler  l'irresponsabilité  par  une 
convention  expresse,  du  consentement  d'un 
contractant  qui  pourra  recourir  lui-même  à 
la  garantie  d'une  assurance?  Quel  est  cet 
ordre  public  qui  permettrait  la  garantie  de  la 
faute  par  une  assurance,  et  n'en  permettrait 
pas  l'exonéra  lion  ?  qui  permettrait  au  locataire 
de  faire  assurer  son  risque  locatif  et  ne  lui 
permettrait  pas  de  stipuler,  par  le  bail,  l'ir- 
responsabilité de  l'incendie?  Le  dilemme  est 
rigoureux.  Il  faut  interdire  à  l'assurance  de 
garantir  la  faute,  ou  permettre  à  la  conven- 
tion d'en  stipuler  l'irresponsabilité. 

Peu  à  peu  les  jurisconsultes  se  sont  sentis 
ébranlés.  Plusieurs  abandonnent  franche- 
ment Tancienne  doctrine.  Quelques-uns  hési- 
tent ou  résistent  encore. 
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En  présence  de  ces  hésitations  et  de  ces 
résistances,  je  suis  revenu  à  la  charge  dans 
le  dernier  chapitre  du  présent  volume.  Une 
fois  de  plus,  j'ai  déployé  le  drapeau  de  la  li- 
berté des  conventions.  Mais  n'oubliant  pas 
que  toute  liberté  a  son  excès,  qui  est  la 
licence,  je  me  suis  efforcé  de  montrer  dans 
quelles  limites  la  jurisprudence,  gardienne 
de  la  morale  et  de  l'ordre  public,  doit  con- 
tenir la  liberté,  soit  de  l'assurance,  soit  de 
l'exonération  des  fautes. 

Je  supplie  les  savants  interprètes  du  droit, 
dont  la  bienveillance  m'a  si.  souvent  encou- 
ragé, de  me  pardonner  ces  incursions  témé- 
raires sur  leur  domaine.  Je  sais  ce  qui  me 
manque  pour  traiter,  avec  autorité,  les  ques- 
tions générales:  l'étude  et  l'érudition.  J'ai  un 
autre  avantage,  celui  d'une  pratique  longue 
et  assidue  des  affaires,  dans  laquelle  je  me 
rends  le  témoignage  d'avoir  constamment 
apporté,  à  défaut  de  la  science  du  droit,  un 
ardent  amour  de  la  justice. 
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LA  LOI  DU  \î  km  1885 

La  loi  du  12  août  1883,  sur  les  termes  de 
laquelle  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ont  enfin  réussi  à  se  mettre  d'accord,  après 
des  conflits  auxquels  le  public  ne  prêtait, 
même  dans  les  ports  de  mer,  qu'une  médio- 
cre attention,  est  venue  donner  satisfaction  à 
des  vœux  depuis  longtemps  exprimés.  Elle  a 
porté  quelques  coups  de  pioche  dans  le  vieil 
édifice  de  notre  Code  de  commerce.  Elle  est 
née  des  travaux  de  }a  Commission  extra-par- 
lementaire dite  de  la  marine  marchande,  ins- 
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tituée  en  1873  et  dont  j'avais  rhonneirr  de 
faire  partie.  Sur  deux  des  trois  points  prin- 
cipaux qu'elle  règle,  elle  se  rattache  aussi  à 
notre  grand  projet  de  révision  de  la  Commis- 
sion de  1865,  Je  puis  donc  saluer  l'entrée 
dans  la  législation  de  quelques-unes  des  idées 
que  j'ai  le  plus  obstinément  propagées. 

L 

Je  me  vanterai  même  d'avoir  été  l'inspira- 
teur,  dans  la  Commission  de  1873,  et  l'ardent 
promoteur  de  la  réforme  qui  affranchit  les 
armateurs  de  la  responsabilité  personnelle, 
envers  Tadministration  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, des  dépenses  d'extraction  des  épaves 
qui  font  écueiL  J'ai  traité  cette  question, 
page  127  de  mon  second  volume.  Je  l'ai  dis- 
cutée avec  une  sorte  de  colère,  en  appelant  la 
jurisprudence  administrative  un  attentat  à  la 
justice  et  une  doctrine  sauvage.  L'art,  216  du 
Gode  de  commerce,  remanié  une  fois  de  pIuSj 
porte  désormais  ce  qui  suit  : 

«  En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un 
c  port  de  mer  ou  havre,  dans  un  port  mari- 
e  time  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent 
•  d'accèSj  comme  aussi  en  cas  d'avaries  eau- 
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€  sées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port, 
t  le  propriétaire  du  navire  peut  se  libérer, 
1  même  envers  VEtat^  de  toute  dépense  d'ex- 
«  traction  ou  de  réparation,  ainsi  que  de  tous 
t  dommages-intérêts,  par  l'abandon  du  na- 
«  Vire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord.  La 
«  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui 
€  est  propriétaire  ou  co-propriétaire  du  na- 
€  vire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  Tac- 
t  cident  a  été  occasionné  par  sa  faute,  t 

Si  j'ai  échoué  dans  tous  mes  efforts  contre 
l'administration,  j'ai  donc  eu  cause  gagnée 
devant  le  législateur.  Pas  entièrement,  ce- 
pendant. L'art.  216  ne  vise  que  les^-ports 
m^aritimes  et  les  propriétaires  de  navires. 
L'administration  est  tenace.  Armée  de  ses 
poudreux  édits  de  voirie,  elle  prendra  sa  re- 
vanche sur  les  propriétaires  de  marchandises 
enfouies,  même  dans  les  eaux  maritimes,  et 
sur  les  malheureux  mariniers  des  fleuves  qui 
luttent  si  péniblement  contre  la  concurrence 
des  voies  ferrées.  L'administration  conti- 
nuera d'avoir  la  joie  de  les  poursuivre,  et  de 
les  ruiner. 

Tout  récemment  elle  a  eu  même  une  inspi- 
ration merveilleuse  pour  esquiver  l'art.  216. 
Une  drague  à  vapeur  qui  avait  fait  explo- 
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sion  était  coulée  dans  le  port  de  Dieppe. 
Il  était  difficile  de  dire  que  Dieppe  n'est  pas 
un  port  maritime,  et  je  déclare  que  je  n'au- 
rais jamais  deviné  comment  Tadministration 
échapperait  au  chagrin  de  voir  lui  appliquer 
rart.  216  complété  par  la  loi  du  1^  août  1885. 
Un  ingénieur  subtil,  et  c'est  vraiment  un 
trait  de  génie,  a  aussitôt  découvert  le  moyen. 
Une  drague,  qui  ne  flotte  que  sur  des  eaux 
maritimes,  car  il  n'y  a  même  pas  de  fleuve  à 
Dieppe,  n'esl  pas  un  navire.  Déjà  les  méca- 
niciens ont  péri  dans  l'explosion.  Vite  qu'on 
poursuive  et  qu'on  ruine  le  propriétaire  qui 
a  commis  le  délit  de  perdre  sa  drague  par  un 
cas  de  force  majeure.  Ainsi  l'exige  la  voirie, 
et  telle  est  la  bienveillance  des  légistes  de 
Fadminislration  des  Travaux  Publics  pour 
les  indi^^pensables  auxiliaires  du  commerce 
maritime. 

Ainsi  je  suppose  qu'un  philanthrope,  ami 
particulier  des  marins,  ait  eu  l'idée  géné- 
reuse de  construire  et  d'entretenir  à  ses  frais, 
sur  un  bas-fond  dangereux,  un  po«ton-phare 
pourvu  de  machines  et  d'appareils  électri- 
ques, un  chef-d'œuvre  de  l'art  et  de  la  science. 
Il  lui  aura  fallu  naturellement  obtenir  l'au- 
torisation de  l'administration,  qui  aura  donné 
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son  approbation  à  remplacement,  aux  pro- 
cédés d'ancrage,  qui  aura  tout  agréé.  L'au- 
teur de  cet  acte  généreux  a  reçu  les  félicita- 
tions et  les  remercîments  du  ministre,  de  la 
municipalité,  de  la  population  tout  entière. 
Son  nom  est  devenu  celui  d'une  des  rues  de  la 
ville.  L'appareil  fonctionne  parfaitement  et  a 
prévenu  bien  des  naufrages.  Un  jour,  un 
grand  vapeur  étranger  qui  n'a  pas  pris  de 
pilote  vient  à  toute  vitesse  heurter  le  ponton- 
phare,  le  défonce  et  le  coule  à  fond.  Le  phare 
est  un  écueil.  L'administration  des  Ponts  et 
Chaussées  poursuit  aussitôt  devant  le  Conseil 

de  préfecture le  propriétaire,   lui  ou 

ses  héritiers  mineurs,  qu'elle  fait  condamner 
à  extraire  à  leurs  frais  l'épave,  dût-il  en 
coûter  des  centaines  de  mille  francs.  Le  pro- 
priétaire notifie  l'abandon,  s'imaginant  que 
rart.  216  a  été  allongé,  le  12  août  1885,  tout 
exprès  pour  le  protéger.  —  Erreur,  lui  ré- 
pond M.  l'ingénieur-légiste,  un  ponton -phare 
n'est  pas  un  navire. 

Ai-je  eu  tort  quand,  dans  le  dernier  cha- 
pitre de  mon  troisième  volume,  revenant  sur 
la  question  avec  une  indignation  que  je  n'ai 
jamais  su  maîtriser,  j'ai  écrit,  page  423, 
qu'il  est  effrayant' de  constater  ce  que  la  rj- 
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gïdîté  de  Tesprit  légiste  peut  gagner  à  s'al- 
lier à  la  rigidité  des  sciences  exactes  ?  Si  je 
n'avais  pas  deviné  le  moyen,  j'avais  bien 
pressenti  le  légiste. 

En  fait,  la  drague  ayant  pu  être  relevée 
par  son  propriétaire  ou  ses  assureurs  sans 
grandes  dépenses,  il  n'y  a  pas  eu  de  procès, 
et  c'est  dommage. 

Du  moins  les  armateurs  de  vrais  navires 
de  mer  sont  désormais  protégés,  et  je  puis  me 
féliciter  avec  eux  de  ce  résultat.  Mais  il  se 
rencontrera  encore  des  cas  où  la  discussion 
des  édits  de  voirie  à  laquelle  je  me  suis 
livré  ne  sera  pas  surannée.  J'engagerais  les 
syndicats  des  mariniers  et  des  entrepreneurs 
de  transport  par  eau  à  solliciter  aussi  la  prO' 
tection  du  législateur,  ,Je  ne  me  plaindrai  pas 
que  tout  mon  chapitre  devienne  alors  hors  de 
saison. 


m 


En  abrogeant  Tart,  347  du  Code  de  com- 
merce tout  entier,  sauf  une  relique  qu'elle  en 
a  pieusement  et  bien  inutilement  conservée, 
la  loi  du  1 2  août  488G  a  rendu  hors  de  saison 
tout  un  autre  ciiapitredo  mon  troisième  vo- 
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lume,  celui  que  j'intitulais  :  «  Le  vrai  carac- 
tère de  l'art.  347  >  (page  91).  Il  n'importe 
plus^ue  l'assurance  du  fret  et  du  profit  espéré 
fût  seulement  nulle  devant  la  loi^  ainsi  que 
je  l'ai  vivement  soutenu  avec  le  texte,  onpro^ 
hibéepar  là  loi,  comme  le  disaient  trop  sou- 
vent les  juristes,  étourdiment  et  abusivement 
à  mon  avis.  En  passant  de  la  prohibition  à 
l'autorisation  expresse,  le  législateur  se  serait 
infligé  un  bien  autre  démenti  qu'en  rendant 
simplement  justiciables  des  tribunaux  dea 
conventions  naturelles,  honnêtes  et  consa- 
crées par  des  usages  universels,  qui  leur 
étaient  soustraites  en  France.  Je  demeure 
convaincu  que  c'est  ce  qu'il  a  fait,  et  par  une 
autre  loi  récente,  du  28  mars  1885,  il  en  a  fait 
autant  pour  les  opérations  de  Bourse.  Mon 
opinion  est  qu'il  en  devrait  faire  autant  pour 
les  dettes  de  jeu  en  général,  afin  de  détruire 
le  fatal  et  immoral  préjugé  des  dettes  d'hon- 
neur. 

Je  PQ  dirai  que  deux  mots  de  l'inutile  re- 
lique conservée  de  l'art.  347  :  «  Le  contrat 
«  d'assurance  est  nul  ?'il  a  pour  objet  les 
€  sommes  empruntées  à  la  grosse.  >  Il  n'y  a 
plus  d'emprunts  à  la  grosse,  sauf  quelques 
emprunts  du  capitaine  en  cours  de  voyage, 
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lesquels  sont  eux-mêmes  de  plus  en  plus 
rare.s.  L'idée  ne  peut  venir  à  personne  de 
faire  assurer  la  somme  empruntée.  Puis- 
qu'on est  dispensé  de  la  rembourser  par  le 
naufrage,  ce  serait  une  opération  à  rebours 
du  bon  sens  et  une  obligation  sans  cause.  Je 
conseille  aux  commentateurs  du  Gode  de 
commerce  de  ne  pas  perdre  leur  temps  à 
commenter  ce  qui  reste  de  l'art.  347.  Il  ne 
s'en  présentera  pas  une  application  en  un 
siècle. 

Je  dirai  la  même  chose  des  modifications 
introduites  dans  l'art.  315.  L'idée  d'emprun- 
ter à  la  grosse  sur  le  profit  espéré  du  charge- 
ment ou  sur  le  fret  est  du  domaine  de  la  chi- 
mère. 

Il  y  a  deux  choses  sérieuses  dans  l'inno- 
vation substituée  à  l'ancien  article  347  :  l'as- 
surance, rendue  légale  et  justiciable  des  tri- 
bunaux, du  fret  et  du  profit  espéré.  Je  dis 
choses  sérieuses,  plutôt  qu'importantes.  Les 
assurances  sur  fret,  si  fréquentes  au  temps 
de  la  marine  à  voiles  et  de  leur  prétendue 
prohibition,  se  font  chaque  jour  plus  rares* 
Elles  ne  sont  pas  dans  les  habitudes  de  la 
navigation  à  vapeur.  Les  assurances  garan- 
tissant spécialement  un  bénéfice  espéré  sont 
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rares  aussi.  Les  traversées  sont  courtes,  le 
télégraphe  nivelle  les  cours  des  denrées  sur 
tous  les  points  du  monde.  A  moins  de  cir- 
constances extraordinaires,  on  ne  voit  plus 
guère  les  énormes  écarts  de  valeurs  qui  se 
produisaient  autrefois  pendant  que  la  mar- 
chandise était  en  route,  et  la  valeur  agréée 
suffit  à  protéger  les  bénéfices  moyens  du  né- 
gociant. La  réforme  de  la  législation  est  venue 
tard,  quand  l'utilité  n'en  était  plus  sentie 
qu'à  peine.  C'est  ce  qui  explique  l'indiffé- 
rence témoignée  par  le  commerce  maritime 
pour  le  projet  de  loi  ballotté  pendant  dix  ans 
entre  le  Conseil  d'État  et  les  deux  Chambres. 
Les  jurisconsultes  s'intéressent  à  la  réforme 
plus  que  les  négociants,  et  je  suis  convaincu 
que  ceux-ci,  en  majorité,  ignorent  encore  les 
droits  qu'ils  ont  conquis  le  12  août  1885. 

Il  y  a  un  troisième  droit  conquis  particu- 
lièrement ignoré  de  tous  les  intéressés,  celui 
de  faire  assurer  les  loyers  des  gens  de  mer. 
Ceci  restera  de  la  théorie  pure,  en  dehors  de 
la  pratique.  Sous  l'ancien  article  347,  les 
gens  de  mer  auraient  eu,  si  c'avait  été  un 
besoin  senti,  la  ressource  de  faire  assurer 
leurs  loyers  par  des  polices  d'honneur.  En 
usaient-ils  ?  Jamais,  Je  n'en  ai  pas  connu  un 
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seul  exemple.  Ils  n'useront  pas  davantage 
de  la  faculté  qui  leur  est  octroyée  par  la  nou-^ 
velle  rédaction  de  Tart.  334.  L'exposé  dea 
motifs  du  projet  de  loi  se  livrait  à  cet  égard 
à  une  argumentation  sentimentale,  en  recom- 
mandant  aux  marins  la  prévoyance.  On  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'une  autre  disposition 
bienveillante,  dictée  aussi  par  l'argument 
sentimental,  supprime  presque  entièrement 
rintérêt  à  l'assurance  des  loyers. 

L'ancienne  règle  de  droit,  formulée  par 
Tart.  258,  était  que  le  matelot  perdait  ses 
loyers  en  cas  de  naufrage.  C'était  dur,  sur-» 
tout  si  l'on  se  reporte  par  la  pensée  aux 
longues  navigations  de  la  marine  à  voiles. 
Ces  loyers  perdus  pouvaient  être  d'une  ou  de 
plusieurs  années  et  de  là  naissait  manifeste- 
ment un  intérêt  à  une  assurance.  Le  nouvel 
art.  2S8  porte  au  contraire  qu'en  cas  de  nau- 
frage, les  matelots  sont  payés  de  leurs  loyers 
jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  ser^ 
vices.  Ajoutez  l'usage  des  avances  et  la  briè- 
veté des  traversées,  que  reste-t-il  à  faire  as- 
surer par  les  matelots?  La  solvabilité  des  ar- 
mateurs peut-être.  On  ne  rencontrera  pas 
beaucoup  de  matelots  qui  s'avisent  de  ce  soin 
pour  faire  une  sorte  d'injure  à  leurs  arma- 
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teurs.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  commenter  ces 
assurances  chimériques,  ce  serait  encore  du 
temps  mal  employé.  Désormais  ce  sont  les 
armateurs,  débiteurs  des  loyers,  qui  auraient 
intérêt  à  les  faire  assurer,  s'ils  ne  les  com- 
prenaient, ce  qui  sera  plus  pratique,  dans 
l'assurance  du  navire  ou  celle  du  fret. 

Les  matelots  de  l'art.  257,  engagés  au  pro- 
fit ou  au  fret,  pourront  cependant  avoir  inté- 
rêt à  faire  assurer  la  représentation  de  leurs 
loyers.  Mais  ces  engagements  sont  encore 
tombés  en  désuétude,  gauf  pour  la  pêche. 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  à  l'art.  258  qui 
a  en  lui-même,  sous  d'autres  rapports,  une 
importance  assez  considérable. 

Quant  à  l'assurance  du  fret  et  du  profit 
espéré,  il  se  trouve  que  j'ai  commenté  d'a- 
vance, dès  1879,  la  loi  du  12  août  1885.  Elle 
venait  en  effet  d'être  votée  par  le  Sénat  lors- 
que je  publiais  mon  second  volume.  Dans  le 
dernier  chapitre,  j'essayais  de  tracer  les  règles 
de  ce  que  serait  l'assurance  légale  du  fret  et 
du  bénéfice.  J'écrivais,  page  391  :  t  Quand  la 
€  loi  sera  promulguée,  les  tribunaux  seront 
€  sans  précédents  et  sans  jurisprudence  pour 
«  l'appliquer.  Il  est  donc  intéressant  d'étu- 
€  dier  à  l'avance  les  difficultés  qu'elle  présen- 
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«  tera  et  qui  seront  devenues  des  questions  de 
«  droit,  ^ 

La  promulgation  s'est  fait  attendre  six  ans 
de  plus.  Je  renvoie  donc  le  lecteur  au  com- 
mentaire que  j'ai  publié  six  ans  d'avance.  Si 
ce  n'est  pas  un  mérite,  c'est  au  moins  une 
singularité.  Toutefois,  je  me  réserve  d'insis- 
ter une  fois  de  plus,  dans  un  chapitre  spécial, 
sur  le  principe  de  morale  et  d'ordre  public 
que  l'assurance  doit  demeurer  un  contrat 
d*indemnité,  non  une  spéculation  de  lucre. 
La  loi  du  12  août  1885  n'a  certainement  pas 
dérogé  à  ce  principe.  Elle  lui  a  donné  une 
consécration  insuffisante,  et  critiquable  dans 
Texpression,  par  ces  mots  du  nouvel  art.  334 
que  j'ai  fait,  auprès  des  commissions  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés,  de  vains  efforts 
pour  effacer  du  projet  :  Toute  assurance  eu- 
mulative  est  interdite. 

L'abrogation  de  l'art.  386,  qui  attribuait 
le  sauvetage  du  fret  aux  assureurs  du  na- 
vire, a  été  la  conséquence  logique  de  l'abro- 
gation de  l'art.  347. 

m. 

Je  passe  aux  changements  introduits  par 
la  loi  du  12  août  1885  dans  le  Titre  de  l'enga- 
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gement  et  des  loyers  des  matelots  et  gens  de 
Téquipage.  Tous  ces  changements  ont  été 
dictés  par  im  sentiment  de  bienveillance  pour 
les  matelots,  sentiment  auquel  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  je  m'associe  avec  empres- 
sement. 

J'ai  déjà  cité  l'art.  258.  Certes,  ce  n'était  pas 
la  bienveillance  pour  les  matelots  qui  man- 
quait à  Golbert  et  aux  rédacteurs  de  sa  célèbre 
ordonnance.  Cependant,  l'Ordonnance  con- 
tenait la  disposition,  dure  jusqu'à  l'iniquité, 
reproduite  par  notre  art.  258.  La  perte  du 
navire  faisait  perdre  aux  matelots  leurs  loyers 
échus.  Les  ouvriers  de  la  mer  étaient  les 
seuls  travailleurs  qui  perdaient  leurs  salaires, 
gagnés  pendant  de  longs  mois  peut-être, 
parce  qu'un  cas  fortuit  avait  détruit  l'objet 
auquel  ils  travaillaient.  L'incendie  de  l'usine 
ne  dispense  pas  le  patron  de  payer  les  salaires 
échus  des  ouvriers. 

Quel  était  le  motif  de  cette  dureté?  Ce  n'é- 
tait aucunement  une  sollicitude  pour  les  in- 
térêts des  armateurs.  C'était  une  raison  d'or- 
dre public.  On  réputait  d'ordre  public  d'in- 
téresser les  matelots  au  salut  du  navire  et, 
en  cas  de  naufrage  ou  d'échouement,  au 
sauvetage  soit  du  navire  lui-même,  soit  au 
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moins  des  débris  et  du  chargement.  Voici  en 
quels  termes  d'une  énergie  brutale  Valin  jus- 
tifiait rOrdonnance  :  €  Rien  n'est  mieux  éta- 
t  bli.  La  justice  n'y  est  pas  du  tout  blessée, 
«  ei  quand  il  en  serait  autrement  (1),  la  po- 
ï  litique  et  l'intérêt  de  la  navigation  exige- 
«  raient  nécessairement  que  cette  loi  fût 
€  maintenue  dans  toute  sa  rigueur.  L'intérêt 
«  guide  les  hommes  en  général,  et  les  gens 
€  de  cette  espèce  en  sont  plus  susceptibles 
«  encore  que  d'autres.  S'ils  cessaient  d'avoir 
«  intérêt  à  la  conservation  du  navire  et  de  ses 
c  marchandises,  au  moindre  péril  dont  ils 
€  seraient  menacés  ils  ne  songeraient  qu'à 
<  sauver  leur  vie  sans  se  mettre  en  peine  du 
«  reste.  Il  était  donc  juste  et  du  bien  public 
4  d'attacher  leur  fortune  à  celle  du  vaisseau.  > 
La  mesure,  dans  sa  dureté,  était  certaine- 
ment efficace.  Les  matelots  avaient  à  sauver 
leurs  salaires.  Il  est  à  propos  de  se  souvenir- 
qu'au  temps  de  la  marine  à  voiles,  la  voie 
d'eau  était  un  des  accidents  les  plus  fré- 
quents et  les  plus  redoutables  de  la  naviga- 


(1)  On  voit  que  le  bon  Valin  n'était  pas  bien  certain 
que  la  justice  n'en  fût  aucunement  blessée,  mais  cette  con- 
lidérsiiDn  ne  Tébranlait  pas. 
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tion.  La  voie  d'eau  est  un  danger  relatif, 
susceptible  de  tous  les  degrés  et  que  peut 
souvent  conjurer  l'effort.  Seulement  il  faut 
pomper,  l'équipage  est  peu  nombreux  et  le 
travail  des  pompes  fatigue  vite.  Tant  qu'au* 
cune  voile  ne  se  montre  à  l'horizon,  le  senti- 
ment de  la  conservation  personnelle  excite 
et  soutient  les  courages.  Mais  vienne  à  pa- 
raître un  navire  qui  offre  son  hospitalité,  la 
tentation  est  forte  de  s'y  réfugier  plutôt  que 
de  continuer  la  lutte  en  s'épuisant,  si  aucun 
intérêt  ne  presse  les  hommes  de  la  continuer. 
Que  sacrifieront-ils  désormais  en  abandon- 
nant le  navire  en  mer,  peut-être  à  vingt- 
quatre  heures  du  port  de  refuge  î  Un  jour 
de  salaires.  Les  matelots  refuseront  donc  de 
pomper  un  jour  de  plus.  Ils  s'ameuteront  et 
contraindront  le  capitaine  d'abandonner  le 
navire.  Sous  l'ancienne  législation,  ils  au- 
raient pompé  un  jour  de  plus.  Pour  sauver 
leurs  salaires,  ils  auraient  sauvé  le  navire  et 
le  chargement. 

Il  suffit  d'observer  le  cœur  humain  pour 
comprendre  a  priori  cette  diversité  des  résul- 
tats. Ma  longue  expérience  m'en  a  fourni  la 
démonstration  u  posteriori  par  l'observation 
des  faits.  D'après  la  législation  anglaise,  les 
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matelots,  plus  favorisés  sous  ce  rapport,  ne 
perdaient  pas  le  droit  à  leurs  salaires.  Il  est 
notoire  pour  les  assureurs  que  les  navires  an- 
glais étaient  abandonnés  en  mer  beaucoup 
plus  facilement  que  les  nôtres.  Abandonned 
at  sea^  sinking^  c'étaient  les  mentions  som- 
maires qu'on  rencontrait  sans  cesse  dans  les 
bulletins  des  feuilles  maritimes  de  Londres. 
11  était  rare  au  contraire  que  les  navires 
français  fussent  abandonnés  en  mer  pour 
cause  de  voie  d'eau.  Ils  réussissaient  presque 
toujours  à  gagner  un  port  de  relâche.  Sou- 
vent les  assureurs  du  navire  xi  y  gagnaient 
pas  grand'chose,  si  le  navire  était  condamné 
pour  innavigabilité.  Les  cargaisons,  de  va- 
leurs dix  fois  plus  considérables  peut-être, 
étaient  préservées.  L'art.  258  les  avait  sau- 
vées, et  Valin  ne  se  trompait  pas. 

Et  pourtant,  quand  le  sinistre  était  com- 
plet et  de  force  majeure,  la  dureté  de  l'ar- 
ticle 258  offensait  véritablement  la  justice  et 
je  n'ai  pas  eu  le  courage  de  m'opposera  sa 
réforme.  Je  plaignais  trop  les  matelots  ren- 
trant à  leurs  foyers  dénués  de  tout,  sans 
rapporter  à  leurs  familles  leurs  salaires  ga- 
gnés au  péril  de  leur  vie.  Mais  ici  encore,  la 
réforme  a  été  tardive.  Elle  a  perdiu  à  la  fois  la 


U  LOI  DU  12  AOUT  1885.  17 

plus  grande  partie  de  ses  bienfaits  et  de  ses 
dangers.  Les  navires  à  voiles  ne  sont  plus 
chaînés  de  marchandises  précieuses.  Eux- 
mêmes  ont  des  navigations  plus  courtes. 
Les  traversées  des  vapeurs  durent  quelques 
jours  ou  quelques  semaines.  Les  matelots 
ont  reçu  des  avances  et  n'ont  guère  de  salai- 
res à  sauver.  La  voie  d'eau  n'est  pas  le  péril 
de  la  navigation  à  vapeur,  ou  elle  est  com- 
battue par  le  mécanisme,  et  les  hommes  ne 
s'épuisent  pas  au  travail  des  pompes.  La  ré- 
forme  de  l'art.  258  est  un  apaisement  donné, 
sans  grande  importance  pratique,  à  une 
pensée  de  bienveillance  et  de  justice.  L'om- 
bre de  Valin  n'a  pas  à  s'en  troubler. 

Une  question  de  droit  très  intéressante 
peut  être  posée  à  l'occasion  du  nouvel  article 
258.  Serait-il  permis  d'y  déroger  par  la  con- 
vention d'engagement  des  matelots,  pour  re- 
venir à  l'ancien  système?  Question  plus  théo- 
rique elle-même  que  pratique.  Précisément 
parce  que  l'intérêt  est  de  médiocre  impor- 
tance pour  les  armatenrs,  je  ne  pense  pas 
qu'ils  s'avisent  souvent  de  déroger  à  la  loi 
nouvelle. 

Il  serait  curieux  que  les  exigences  de  Tor- 
dre public  se  fussent  renversées  à  ce  point, 


-^r-;^^ 


ig  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

qu'après  que  pendant  deux  ou  trois  cents 
ans  il  aurait  été  contraire  à  Tordre  public  de 
rendre  les  salaires  des  matelots. indépendants 
du  sort  du  navire,  tout  à  coup,  à  une  certaine 
date  fatidique  du  12  août  1885,  il  serait  de- 
venu contraire  à  Tordre  public  de  lier  les 
salaires  au  sort  du  navire.  Si  le  législateur  y 
avait  penséj  je  n'aurais  cependant  été  aucu- 
nement étonné  qu'il  eût  donné  celte  sanction 
à  la  loi  nouvelle.  C'est  une  tendance  du  légis- 
lateur moderne  d'entraver  la  liberté  des  con- 
ventions et  de  vouloir  donner  à  son  oeuvre 
éphémère  le  caractère  dogmatique.  Mais  le 
législateur  n'y  a  pas  pensé.  Un  décret-loi  du 
4  mars  1832,  dicté  par  la  bienveillance  pour 
les  matelots,  a  déclaré  dispositions  d'ordre 
public  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger 
les  articles  202,  263,  265,  270  du  Gode  de 
commerce  et  le  paragraphe  5  de  l'article  252. 
Il  n'avait  pas  à  mentionner  l'article  258,  dis- 
position dure  pour  les  matelots.  Les  tribunaux 
restent  autorisés  à  rechercher  s'il  présente, 
en  lui-môme,  le  caractère  de  disposition  d'or- 
dre public. 

Or  je  remarque  qu'il  y  a  des  conventions 
d'engagement,  demeurées  licites,  par  lesquel- 
les la  rémunération  des  matelots  est  incontes- 
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tablemeiit  liée  au  sort  du  navire  •  Elles  sont 
même  visées  par  le  nouvel  article  365  qui 
parle  du  matelot  engagé  au  profit  ou  au  fret. 
Celui-là  n'a  pas  de  salaires,  il  est  une  sorte 
d'associé  de  l'opération  d'armement  ou  de 
pêche  et,  si  le  navire  périt,  il  rentre  bien, 
dénué  de  tout,  dans  ses  foyers.  La  sentimen- 
talité du  législateur  ne  lui  profite  pas. 

Je  remarque  en  outre  que  le  nouvel  article 
258  porte,  à  la  fin  de  son  cinquième  para- 
graphe, ces  mots  :  t  le  tout  sans  préjudice 
des  conventions  contraires.  >  Cette  réserve 
s'applique-t-elle  à  l'article  entier,  ou  seule- 
ment au  paragraphe  ?  Il  me  semble  bien  que 
par  la  généralité  de  ses  termes,  le  tout^  elle 
s'applique  à  l'article  entier. 

Je  crois  donc  qu'il  est  licite  de  déroger  à 
Tarticle  258  par  la  convention  d'engagement, 
les  armateurs  et  les  matelots  rentrant,  d'un 
commun  accord,  sous  l'ancien  régime  qui 
liait  les  salaires  au  sort  du  navire.  Ce  n'était 
pas  la  peine  de  tant  disserter,  de  tant  légi- 
férer, d'allonger  et  de  détailler  tellement  un 
article  auquel  il  sera  permis  de  déroger  de- 
main. Je  répète  d'ailleurs  que  je  ne  pense 
pas  qu'on  use  souvent  de  la  permission. 

Je  pourrais  m'amuser  à  poser  aux  légistes 
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une  aulre  question.  On  a  vu  que  le  décret-loi 
du  4  mars  1852  déclare  dispositions  d'ordre 
public  les  art.  262,  263  et  265  du  Gode  de 
commerce.  Il  se  trouve  que  ces  trois  articles 
sont  précisément  changés  par  la  loi  du 
12  août  1885.  Un  décret  signé  par  le  prince- 
président  dans  la  période  dictatoriale,  après 
le  coup  d'Etal,  et  que  son  origine  rendrait  si 
suspecto  au  législateur  moderne,  a-t-il  la 
vertu  de  régir  les  rédactions  futures  de  ces 
aj  ticles,  les  rédactions  votées  trente-trois  ans 
plus  lard? 

On  conviendra  que  c'est  bizarre.  Je  n'insiste 
pas.  Je  suis  prêt  à  reconnaître  ici  que  Tinten- 
tîon  du  législateur  moderne  a  dû  être  de 
conserver  aux  trois  articles  modifiés  le  carac- 
tère de  dispositions  d'ordre  public. 

Ces  trois  articles  prévoient  une  série  de  cas 
très  différents,  pour  établir  quelles  seront, 
dans  certaines  éventualités  douloureuses  et 
accidentelles,  les  droits  des  matelots  ou  de 
leurs  familles  contre  les  armateurs.  Le  mate- 
lot tombe  malade  pendant  le  voyage.  Quoi 
de  plus  fréquent,  sous  les  climats  insalubres 
où  la  navigation  l'emporte?  11  est  blessé  au 
service  du  navire.  Quoi  de  plus  fréquent  en- 
core? Les  manœuvres  sont  périlleuses,  sur- 
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tout  pendant  la  tempête.  Il  est  blessé  en 
combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 
Il  meurt  en  cours  de  voyage^  soit  de  maladie, 
soit  de  la  suite  de  ses  blessures,  soit  par  un 
accident  de  mer  tel  que  le  naufrage.  La  loi 
ne  distingue  pas.  Enfin,  il  est  tué  en  défen- 
dant le  navire. 

La  loi  s'est  efforcée,  dans  sa  bienveillance, 
de  graduer  des  indemnités  et  de  préciser  des 
droits,  ce  qu'elle  a  fait  d'une  manière  assez 
incohérente.  Je  remarque  que  ce  qui  peut 
arriver  de  plus  fâcheux  pour  les  armateurs, 
sous  le  rapport  pécuniaire,  est  que  les  mala- 
des et  les  blessés  se  guérissent.  Les  arma- 
teurs ont  intérêt  à  ce  que  le  matelot  qui  tom- 
bera de  la  mâture  sur  le  pont  meure  du  coup 
ou  le  plus  tôt  possible.  Ils  seront  dispensés 
du  traitement,  du  rapatriement  et  des  loyers 
supplémentaires. 

Pas  un  mot  des  blessés  qui  resteraient 
estropiés,  frappés  d'incapacité  de  travail. 

L'ensemble  des  droits  reconnus  aux  mate- 
lots et  à  leurs  familles  est,  je  le  reconnais, 
très  modéré.  Le  maximum  des  salaires  sup- 
plémentaires alloués  au  matelot  qui  sera 
laissé  à  terre,  malade  ou  blessé,  est,  d'après 
If  derqier  paragraphe  de  l'art,  26?,  de  quatre 
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mois.  Quatre  fois  une  cinquantaine  de  francs, 
cela  produit  environ  deux  cents  francs,  ce  qui 
n'est  pas  bien  effrayant.  Les  considérations 
sentimentales  pour  les  matelots  n'ont  pas 
fait  oublier  les  intérêts  généraux  du  com- 
merce des  armements.  Les  patrons  ne  sont 
pas  sacrifiés  aux  ouvriers. 

Je  viens  de  prononcer  les  mots  qui  donnent 
une  importance  capitale  à  la  discussion  que 
j'aborde.  Les  armateurs  sont  certainement 
des  patrons,  les  matelots  sont  certainement 
les  ouvriers  de  la  mer,  et  la  navigation  à  va- 
peur emploie  même,  dans  ses  machines,  des 
légions  de  mécaniciens  et  de  chaufifeurs  qui 
sont  beaucoup  plus  ouvriers,  au  sens  littéral 
de  Texpression,  que  matelots.  En  même 
temps  que  le  Parlement  discutait  paresseuse- 
ment, dans  le  calme  et  presque  l'indifférence, 
la  question  des  relations  des  matelots  et  des 
armateurs,  qui  n'échauffait  personne,  qui 
ne  se  passionnait  pas  de  politique  et  qui  abou- 
tissait à  la  loi  du  12  août  1885,  diverses  pro- 
positions de  loi,  les  unes  dues  à  l'initiative 
de  quelques  députés,  les  autres  émanant  du 
gouvernement,  posaient  la  question  générale 
et  passionnante  des  relations  des  ouvriers  et 
des  patrons,  dans  les  cas  d'accidents  profes- 
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sionnels.  En  même  temps  aussi,  et  sans  at- 
tendre le  vote  de  ces  projets,  la  jurispru- 
dence se  laissait  entraîner  de  plus  en  plus 
par  Je  courant  débordant  de  sensiblerie  en 
faveur  de  ouvriers.  Elle  alarmait  les  patrons 
par  des  condamnations  excessives. 

Ce  n'était  pas  assez.  Un  jurisconsulte  estimé 
de  Bruxelles,  M.  Ch,  Sainctelette,  et  un 
jeune  professeur  français  très  distingué, 
M.  MarcSauzet,  venaient  apporter  au  courant 
de  sensiblerie  l'affluent  d'une  théorie  nou- 
velle de  droit  qui  égarait  parmi  nous  quel- 
ques bons  esprits.  Le  patron,  par  le  contrat 
de  louage  du  travail,  était  un  garant  des 
accidents  du  travail,  des  accidents  profes- 
sionnels. Sans  qu'aucune  faute  fût  établie 
contre  lui,  il  devait  la  réparation  des  dom- 
mages. 

L'industrie  des  armements  maritimes  a  un 
besoin  impérieux  de  savoir  si  tout  cela  lui 
est  applicable,  ou  si  sa  situation  est  réglée, 
exceptionnellement,  par  la  loi  du  12  août 
1885.  Il  y  a  là  comme  deux  branches  d'un 
dilemme,  dont  aucune  ne  satisfait  la  pensée. 

Voici^  par  exemple,,  le  matelot  blessé  au 
service  du  navire  de  l'art.  202.  L'armateur 
lit  qu'il  lui  doit  le  pansement,  le  rapatriement, 


-^ 


QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 


plus  un  maximum  de  salaires  supplémen- 
taires de  quatre  mois.  C'est  écrit  en  toutes 
lettres.  Il  est  prêt  à  s'acquitter.  Est-ce  bien 
tout?  Le  matelot  de  retour,  rapatrié  aux  frais 
de  Tarmateur,  est  peut-être  amputé  ou  in- 
firme. 11  consulte  un  avocat,  imbu  de  la 
théorie  de  MM.  Sainctelette  et  Sauzet.  —  Il 
s*agit  bien  de  quatre  mois  de  salaires,  lui  dit 
Tavocat.  Le  patron  est  garant  des  accidents 
professionnels.  Assignez  hardiment  Tarma- 
teur.  Je  me  charge  de  vous  faire  obtenir  douze 
cents  francs  de  pension  viagère. 

S'il  les  obtient,  et  vu  le  courant  de  sensi- 
blerie, grossi  d'une  théorie  fausse,  qui  en- 
traîne les  juges,  il  les  obtiendra  peut-être,  que 
reste-t41  de  la  loi  du  12  août  1885  et  de  son 
maximum? 

S'il  ne  les  obtient  pas,  s'il  est  réduit  à  ses 
quatre  mois  de  salaires,  où  est  la  justice  de 
cette  distinction  entre  l'ouvrier  de  la  mer  et 
l'ouvrier  qui  ne  quitte  pas  la  terre,  entre  le 
mécanicien  du  navire  et  le  mécanicien  de  l'u- 
sine, tous  deux  blessés  par  l'explosion  de  la 
machine?  Encore  j'appelle  l'attention  sur  l'ex- 
pression de  l'art.  262  :  blessé  au  service  du 
navire.  Ce  peut  être  dans  une  manœuvre 
périlleuse  çt  courageuse,  en  accomplissant 
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un  acte  de  dévouement,  en  grimpant  dans 
la  mâture  au  plus  fort  de  la  tempête  que  le 
matelot  aura  été  blessé.  Il  est  bien  autrement 
méritant  que  l'ouvrier,  ivre  ou  maladroit, 
qui  aura  éprouvé  un  accident  dans  l'usine. 

Voici  le  matelot  de  Tart.  263,  blessé  en 
combattant  les  ennemis  ou  les  pirates,  voici 
le  matelot  de  l'art.  265,  tué  en  défendant  le 
navire.  Tous  deux  sont  plus  méritants  en- 
core. La  jurisprudence  réservera-t-elle  sa  sen- 
siblerie pour  l'ouvrier  ivre  ou  maladroit  ? 

La  question  a  été  déjà  controversée,  et 
portée  jusqu'en  Cassation.  Un  arrêt  de  rejet 
de  la  Chambre  des  Requêtes,  du  31  mai  1886, 
contient  ce  qui  suit  : 

€  Attendu  que  ni  le  texte  ni  l'esprit  de  la 
€  loi  n'autorisent  un  matelot  blessé  à  bord  à 
€  demander  à  son  armateur  d'autres  indem- 
€  nilés  que  celles  déterminées  par  les  articles 
€  262,  272  du  Code  de  commerce,  à  moins 
<  d'établir  que  l'armateur  a  commis  un  qua- 
€  si-délit  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
«  bilité;  qu'en  refusant  d'admettre  contre  le 
€  défendeur  éventuel  une  présomption  de 
«  faute,  l'arrêt  attaqué  n*a  pu  violer  les  dis- 
«  positions  de  loi  invoquées  par  le  demandeur 
f  en  Cassation,  » 
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Je  suis  de  cet  avis,  complètement  et  sans 
hésitation.  Mais  la  doctrine  de  MM.  Sainc- 
telettô  et  Sauzet  s'attache  précisément  à  écar- 
ter la  notion  du  quasi-délit,  lorsqu'il  s'agit  de 
louage  d'ouvrage,  pour  lui  substituer  la  théo- 
rie de  la  garantie  contractuelle  des  acci- 
dents professionnels.  L'arrêt  n'a  pas  discuté 
en  elle^nf^me  cette  doctrine,  qui  a  séduit  quel- 
ques esprits  dans  la  magistrature.  Et  que 
sera-ce  si  les  projets  de  loi  présentés  au  Par- 
lement en  faveur  des  ouvriers  deviennent 
des  lois? 

Il  convient  de  prévoir  l'interpellation,  et 
même  un  amendement  d'un  ami  des  marins. 
Si  j'avais  T honneur  de  siéger  au  Parlement, 
je  serais  cet  ami  des  marins.  Je  demanderais 
si  les  matelots,  qui  apparemment  courent . 
des  risques  d'accidents  professionnels,  auront 
ou  n'auront  pas  contre  les  armateurs  les 
n;ii'mes  droits  que  les  ouvriers  de  terre  contre 
les  patrons.  II  faudrait  bien  me  répondre  oui 
ou  non. 

Je  crois  que  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  rindustrie  serait  embarrassé.  S'il  me 
répondait  ou/,  ce  serait  détruire  la  loi  du 
12  août  188u  et  soulever  de  violentes  pro- 
testations  des  Députés   des  ports   de   mer^ 
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Le  Commerce  des  armements  ne  pourrait 
pas  supporter  cette  menace  et  solliciterait 
du  budget  de  nouvelles  subventions,  sous 
peine  de  liquider  en  vendant  à  l'étranger 
ee  qui  nous  reste  de  navires.  Ce  serait  en 
réalité  le  budget  qui  paierait  les  indemnités 
des  matelots  blessés  et  les  primes  d'assu- 
rances, qui  servirait  des  pensions  viagères 
aux  veuves. 

Si  M.  le  Ministre  me  répondait  non^  c'est 
moi  qui  ne  serais  pas  embarrassé  de  répliquer 
qu'il  mettrait  en  déroute  toute  la  thèse  sen- 
timentale ainsi  que  la  théorie  sophistique  de 
la  garantie  contractuelle,  en  même  temps  que 
la  thèse  plus  haute  de  l'égalité  des  droits  des 
citoyens.  Il  y  aurait  une  population  ouvrière, 
la  plus  intéressante  peut-être,  la  plus  ex- 
posée aux  accidents  professionnels,  celle  des 
ouvriers  de  la  mer,  qui,  régie  par  la  loi 
d'exception  du  12  août  1885,  serait  exclue 
du  bienfait  des  nouvelles  institutions.  Le 
mécanicien  de  l'usine  aurait  des  droits  que 
n'aurait  pas  le  mécanicien  du  navire.  Je  ne 
parviens  pas  facilement  à  saisir  d'autre  raison 
de  la  différence  que  celle-ci  :  les  marins,  dis- 
persés et  le  plus  souvent  absents,  votent  peu 
aux  élections  législatives.  Le  législateur  peut 
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négliger  leurs  intérêts.  Les  ouvriers  terres- 
tres votent  tous.  Il  ne  me  semble  pas  que  ce 
soit  une  raison  juridique,  ni  qu'il  soit  aisé  de 
la  développer  à  la  tribune. 

Non,  l'exception  des  marins  n'est  pas  sou- 
tenable,  et  le  Parlement  devrait  accueillir, 
tout  d'une  voix,  l'amendement  improvisé  qui 
comprendrait  expressément  les  marins  dans 
le  bienfait  des  dispositions  prises  en  faveur 
des  autres  ouvriers.  Il  ne  se  peut  que  les  ar- 
mateurs soient  des  patrons  privilégiés  pour 
qui  seuls  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ne 
renferme  pas  la  garantie  des  accidents  du 
travail;  les  marins  des  ouvriers  indignes  des 
faveurs  de  la  loi  commune  et  à  qui  suffira 
une  indemnité  maximum  de  quatre  mois  de 
salaires  on  de  deux  cents  francs,  quand  ils 
auront  été  estropiés  au  service  du  navire 
dans  une  manœuvre  périlleuse,  estropiés  en 
combattant  les  ennemis  et  les  pirates. 

Et  puis  la  question  de  l'interprétation  de 
l'art.  216  se  dressera  encore.  Elle  pourra 
même  se  dresser  pour  les  applications  de  la 
loi  du  12  août  1885.  Il  s'est  glissé,  ou  plutôt 
il  est  demeuré,  dans  les  art.  262  et  263  des 
expressions  qui  prêtent  à  l'équivoque-  Le 
matelot  est  trjiité,  pansé^  rapatrié  aujç  dépçns 
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du  navire^  porte  Tart.  262;  aux  dépens  au 
navire  et  du  chargement^  porte  Tart.  263. 
L'obligation  personnelle,  soit  des  armateurs, 
soit  des  chargeurs  n'est  nulle  part  exprimée. 
Quand  le  navire  aura  péri,  les  armateurs  ne 
prétendront-ils  pas  se  libérer  par  l'abandon 
du  navire  d'une  dette  qui  était  celle  du  na- 
vire ?  L'intérêt  sera  très  considérable  s'ils  de- 
viennent garants  des  accidents  du  travail. 
Les  armateurs  ne  manqueront  pas  d'invo- 
quer la  considération  inspiratrice  de  l'art,  216, 
la  nécessité  de  mettre  à  l'abri  des  risques  de 
la  mer  leur  fortune  de  terre. 

On  voit  que  les  armateurs  et  les  marins 
sont  grandement  intéressés  dans  la  discus- 
sion des  problèmes  qui  s'agitent  devant  la 
jurisprudence  et  devant  le  Parlement,  au 
sujet  de  la  garantie  des  accidents  du  travail. 
Ce  sera  mon  excuse  pour  introduire,  dans  un 
ouvrage  consacré  au  Droit  maritime,  une 
partie  du  mémoire  par  lequel  je  me  suis  atta- 
ché à  réfuter  la  thèse  de  la  garantie  contrac- 
tuelle. 

Sous  la  législation  présente,  le  droit  com- 
mun, modifié  à  l'égard  des  gens  de  mer  par 
les  dispositions  spéciales  du  Gode  de  com- 
merce et  notamment  par  la  loi  du  12  août 
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1885,  me  paraît  rendre  les  solutions  faciles. 

II  est  à  remarquer  que  le  Gode  de  com- 
merce ne  distingue  pas  les  maladies  des 
blessures  accidentelles.  Il  y  a  ici  une  faveur, 
une  sorte  de  privilège  pour  les  marins.  Au- 
cune loi,  aucune  jurisprudence,  aucun  projet 
de  loi  n'oblige  les  patrons  des  industries  ter- 
restres à  traiter,  panser,  rapatrier  à  leurs 
frais  l'ouvrier  malade  ni  à  lui  allouer  quatre 
mois  de  salaires.  Cela  viendra  peut-être,  mais 
n'est  pas  venu.  Il  y  a  donc  une  faveur  pour 
les  marins.  Elle  se  justifie  amplement  par 
leur  éloignement  de  leurs  foyers  et  aussi 
parce  que  les  maladies  des  climats  insalubres 
vers  lesquels  Tarmateur  dirige  le  navire  res- 
se!nblent  à  des  accidents  de  navigation. 

Je  ne  fais  aucun  doute  que  les  obligations, 
d'ailleurs  modérées,  limitées  et  non  ruineu- 
ses, que  le  Code  de  commerce  impose  aux 
armateurs  sont  des  obligations  personnelles, 
dont  conséquemment  ils  ne  peuvent  pas  s'af- 
franchir par  l'abandon  de  l'art.  216.  Il  y  a 
toutefois  une  exception  singulière,  pour  les 
frais  de  rapatriement.  Le  législateur,  prêtant 
leur  à  tour  l'oreille  aux  doléances  des  mate- 
lots et  à  celles  des  armateurs,  a  des  repentirs 
alternatifs  qui  se  contredisent.  Que  de  fois 
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j'en  ai  fait  Tobservation  générale  !  Partagé 
entre  des  influences  contraires,  apercevant 
combien  peu  l'absolu  est  du  domaine  des 
choses  humaines,  tiraillé  à  droite  et  à  gauche, 
le  législateur  hésite,  oscille,  transige  sans 
cesse  avec  lui-même.  Dans  un  très  grand 
nombre  de  textes,  en  plusieurs  paragraphes 
ou  en  plusieurs  membres  de  phrases,  le  dé- 
menti suit  immédiatement  l'affirmation  d'un 
principe. 

Ainsi  le  long  et  confus  art.  248  se  termine 
en  contredisant  ce  qui  précède.  Il  vient  de 
prononcer  qu'en  cas  de  perle  sans  nouvelles^ 
les  salaires  échus,  plus  un  mois  en  sus,  sont 
dus  à  la  succession  des  matelots.  Dus  par 
qui,  sinon  par  les  armateurs?  Et  il  ajoute 
aussitôt  :  c  Dans  tous  les  cas^  le  rapatriement 
€  des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge  de 
€  l'armement,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
<  currence  de  la  valeur  du  navire  et  de  ses 
«  débris.  >  Double  étourderie  de  rédaction. 
Quand  le  navire  a  disparu  sans  nouvelles,  il 
n'y  a  pas  d'équipage  à  rapatrier,  il  n'y  a  pas 
de  valeur  du  navire  ni  de  débris. 

Je  suis  cependant  bien  obligé  de  conclure 
du  texte  qu'en  cas  d'un  naufrage  entraînant 
perte  totale  du  navire,  tel  que  l'abandon  en 
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mer,  les  armateurs,  si  l'équipage  est  sauvé, 
doivent  bien  les  salaires  échus,  mais  ne 
doivent  pas  les  frais  de  rapatriement. 

Tout  cela,  législation  spéciale,  n'infirme 
en  rien  les  principes  généraux  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  personnelles.  S'il  est  établi 
qu'un  matelot  a  été  blessé  ou  a  péri  par  la 
faute  du  capitaine,  on  aura  une  action  per- 
sonnelle en  réparation  du  dommage  contre 
le  capitaine,  lequel  sera  justiciable  en  outre 
de  l'action  publique  pour  blessures  ou  homi- 
cide causé  par  imprudence.  Les  armateurs, 
civilement  responsables,  auront  incontesta- 
blement la  faculté  de  s'affranchir  par  l'aban- 
don de  Tart.  216,  puisqu'il  s'agira  des  faits 
du  capitaine.  Si  la  faute  est  établie  contre  les 
armateurs  eux-mêmes,  ils  ne  pourront  pas 
s'affranchir  par  l'abandon.  Dans  tous  les  cas, 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  une  faute 
d'autrui  devra  démontrer  la  faute  d'autrui. 
Cela  est  écrit  par  tous  les  textes  et  par  le 
bon  sens.  C'est  chimère  et  c'est  sophisme  de 
découvrir  dans  le  rôle  d'équipage,  sous  le 
nom  de  garantie  contractuelle,  je  ne  sais 
quelle  présomption  légale  de  faute  de  l'arma- 
teur, car  la  théorie  de  la  garantie  contrac- 
tuelle aboutit  à  inventer  une  présomption 
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légale  de  faute  de  Tarmateur.  Etrange  théo- 
rie en  vérité,  qui  lorsqu^un  matelot  tombe  de 
la  mâture  à  Calcutta,  à  Valparaiso  ou  au 
milieu  de  TOcéan,  présume  que  c'est  par  la 
faute  de  l'armateur,  lequel  réside  au  Havre. 
Il  faut  que  les  partisans  de  la  doctrine  de  la 
garantie  contractuelle  des  accidents  du  tra- 
vail se  résignent  à  boire  celte  conséquence 
énorme,  sans  quoi  la  doctrine  qu'ils  ont  in- 
ventée s'évanouit.  Afin  de  la  défendre  contre 
la  critique,  M.  Sainctelette,  l'un  des  inven- 
teurs, a  été  amené  à  dire  assez  cavalièrement: 
présomption  pour  présomption,  je  préfère 
qu'elle  existe  contre  les  patrons.  11  se  pourrait 
que  cet  argument  eût  du  succès  devant  une 
assemblée  électorale  d'ouvriers.  J'ai  peine  à 
lui  trouver  une  valeur  juridique. 


CHAPITRE    II. 


L'ËÎAGËRATlOiN  DES  VALEURS  ASSURÉES 

L'assurance  est  un  contrat  d'indemnité. 
Elle  ne  doit  jamais  être  une  spéculation  de 
lucre.  Elle  a  pour  but  de  procurer  la  répara- 
tion d'un  dommage,  non  de  rendre  l'assuré 
plus  riche  par  l'événement  calamiteux  dont 
la  chance  s'est  réalisée.  11  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe de  droit,  de  morale,  d'ordre  public  plus 
universellement  proclamé.  Il  n*en  est  pas  de 
plus  ouvertement  violé  par  les  usages,  par  la 
jurisprudence,  par  la  législation  elle-même, 
quand  il  s'agit  d'assurances  maritimes.  Très 
souvent,  le  plus  souvent,  l'assuré,  s'il  n'a 
pas  conservé  un  découvert  non  garanti  et 
dont  il  court  lui-même  les  risques,  souhaite 
le  sinistre  et  a  intérêt  au  sinistre.  La 
somme  assurée  est  supérieure  à  la  vraie  va- 
leur des  choses. 

Le  moindre  inconvénient  de  rinlorùt  au 
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sinistre  est  d'engendrer  Tincurie.  Le  pire  ré- 
suUat  est  d'engendrer  la  fraude  et  le  crime. 
Je  ne  m'exprimerai  pas  avec  plus  d'énergie 
qu'un  acte  du  Parlement  britannique  daté  de 
«  l'an  du  Seigneur  1741,  dans  la  quinzième 
année  du  règne  de  notre  souverain  Lord 
George  II,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  France,  défenseur  de 
la  foi,  etc.  » 

«  Attendu  qu'il  est  démontré  par  Texpé- 
ff  rîence  que  l'habitude  de  faire  des  assuran- 
ff  cefî  sans  preuve  de  l'intérêt  et  de  la  valeur 
<r  a  causé  de  pernicieuses  pratiques  et  causé 
€  la  perte  frauduleuse  d'un  grand  nombre  de 

(T  navires Qu'elle  introduit  de  coupables 

c  combinaisons  de  jeux  et  de  paris,  et  a 
a  perverti  institution  des  assurances,  etc.  i> 

Après  de  si  sévères  prémisses,  le  Parlement 
ne  trouvait  pas  de  meilleur  remède  au  mal 
qu'il  signalait  que  de  déclarer  nulles  et  vides 
d'effets  de  toiles  assurances,  contractées  sans 
justification  d'intérêt.  C'était  aussi  platonique 
que  Ta  été  notre  article  347. 11  y  avait  plus. 
Le  Parlement  s'empressait  d'excepter  les  assu- 
rances sur  les  corsaires,  et  celles  relatives  au 
commerce  qui  se  fait  avec  les  possessions  des 
couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal,  ce  qui 
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était  au  moins  la  moitié  du  monde  maritime. 
Là  les  assurances  les  plus  abusives  et  les 
plus  pernicieuses  pratiques  recevaient  la  con- 
sécration de  la  loi.  Cet  acte  gothique,  absolu- 
ment oublié,  tombé  en  désuétude  dès  sa  nais- 
sance, a  été,  je  crois,  le  seul  monument  de  la 
législation  anglaise  sur  les  assurances  ma- 
ritimes, en  dehors  des  lois  fiscales. 

Si  la  fraude  est  plus  immorale  que  l'incu- 
rie, il  est  à  remarquer  qu'au  point  de  vue  de 
rhumanilé  Tincurie  est  plus  calamiteuse  que 
la  fraude.  Les  auteurs  de  barateries  crimi- 
nelles ont  soin  de  s'arranger  pour  que  les 
hommes  se  sauvent  du  naufrage  prémédité. 
L'incurie  n'a  pas  ces  attentions.  Elle  compro- 
met et  sacrifie  sans  scrupule  la  vie  des  ma- 
rins. Combien  de    marins   ont   péri,   parce 
qu'au  moyen  d'assurances  exagérées  les  ar- 
mateurs s'étaient  créé  un  intérêt  à  la  perte  des 
navires  !  Il  faut  le  demander  aux  fougueuses 
philippiques  de  M.  Plimsol,  soulevant  l'opi- 
nion  en    Angleterre  contre  les  armateurs 
aidés  des  assureurs.  Our  sailors  !  Nos  ma- 
rins !  s'écriait-il,  en  adjurant  les   pouvoirs 
publics  de  protéger  la  vie  des  marins. 

Que  de  fois  j'ai  insisté  sur  cette  triste  vé- 
rité que  l'assurance,  alors  même  qu'elle  n'est 
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pas  exagérée,  par  cela  seul  qu'elle  apaise  le 
souci,  qu'elle  endort  la  vigilance  en  suppri- 
mant Tintérêt  à  la  conservation  des  choses, 
amène  Tincurie  et  conséquemment  multiplie 
les  accidents  !  J'en  ai  été  presque  humilié 
pour  la  profession  vers  laquelle  m'ont  dirigé 
les  hasards  de  la  vie.  C'est  l'ombre  au  tableau 
des  bienfaits  de  l'institution.  Que  de  fois  j'ai 
rappelé  cette  observation  delà  statistique  que 
les  naufrages  sont  beaucoup  plus  rares,  parmi 
les  navires  non  assurés,  que  parmi  les  navi- 
res assurés  !  11  serait  naïf  de  s'étonner  de 
l'observation.  Ce  serait  méconnaître  l'influ- 
ence  de  l'intérêt  sur  les  actes  humains,  ou 
méconnaître  lefficacité  de  la  vigilance  pour 
prévenir  les  accidents.  Les  précautions  coû- 
tent cher;  la  vigilance  assidue  est  une  tension 
fatigante  de  l'esprit.  Même  sollicités  par  l'in- 
térôt  à  la  conservation  des  choses,  les 
hommes  sont  habituellement  négligents  et 
imprudents.  Ils  le  deviendront  bien  davan- 
tage quand  l'intérêt  à  la  conservation  des 
choses  ne  les  sollicitera  plus.  Ils  feront  l'éco- 
nomie de  la  vigilance  tendue  et  de  la  pré- 
eau  lion  coûteuse,  alors  que  par  une  autre 
dépense,  celle  de  la  prime  d'assurance,  ils 
auront  transporté  les  risques  à  des  assureurs. 


L'EXAGÉRATION  DES  VALEURS  ASSURÉES.  39 

Et  que  sera-ce  si  l'exagération  des  valeurs 
assurées,  non  contente  de  supprimer  l'intérêt 
à  la  conservation,  lui  substitue  l'intérêt  à  la 
destruction  des  choses?  Alors  les  incuries 
pourront  être  conscientes  et  systématiques. 
Alors  la  cupidité  conduira  jusqu'au  crime 
de  la  destruction  volontaire  des  choses  assu- 
rées. 

Ces  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public  ont  été  présentes  à  la  pensée  de  tous 
les  législateurs  et  de  tous  les  jurisconsultes. 
Il  est  étrange  de  constater  le  peu  qu'ont  su 
faire  les  uns  et  les  autres  pour  combattre  un 
mal  si  connu. 

La  célèbre  Ordonnance  de  Colbert  avait 
rendu  au  principe  deux  hommages,  qui  tous 
deux  ont  été  de  vaines  démonstrations.  Elle 
disposait  que  l'assurance  ne  devait  garantir 
que  les  neuf  dixièmes  du  dommage,  afin  de 
laisser  à  l'assuré  un  intérêt  du  dixième  à  la 
conservation  des  choses.  Mais  elle  détruisait 
aussitôt  son  ouvrage  en  ajoutant  :  sauf  la 
convention  contraire. 

L'usage  a  universalisé  la  convention  con- 
traire, l'exception  est  devenue  la  règle  et  il 
n'est  rien  resté  de  vœu  du  législateur.  Les 
rédacteurs  du  Code  de  commerce,  en  1807, 
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ayant  à  réviser  TOrdonnance,  ont  eu  raison 
d'effacer  l'expression  de  ce  vœu  platonique. 

Le  second  hommage,  maintenu  par  le 
Code  de  commerce  avec  une  différence  de 
rédaction,  a  été  d'exclure  du  domaine  de 
Fassurance  le  fret  et  tous  les  bénéfices 
L'assuré  pouvait  donc  obtenir  l'indemnité 
intégrale  des  pertes  éprouvées,  mais  il  de- 
meurait intéressé  à  la  conservation  des 
choses  par  la  perspective  du  profit  qu'il 
espérait  de  son  opération.  Il  ne  souhaitait 
pas  la  destruction  du  navire,  il  en  souhaitait 
au  contraire  la  bonne  arrivée,  qui  seule  lui 
apportait  le  profit.  Telle  était  du  moins  la 
pensée  du  législateur,  pensée  bien  vaine 
encore,  puisque  l'art.  347  du  Gode  et  l'ar- 
ticle correspondant  de  l'Ordonnance  n'avaient 
aucune  sanction.  Les  usages  commerciaux, 
se  jouant  de  cette  pensée,  ont  [introduit  les 
polices  d'honneur  qui  dérogeaient  à  l'art.  347 
en  assurant  le  fret  et  tous  les  bénéfices.  La 
puissancç  des  usages  est  telle  que  même  les 
courtiers,  officiers  publics,  prêtaient  ostensi- 
blement, impunément  et  sans  avoir  jamais 
subi  la  moindre  réprimande,  leur  ministère  ' 
aux  polices  d'honneur. 

La  loi,  au  surplus,  par  une  bizarre  incon- 
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séquence ,  avait  fourni  expressément  un 
autre  moyen  d'éluder,  de  supprimer  son 
propre  vœu,  en  recourant  aux  valeurs 
agréées.  Dès  le  premier  article  du  Titre  des 
assurances,  n°  332,  le  Gode  de  commerce  dis- 
pose que  le  contrat  d'assurance  exprime 

V estimation  des  objets  que  l'on  fait  assurer. 
L'art.  336  ne  permet  aux  assureurs  les  véri- 
cations  qu'en  cas  de  fraude  dans  V estimation. 
L'art.  339  porte  :  «  Si  la  valeur  des  marchan- 
dises n'est  point  fixée  par  le  contrat^  elle 
peut  être  justifiée,  etc.  »  La  justification  de 
la  valeur  n'intervient  donc  encore  qu'à  défaut 
de  la  fixation  par  le  contrat.  L'article  337 
annule  bien  le  contrat  qui  assure  des  valeurs 
exagérées,  s'il  est  prouvé  quil  y  a  dol  ou 
fraude  de  la  part  de  l'assuré.  L'art.  338  se 
hâte  d'ajouter  :  «  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude, 
€  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence 
€  de  la  valeur  des  effets  chargés,  d'après 
€  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue.  » 
La  rédaction  de  cet  art.  338  est  très  re- 
marquable et  très  précieuse  pour  la  question 
que  je  traite  ici.  Elle  mérite  que  je  m'y  ar- 
rête quelques  instants.  L'art.  337  vient  de 
supposer  que  le  contrat  a  été  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
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chargés,  11  a  prononcé  la  nullité,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  eu  dol  ou  fraude.  Point 
n'était  besoin  peut-être  de  cette  déclaration 
spéciale.  Le  dol  et  la.  fraude  vicient  tous  les 
contrnLs.  Mai?^  quand  il  n'est  administré  au- 
cune preuve  de  dol  ni  de  fraude,  l'exagéra- 
lion  demeure,  résultant  de  Testimation  même 
qui  a  été  convenue.  Si  le  principe  proclamé 
par  tous  les  jurisconsultes,  que  l'assurance 
est  un  contrat  d'indemnité  et  non  un  moyen 
d'enrichir  Tassuré,  est  vraiment  un  principe 
de  morale  et  d'ordre  public,  le  bon  sens,  la 
logique  exigent  que  l'estimation  convenue,  qui 
confient  l'exagération  manifeste,  puisse  être 
réduite  et  ramenée  à  la  valeur  des  choses. 
Point  du  tout.  C'est  cette  estimation  conve- 
nue^ empreinte  d'exagération,  que  l'art.  338 
ordonne  de  respecter.  Que  reste-t-il  du  prin- 
cipe que  Tassurance  est  un  contrat  d'indem- 
nité ?  Rien  , 

Il  y  a  là  une  anomalie,  une  sorte  de  dis- 
traction du  législateur.  Les  usages  commer- 
ciaux, les  pires  pratiques  d'exagération  des 
valeurs  assurées  ont  prévalu,  auprès  du  lé- 
gislateur lui-même,  sur  le  principe  de  mo- 
rale et  d'ordre  public.  Les  tribunaux,  esclaves 
des  textes,  n'ont  que  la  ressource  d'annuler 


L'EXAGÉRATION  DES  VALEURS  ASSURÉES.  43 

les  contrats  entachés  de  dol  ou  de  fraude.  Us 
ne  se  trouvent  pas  autorisés  à  réduire  les 
évaluations  exagérées,  à  raison  de  leur  seule 
exagération,  et  aucun  texte  ne  leur  donne  en 
effet  ce  droit. 

Je  connais  cependant  un  petit  nombre  de 
décisions  où,  l'exagération  ayant  paru  abu- 
sive et  scandaleuse,  les  tribunaux  ont  pro- 
noncé la  réduction.  C'est  delà  jurisprudence 
arbitraire.  Je  suis  loin  de  la  blâmer,  tant  je 
la  trouve  équitable  et  conforme  à  ce  que, 
suivant  moi,  devrait  être  la  loi.  Ce  n'est  pas 
la  loi.  Le  texte  littéral  n'offre  que  deux  aller* 
natives,  l'annulation  du  contrat  en  cas  de 
preuve  de  dol  ou  de  fraude,  et,  hors  de  ces 
cas,  le  respect  de  Vestimation  convenue. 

Or,  la  fraude  ne  se  présume  pas  et  se 
prouve  difficilement.  En  outre,  si  rien  n'est 
plus  fréquent  que  l'exagération  des  valeurs 
assurées,  je  reconnais  que  la  fraude  propre- 
ment dite  est  rare.  Ce  n'est  pas  une  fraude 
ni  un  dol  que  d'exagérer  la  valeur  assurée 
jusqu'à  lui  faire  comprendre  le  maximum 
du  bénéfice  espéré.  Les  plus  honnêtes  négo- 
ciants se  le  permettent  et  c'est  un  usage  très 
répandu.  Ils  ne  redouteront  guère,  et  ils 
auront  raison,  l'art.  IIIG  du  Code  civil,  por- 
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tant  :  «  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la 
€  convention  lorsque  les  manœuvres  prati- 
ff  quées  par  Tune  des  parties  sont  telles  qu'il 
f  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
a  Tautre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Il  ne 
*  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé.  »  L'as- 
suré qui  propose  et  fait  accepter  une  évalua- 
tion exagérée  de  son  navire  ou  de  ses  mar- 
chandises n'a  pratiqué  aucune  manœuvre. 

Le  principe  général  posé  par  les  art.  1131 
et  1133  du  Code  civil  aboutit  exactement  au 
même  résultat  que  Tart.  3S8  du  Gode  de 
commerce.  Certes,  je  ne  me  lasserai  pas  de 
le  redire,  je  suis  bien  d'avis  que  l'assurance 
qui  crée  un  intérêt  à  la  perte  des  choses 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public.  Elle  est  donc  illicite  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet  (art.  1131).  Frauduleuse,  dolo- 
sive  ou  illicite,  c'est  toujours,  d'après  les 
textes,  l'annulation  de  la  convention.  Ce  n'est 
pas  la  réduction  de  l'assurance  à  la  vraie  va- 
leur des  choses,  ce  qui,  hors  le  cas  prouvé  de 
fraude,  suffit  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public,  en  même  temps  qu'aux  légitimes 
intérêts  du  commerce,  ce  qui  est  le  seul 
^moyen  efficace  de  réprimer  les  abus,  ce  qui 
devrait  être  le  but  de  la  loi. 
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Ainsi,  le  législateur  s*est  complètement 
trompé.  Il  n'a  pas  su  traduire  sa  pensée  en 
dispositions  pratiques,  de  manière  à  la  faire 
pénétrer  dans  les  habitudes.  C'est  bien  en 
vain  que  la  doctrine  allait  répétant  que  l'as- 
surance est  un  contrat  d'indemnité,  puisque, 
par  les  polices  d'honneur  d'une  part,  d'une 
autre  par  les  estimations  convenues,  on  pou- 
vait toujours,  ouvertement  et  impunément, 
bafouer  la  doctrine. 

Il  en  a  été  de  même  dans  toutes  les  nations 
maritimes.  En  Angleterre,  où  il  n'y  a  pas 
encore  de  législation  des  assurances,  la  li- 
berté des  conventions  a  été  poussée  jusqu'à 
la  licence  la  plus  immorale.  On  a  donné  le 
nom  d'assurances  à  des  gageures  ayant  pour 
objet  la  perte  de  navires  sur  lesquels  le  pré- 
tendu assuré  ne  possédait  aucun  intérêt  quel- 
conque. Without  proof  of  interest^  inlerest 
or  no  interest^  disent  les  formules.  Le  pre- 
mier venu  peut  se  créer  un  intérêt  de  cent 
ou  de  deux  cent  mille  francs  à  la  perte  d'un 
navire.  Ce  n'est  prohibé  par  aucune  loi. 

La  conscience  publique,  émue  de  ces  né- 
fastes pratiques,  a  déterminé  récemment 
des  efforts  violents  de  répression  qui  n'ont 
amené,  jusqu'à    présent,    aucun    résultat. 
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M,  Chamberlain,  président  du  Board  of 
Trade  dans  le  ministère  Gladstone,  avait 
présenté  au  Parlement  un  Bill  empreint 
d'une  sorte  de  colère  contre  l'abus  des  assu- 
rances exagérées.  11  lui  avait  donné  un  titre 
assez  emphatique,  afin  de  bien  caractériser 
le  but  d'ordre  public  qu'il  poursuivait  :  un 
f  Bill  pour  augmenter  sur  mer  la  sécurité 
€  de  la  vie  et  des  propriétés.  »  Ce  projet,  qui 
contenait  des  pénalités  très  sévères,  fut 
accueilli  avec  colère  aussi  dans  le  monde 
commerciaL  La  révolte  de  Topinion  fut  telle 
qu*eUe  amena  vite  Fauteur  du  projet  à  le  mo- 
difier en  radoucissant.  La  situation  person- 
nelle de  AL  Chamberlain  fut  même  sérieuse- 
ment menacée,  et  peu  s'en  fallut  qu'avant 
d'être  renverse  du  pouvoir  par  la  politique, 
avec  mn  collègues,  il  n'en  fût  personnelle- 
ment précipité,  parce  qu'attentant  aux  li- 
bertés commerciales  il  avait  voulu  réprimer 
l'abus  des  assurances  exagérées. 

En  Belgique,  où  notre  Gode  était  en  vi- 
gueur, il  ne  gênait  guère  les  exagérations  les 
pluB  abusives,  11  les  gênait  si  peu,  même 
dans  Texpression,  qu'au  mot  de  bénéfice 
espéré^  qui  présentait  au  moins  une  signifi- 
cation, il  était  devenu  d'usage  do  substituer 
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celui  de  bénéfice  imaginaire.  J'ai  lu  un 
grand  nombre  de  polices  souscrites  à  Anvers, 
où  il  était  expressément  dit  que  l'estimation 
convenue  comprendrait  trente,  quarante, 
cinquante  pour  cent  ou  davantage  de  bé- 
néfice imaginaire.  Dans  d'autres  il  est  écrit, 
presque  avec  impudence  :  «  Les  assurés  peu- 
«  vent  comprendre,  dans  leurs  déclarations 
«  de  valeurs,  tel  bénéfice  imaginaire  qu'ils 
€  voudront.  »  Voilà  ce  qu'était  devenu, 
sous  le  régime  du  Gode  français,  la  maxime 
que  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité. 

Trois  nations  du  continent,  la  Belgique, 
l'Italie,  l'Allemagne,  ont  promulgué,  depuis 
un  petit  nombre  d'années,  un  Gode  de  com- 
merce réformé.  Elles  ont  pu  profiter,  et  l'ont 
fait  souvent  avec  beaucoup  de  sagesse,  de 
l'expérience  acquise,  en  tenant  compte  des 
changements  survenus  dans  la  navigation, 
postérieurement  à  notre  Gode  un  peu  trop 
vénérable.  On  va  voir  quelles  dispositions 
elles  ont  adoptées  sur  la  question  que  j'exa- 
mine. 

Le  Gode  belge  a  supprimé  les  nullités  de 
Tarticle  347*  II  a  seulement  conservé  de  ce 
monument  ruiné,  sous  son  nouvel  article  176, 
la  même  relique  inutile  conservée  aussi  par 
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notre  loi  du  12  août  1885  et  qu'on  suppri- 
merait sans  le  moindre  inconvénient.  Par 
l'art.  168j  il  a  expressément  disposé  que  l'as- 
surance peut  avoir  pour  objet,.,  le  fret  et  le 
profit  espéré.  J'approuve  cette  disposition. 
Dans  les  Commissions  de  1865  et  de  1873 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  moi 
aussi  j'avais  demandé  que  le  fret  et  le  profit 
espéré  fussent  choses  assurables,  afin  que  ces 
assurances,  au  lieu  d'être  abandonnées  à  l'ar- 
bitraire  de  consciences  inégalement  timorées, 
devinssent,  comme  toutes  les  conventions, 
justiciables  des  tribunaux.  Mais  je  n'enten- 
dais paSj  par  là,  dispenser  des  justifications, 
ni  déserter  le  principe  de  morale  et  d'ordre 
public  que  l'assurance  est  un  contrat  d'in- 
demnité. Bien  au  contraire,  je  voulais  que 
les  tribunaux  pussent  imposer  le  respect  de 
ce  principe,  consacrer  l'usage  pour  les  inté- 
rêts légitimes  et  réprimer  les  abus.  C'est 
avec  un  profond  étonnement  que  je  vois  le 
principe  lui-même  déserté  par  le  législateur 
belge.  Je  suis  stupéfait  en  lisant  sous  l'ar- 
ticle 190  :  «  Si  les  parties  sont  convenues  de 
«  révaluation  du  profit  espéré,  cette  évalua- 
a  lion  fera  loi  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
ï  justification.  » 
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Je  reconnais  la  pratique  anversoise,  dont  je 
parlais  tout  à  Tlieure,  de  l'assurance  du  béné- 
fice imaginaire.  Elle  a  été  assez  puissante 
pour  pénétrer  dans  la  loi  elle-même.  Je 
regrette  presque  que  le  mot  brutal  n'y  ait 
pas  été  reproduit.  La  chose  y  est  bien.  Une 
évaluation  qui  fait  loi^  sans  aucune  justifi- 
cation, c'est  certainement,  au  gré  des  parties, 
l'assurance  du  bénéfice  imaginaire.  Les  tri- 
bunaux belges  sont  donc  entièrement  désar- 
més. 11  leur  est  interdit  de  contrôler  les 
valeurs  les  plus  exagérées,  et  il  est  loisible  à 
tout  parieur,  s'il  trouve  un  parieur  adverse, 
de  se  créer  un  intérêt  de  cent  mille,  de  deux 
cent  mille  francs  à  la  perte  d'un  navire.  Il 
suffit  de  convenir  de  l'évaluation  d'un  profit 
espéré. 

Sauf  le  cas  de  fraude  prouvée,  bien  entendu. 
J'ai  déjà  dit  ce  que  je  pense  de  cette  réserve. 
La  fraude  ne  se  présume  pas,  ne  se  prouve 
pas,  et  le  plus  souvent  n'existe  pas.  A  ce 
sujet  de  la  fraude,  le  Gode  belge  maintient 
toutes  les  dispositions  du  Gode  français.  G'est 
aussi  à  défaut  de  fixation  de  la  valeur  dans  le 
contrat  (article  171),  que  l'estimation  sera 
déterminée  selon  les  règles  tracées  par  l'ar- 
ticle 187.  Qu'importent  ces  règles,  puisque 
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la  fixation  de  Tarlicle  171  pourra  déjà  être 
très  exagérée,  et  qu'en  outre  Tarlicle  190  per- 
met de  faire  assurer  supplémentairement  un 
bénéfice  quelconque  ?  Les  gens  qui  veulent 
spéculer  sur  la  perte  des  navires,  se  créer 
un  intérêt  à  la  perte  des  navires,  seront  assez 
avisés  pour  ne  se  placer  jamais  sous  le  régime 
des  justifications  de  l'article  187. 

A  moins  de  fraude  prouvée,  le  Gode  belge 
autorise  donc  toutes  les  exagérations.  Il  per- 
met de  se  créer  un  intérêt  à  la  perte  des 
navires,  et,  par  l'article  190,  il  déserte  expres- 
sément le  principe  des  jurisconsultes,  que 
l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité. 

On  dira  peut-être  que  c'est  aUx  assureurs  à 
se  défendre,  à  se  protéger  eux-mêmes,  à  ne 
pas  assurer  des  valeurs  abusives  et  des  béné- 
fices imaginaires.  Oui  sans  doute,  mais  on 
oublie  ce  qu'est  la  pratique  et  ce  qu'est  la 
pression  de  la  concurrence.  Les  assureurs 
ne  rédigent  pas  les  contrats,  qui  leur  sont 
apportés  tout  rédigés  par  des  intermédiaires, 
les  courtiers  des  assurés.  C'est  à  prendre  ou 
à  laisser.  Si  l'assureur  résiste,  on  ira  chez  le 
voisin,  qui  sera  moins  difficultueux,  et  l'on 
invoque  l'usage.  L'assureur  cède,  à  regret 
souvent,  sous  la  menace  du  chômage.  Pour 
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rappeler  un  mot  fameux,  il  lui  faut  se  sou- 
mettre ou  se  démettre.  Au  surplus,  quand 
bien  même  les  assureurs  seraient  sans  excuse 
d  être  les  complices  du  désordre,  qu'importe- 
rait à  la  question,  puisque  c'est  une  question 
d'ordre  public,  de  morale  et  d'humanité  ? 
Je  demande  au  législateur  et  à  la  magistra- 
ture de  protéger  Tordre  public  et  la  vie  des 
marins,  non  les  assureurs. 

M.  Florent  Gruysmans,  courtier  d  assu- 
rances à  Anvers  et  l'un  des  hommes  les  plus 
distingués  de  sa  profession,  a  publié,  en  1870, 
le  très  intéressant  résumé  des  travaux  de  la 
commission  qui  a  préparé  la  révision  du 
Code  belge.  Il  est  curieux,  presque  plaisant, 
d'y  lire,  avec  l'expérience  d'un  vieil  assureur, 
les  motifs  qui  ont  prévalu  pour  faire  adopter 
ce  respect  à  outrance  de  la  valeur  agréée 
dont  l'art.  190  est  l'expression  la  plus  con- 
densée et  qui  est  la  négation  de  la  maxime 
des  jurisconsultes.  «  L'intérêt  des  parties, 
«  est-il  dit,  suffira  pour  empêcher  les  abus. 
«  L'intérêt  des  parties  est  un  sûr  garant  que 

«  le  contrat  ne  dégénérera  pas car  si 

«  l'assuré  exagérait  le  profit  espéré,  il  s'ex- 
<  poserait  à  payer  aussi  une  prime  exagérée, 
«  la   prime  étant    nécessairement  propor^ 
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«  tionnée  à  la  somme  assurée Aussi  ces 

«  abus  ne  se  sont  jamais  produits  dans  la 
t  pratique.  *  A  quoi  songeait  donc  M.  Cham- 
berlain, Président  du  Board  of  Trade^  de 
vouloir  réprimer  si  violemment,  au  risque 
de  son  portefeuille  et  de  sa  popularité,  des 
abus  qui  ne  se  produisent  jamais? 

Ailleurs  je  retrouve,  au  sujet  du  fret  as- 
suré, le  même  optimisme.  J'ai  besoin  de  citer 
textuellement  :  <r  II  est  bien  évident  que  celui 
«  qui  est  exposé  aux  dangers  d'un  naufrage 
€  prendra  toujours^  dans  l'intérêt  de  sa  con- 
«  servation  personnelle,  toutes  les  précau- 
€  tiens  possibles,  sans  se  préoccuper  si  le 
<  fret  a  été  assuré  ou  non.  Il  n'existe  donc 
€  aucun  motif  pour  défendre  l'assurance  du 
t  fret.  »  A  quoi  songeait  Golbert,  à  quoi 
songeaient  tant  de  législateurs,  tant  de  juris- 
consultes qui  redoutaient  l'assurance  du  fret? 
On  leur  déclare  lestement  que  leur  méfiance 
n'avait  aucun  motif.  Nous  sommes  en  même 
temps  avertis  que  le  capitaine,  propriétaire 
ou  copropriétaire  de  son  navire,  ce  qui  était 
extrêmement  fréquent  au  temps  de  la  ma- 
rine à  voiles,  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir 
si  son  fret  est  assuré  ou  non.  Il  prend  tou- 
jours toutes  les  précautions  possibles  pour 
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ramener  son  navire.  Jamais  il  ne  Taban- 
donne  en  mer  ni  sur  un  banc  de  sable,  ni  ne 
le  fait  condamner  dans  un  port  de  relâche, 
sous  la  sollicitation  d'un  intérêt.  Ceux  qui 
racontent  ces  légendes  sont  des  calomnia- 
teurs. Et  sans  doute  aussi,  quand  le  navire 
est  envahi  par  une  voie  d'eau,  quand  le  ca- 
pitaine assuré  peut  se  réfugier  sur  un  autre 
navire  qu'il  rencontre,  quand  son  intérêt 
d'assuré  serait  ainsi  d'accord  avec  celui  de 
sa  conservation  personnelle,  il  aura  toujours 
l'héroïsme  de  rester  à  son  bord  et  de  lutter 
contre  la  voie  d'eau,  jusqu'à  épuisement  de 
ses  forces,  pour  ramener  son  navire  en  sa- 
crifiant ses  intérêts  à  ceux  de  ses  assureurs. 

On  croit  rêver  en  lisant  ces  choses.  C'est 
ne  pas  connaître  le  cœur  humain,  ne  pas  sa- 
voir  ce  que  sont  les  suggestions  de  l'intérêt. 
11  ne  reste  plus  qu'à  effacer  la  maxime  que 
l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité.  L'ar- 
ticle 190  du  Gode  belge  l'a  effacée. 

En  ouvrant  le  Gode  italien,  j'éprouve  d'a- 
bord une  vive  surprise.  L'assurance  du  béné- 
fice n'y  est  pas  mentionnée.  Le  profit  espéré 
ne  figure,  ni  dans  l'énumération  des  choses 
qui  peuvent  être  assurées,  laquelle  énonce  le 
fret  (article  606),  ni  parmi  les  choses  excep- 
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lées  (article  607).  Je  me  demande  donc  si  le 
profit  espéré  peut  ou  non  être  assuré.  Il  est 
impossible  qu'un  objet  de  cette  importance 
ait  échappé  à  Tattention  des  très  intelligents 
rédacteurs  du  Code  de  commerce  italien,  et 
leur  silence  m'étonne. 

Je  trouve  une  solution  indirecte,  implicite 
dans  l'article  012  : 

«  Les  choses  chargées  peuvent  être  assu- 
*  rées; 

€  ou  pour  le  prix  d'acquisition,  avec  l'ad- 
«  dition  des  frais  de  chargement  et  du  fret; 

«  ou  pour  le  prix  courant  au  lieu  de  leur 
«  destination,  à  leur  arrivée  sans  avaries.  i> 

Ainsi,  une  alternative  est  offerte  aux  assu- 
rés. Le  prix  d'acquisition,  le  prix  coûtant, 
c'est  l'ensemble  des  débours.  Je  remarque 
seulement  que  le  paragraphe  additionnant  le 
fret  aurait  dû  ajouter  :  le  fret  payé  d avance. 
Le  fret  non  payé  d'avance  n'est  pas  un  dé- 
bours. Il  y  a  là  une  distraction  du  rédacteur. 
Le  prix  courant,  au  lieu  de  destination,  com- 
prend le  bénéfice.  Point  donc  n'est  besoin  de 
mentionner  spécialement  le  bénéfice,  et  ainsi 
s'explique  le  silence  de  la  loi.  Le  négociant 
qui  voudra  faire  assurer  son  bénéfice  optera 
pour  la  seconde  valeur. 
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Dans  les  deux  cas,  Tassurance  conserve  le 
caractère  d'un  contrat  d'indemnité.  La  pre- 
mière valeur  indemnise  des  débours,  la 
seconde  indemnise,  en  plus,  du  bénéfice  dont 
le  négociant  a  été  privé  par  Taccident  de  mer. 
C'est  encore  une  indemnité,  conforme  même 
au  principe  général  posé  par  l'article  1149 
de  notre  Gode  civil  :  «  Les  dommages-intérêts 
«  dus  au  créancier  sont  en  général  de  la  perte 
<r  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé.  t> 

Théoriquement,  c'est  très  satisfaisant  pour 
la  pensée  et  Ion  pourrait  croire  le  problème 
résolu.  Par  malheur,  c'est  infiniment  peu 
pratique,  et  il  y  a  même,  dans  le  second  pa- 
ragraphe, une  assez  curieuse  pétition  de  prin- 
cipe. Apparemment  on  assure  pour  le  cas 
de  perte.  Quand  les  marchandises  auront 
péri,  comment  saura-t-on  la  valeur  qu'elles 
auraient  eu,  en  arrivant  en  état  sain?  Le 
prix  courant^  dit-on.  Le  prix  courant  de 
quel  jour?  Et  puis,  la  plupart  des  marchan- 
dises, toutes  celles  de  la  fabrication,  de  la 
confection,  de  l'exportation  européenne  n'ont 
pas  de  prix  courants.  Quel  est  le  prix  cou- 
rant des  objets  d'art,  des  instruments  de  mu- 
sique, des  vêtements,  des  médicaments,  des 
modes,  etc.  ?  Même  pour  les  denrées  brutes 
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de  rimportation,  les  cotons,  les  cacaos,  les  * 
quinas,  etc.,  il  y  a  mille  nuances  de  quali- 
tés, et  comment  évaluera -t-on  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  englouties? 

Ce  second  paragraphe  de  l'article  612  est 
donc  à  peu  près  illusoire.  11  a  pu  être  rédigé 
par  un  habile  légiste,  non  par  un  assureur 
ni  par  un  négociant. 

L'article  612  continue,  en  croyant  sans 
doute  apporter  la  lumière  : 

«  L'évaluation  donnée  dans  le  contrat  aux 

*  choses  assurées  sans  autre  explication  peut 
«  se  rapporter  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  prix 

*  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ï  licle  428,  à  moins  qu'elle  ne  dépasse  le  plus 
f  élevé  des  prix  susdits.  » 

A  la  bonne  heure,  dirai-je  encore,  théorique- 
ment. Le  prix  le  plus  élevé,  le  prix  courant 
du  lieu  de  destination,  comprenant  le  béné- 
fice légitimement  espéré  de  l'opération,  sera 
la  limite  de  la  valeur  assurable  et  c'est  une 
nouvelle  confirmation  du  principe  d'ordre 
public  de  l'indemnité.  Mais  il  y  a  un  dernier 
paragraphe. 

ff  Cette  évaluation  est  toujours  réputée 
«  faite  sur  la  déclaration  de  l'assuré^  —  si 
«  elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  estimation 
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«  acceptée  par  l'assureur,  et  elle  est  ainsi 
<  soumise  à  la  règle  établie  par  le  second 
«  paragraphe  de  Tari.  435.  > 

Je  me  reporte  aux  art.  428  et  435.  Ils 
généralisent,  en  rappliquant  à  tous  les 
genres  d'assurances,  la  règle  tracée  par  nos 
art.  336  et  337  du  Gode  de  commerce.  Les 
estimations  exagérées  ne  seront  pas  réduites, 
c'est  le  contrat  lui-même  qui  sera  frappé  de 
nullité  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  fraude. 
J'ai  dit  que  la  fraude  est  rare,  que  la  preuve 
en  est  plus  rarement  administrée,  que  c'est 
donc  une  garantie  complètement  inefficace 
et  illusoire,  contre  l'abus  si  fréquent  des 
assurances  exagérées.  Ce  n'est  même  pas  une 
menace. 

Ainsi,  dans  le  système  du  Gode  italien, 
l'évaluation  de  la  police  est  réputée  faite  sur 
la  déclaration  de  l'assuré  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  attaquée,  si  elle  ne  dépasse  pas  la 
valeur  à  destination,  comprenant  le  bénéfice. 
Jusqu'ici  je  trouve  cela  excellent.  G'est  bien 
le  contrat  d'indemnité.  Mais  il  y  a  un  moyen 
de  la  mettre  à  l'abri  de  toute  discussion,  sauf 
le  cas  de  fraude.  G'est  de  la  faire  procéder 
d'une  estimation  des  choses,  acceptée  par 
l'assureur. 
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S*agit-il  d'une  estimation  contradictoire 
par  des  tiers,  par  des  experts  ?  La  logique  de 
ridée  l'exigerait,  le  texte  ne  l'exige  pas.  Le 
texte  ne  mentionne  qu'une  estimation  accep- 
tée [Slima  accetlata).  Or,  en  quoi  une  esti- 
mation acceptée  diffère-t-elle  de  la  valeur 
agréée  qui  peut  comprendre  toutes  les  exagé- 
rations ?  Je  n'aperçois  aucune  différence  et 
les  expressions  me  semblent  synonymes. 
Faut-il  s'attacher  au  mot  que  l'estimation 
doit  précéder  l'assurance  et  être  une  opéra- 
iîon  préalable  et  distincte?  J'en  demande 
pardon  aux  savants  rédacteurs  du  Gode  ita- 
lien, nous  sommes  en  dehors  des  réalités 
pratiques,  nous  tombons  en  pleine  chimère, 
ou  en  pleine  frivolité. 

Je  sais  comment  se  traitent  les  assurances 
maritimes,  en  Italie  comme  ailleurs.  Quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  et  je  ne  dis  pas 
assez,  cette  opération  préalable,  soit  d'une 
expertise  par  des  tiers,  soit  d'une  vérification 
sérieuse  de  l'assureur,  est  absolument,  ma- 
tériellement impossible.  Sans  parler  du 
temps  et  des  frais,  qui  seraient  une  autre 
ijn possibilité,  il  y  en  a  une  raison  péremp- 
toîre.  Les  marchandises  ne  sont  pas  sous  les 
yeux  des  contractants,  elles  sont  à  plusieurs 
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centaines  ou  plusieurs  milliers  de  lieues, 
déjà  emballées,  sinon  déjà  chargées  sur  un 
navire  qui  vogue. 

Je  me  représente  dans  mon  bureau,  re- 
cevant la  visite  d'un  courtier  qui  me  pro- 
pose d'assurer,  pour  une  valeur  déterminée, 
1,000  balles  de  cotons  ou  de  cafés  attendues 
de  la  Nouvelle-Orléans  ou  du  Brésil,  au 
Havre  ou  à  Gênes.  Il  y  a  urgence  et  Tordre 
d'assurance  vient  d'arriver  par  le  télégraphe. 
Ainsi  se  traitent  les  assurances  maritimes  et 
c'est  le  fait  de  tous  les  jours.  —  Permettez, 
dirai-je.  Aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'art.  612  du  Gode  italien,  pour  que  cette 
valeur  soit  définitivement  agréée,  il  faut 
qu'elle  soit  précédée  d'une  estimation.  Nous 
allons  donc,  s'il  vous  plaît,  commencer  par 
une  estimation  contradictoire.  —  On  le  voit, 
c'est  pure  chimère. 

A  la  vérité,  le  courtier  saura  me  répondre  : 
lisez  le  texte,  il  ne  mentionne  aucune  forme, 
ni  aucun  délai.  Pourvu  que  l'estimation  pré- 
cède l'assurance  d'une  minute,  ou  d'une 
ligne  dans  le  contrat,  le  texte  aura  satisfac- 
tion. Mon  client  nous  propose  l'estimation  de 
300,000  francs.  Vous  l'acceptez  ?  Il  suffit. 
Stima  accettata.  Maintenant  nous  sommes 
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en  règle.  J'ai  eu  soin  de  dresser  la  police  en 
conséquence,  et  de  faire  précéder  votre  enga- 
gement de  l'acceptation  de  Testimalion. 

Je  rends  hommage  à  la  pensée  dont  s'est 
inspiré  le  Gode  italien.  Au  moins  il  n'a  pas 
déserté,  comme  l'a  fait  l'art.  190  du  Gode 
belge,  le  principe  d'ordre  public  que  l'assu- 
rance est  un  contrat  d'indemnité.  Mais  l'ex- 
pédient imaginé  de  l'expertise  ou  de  l'es- 
timation pr^cec/ar^^  le  contrat  est  absolument 
frivole. 

Le  rédacteur  a  sans  doute  pensé  aux  assu- 
rances contre  l'incendie,  là  où  la  maison  qu'il 
s'agit  d'assurer  est  sous  les  yeux  des  contrac- 
tants, et  où  il  est  possible  que  sa  valeur  soit 
l'objet  d'une  expertise  préalable.  Ge  n'est 
encore  possible  qu'en  théorie.  En  fait  c'est 
impossible  et  voici  pourquoi.  A  Paris  l'assu- 
rance d'une  maison  coûte  10  centimes  par 
mille  francs  ou  20  francs  pour  un  immeuble 
bâti  d'une  valeur  de  200,000  francs.  Qu'on 
veuille  bien  se  représenter  ce  que  seraient  les 
honoraires  de  deux  architectes  se  livrant  à 
l'expertise  contradictoire  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  pour  préparer  un  contrat  d'assu- 
rance dont  la  prime  serait  de  20  francs. 

Et  puis,  si,  après  qu'une  assurance  mari- 
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time  a  été  contractée,  une  hausse  subite  des 
cours  fait  espérer  au  négociant  un  bénéfice, 
si  ce  bénéfice  même  est  démontré,  justifié  par 
un  marché  de  revente,  je  déclare  qu'à  mes 
yeux  il  y  a  lieu  à  une  assurance  supplémen- 
taire, à  l'assurance  spéciale  du  bénéfice  jus-- 
ti/îéj  sans  qu'aucun  principe  d'ordre  public 
soit  violé.  Ici  le  Gode  italien  est  entièrement 
muet.  Il  n'a  mentionné  nulle  part  l'assurance 
du  bénéfice. 

Est-il  donc  si  difficile  de  protéger  les  inté- 
rêts légitimes  du  commerce  maritime  et  de 
respecter  la  liberté  des  conventions,  tout  en 
réprimant  les  abus  de  l'exagération  des  va- 
leurs assurées,  tout  en  maintenant  le  principe 
d'ordre  public  que  l'assurance  est  un  contrat 
d'indemnité?  Non,  puisque  le  Gode  allemand 
l'a  su  faire,  et  excellemment. 

L'article  782  du  Gode  allemand  porte  : 
<r  Tout  intérêt  estimable  en  argent  qu'a  une 
«  personne  à  ce  qu'un  navire  ou  une  cargai- 
«  son  surmonte  les  dangers  de  la  navigation 
<r  peut  être  l'objet  d'une  assurance  mari- 
er time.  » 

Geci  établit  que  tous  les  intérêts  légitimes 
peuvent  recourir  à  l'assurance,  mais  à  la  con- 
dition d'un  intérêt  légitime  dont  il  puisse 
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être  justifié.  Ceci  exclut  implicitement,  pas 
assez  expressément  à  mon  avis,  la  pire  pra- 
tique anglaise,  les  assurances  ou  gageures 
sans  justification  d'intérêt  [Inlerest  or  nù 
inlerest). 

L'article  783  contient  une  énumération, 
non  limitative,  des  choses  assurables.  J'y  vois 
figurer  le  fret  et  le  profit  espéré  des  marchan- 
dises. 

L'article  790  porte  : 

ff  La  valeur  entière  de  l'objet  assuré  est  la 
«  valeur  d'assurance. 

^  La  somme  assurée  ne  peut  pas  dépasser 
€  celte  valeur. 

«  L'assurance  contractée  pour  une  somme 
€  supérieure  n'est  pas  valable  pour  Vexcé- 
c  dent.  B 

On  remarquera  qu'il  n'est  pas  question  de 
fraude,  ni  d'annulation.  Le  contrat  sera  va- 
lable jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  en- 
tière. Il  ne  sera  pas  valable  pour  l'excédent^ 
parce  que  la  somme  assurée  ne  peut  pas 
dépasser  la  valeur  entière  des  choses.  La 
somme  assurée  sera  réduite  à  la  valeur  vraie. 
C'e.st  l'idée  juste,  saine,  morale,  et  c'est  l'idée 
pratique. 

La  même  idée  est  encore  exprimée  très 
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nettement  plus  loin,  au  sujet  des  valeurs 
acceptées  ou  agréées.  L'article  797  porte  : 

«  Si  la  convention  des  parties  estime  à  une 
c  somme  déterminée  la  valeur  d'assurance, 
c  cette  estimation  sert  de  règle  entre  les  par- 
«  ties. 

c  Toutefois  Vassureur  a  le  droit  de  ré- 
c  clamer  une  réduction^  s'il  prouve  qu'elle 
«  est  d  une  exagération  considérable. 

«  Lorsque  le  profit  espéré  est  évalué,  l'as- 
«  sureur,  dans  le  cas  où  il  conteste  l'évalua- 
<  lion,  doit  prouver  qu'elle  dépassait  le  profit 
€  que,  d'après  les  calculs  du  commerce,  on 
«  pouvait  attendre  lors  de  la  conclusion  du 
«  contrat.  > 

Tout  cela  me  paraît  parfaitement  sage.  Il 
n'est  pas  besoin  de  répéter  dans  les  lois  mari- 
times que  la  fraude  vicie  les  contrats.  C'est 
du  droit  commun.  Ce  qu'il  importe  de  répri- 
mer, c'est  l'abus  de  l'exagération  des  valeurs, 
l'abus  des  valeurs  agréées  que  l'assureur  est 
toujours  impuissant  à  contrôler  au  moment 
du  contrat,  et  qui  créent  Tintérêt  à  la  perte 
des  navires,  intérêt  immoral  et  désordonné, 
alors  même  qu'il  est  exempt  de  fraude.  C'est 
à  quoi  s'applique  le  législateur  allemand,  et 
d'une  manière  efficace,  en  déclarant  que  la 
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valeur  pourra  être  réduite,  non  la  police  frap- 
pée de  nullité,  quand  l'assureur  prouvera, 
non  la  fraude,  mais  Texagération  abusive. 

Il  est  étrange  qu'une  idée  si  simple  n'ait  pas 
été  formulée  par  les  autres  législations  (1). 
Nous  sommes  bien  loin  à  la  fois  de  la  licence 
anglaise  et  des  réactions  violentes,  attenta- 
toires à  la  liberté  commerciale,  proposées 
par  le  projet  de  M.  Chamberlain;  bien  loin 
des  vaines  déclarations  de  notre  article  347, 
dont  se  jouaient  si  aisément  les  polices 
d'honneur  et  les  valeurs  agréées;  bien  loin 
de  l'effort  non  moins  vain  du  Gode  italien, 
qui  va  demander  au  pays  de  la  chimère 
lestimation  ou  l'expertise  précédant  l'as- 
surance; bien  loin  enfin  de  l'article  190  du 
Gode  belge,  qui,  au  lieu  de  combattre  l'abus, 
le  consacre  et  l'introduit  expressément  dans 
la  loi. 

Sur  l'article  797  du  Gode  allemand,  on 
peut  critiquer  le  mot  considérable.  Quand, 
dira-t-on,  l'exagération  sera-t-elle  assez  con- 
mdérable  pour  motiver  une  réduction  ?  N'est- 
ce  pas  ouvrir  la  porte  à  des  discussions  in- 


(1)  Le  Code  néerlandais  a  cependant  une  disposition 
presque  semblable. 
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cessantes  que  trancheront  les  tribunaux  par 
des  décisions  arbitraires,  capricieuses,  sans 
bases  précises?  Sera-ce  une  majoration  de 
cinq  pour  cent,  de  dix  pour  cent  ou  de  vingt 
pour  cent  qui  sera  l'exagération  considérable 
ou  abusive  ? 

Je  suis,  je  l'avoue,  assez  peu  touché  de 
l'objection.  Je  ne  puis,  pas  faire  que,  dans 
les  choses  humaines,  il  n'y  ait  pas  des  degrés 
et  des  nuances  qui  sont  matière  d'apprécia- 
tion, ni  que  l'abus  soit  séparé  de  l'usage  légi- 
time par  une  ligne  géométrique.  Hé  bien  oui, 
les  tribunaux  apprécieront  où  commence  l'a- 
bus, comme  il  leur  faut  si  souvent  apprécier. 
En  outre,  il  est  facile  de  tracer,  d'indiquer  au 
moins  quelques  règles  d'appréciation,  et  le 
Gode  allemand  fournit  lui-même  une  indica- 
tion précieuse,  en  réputant,  par  l'article  80o, 
que  le  profit  espéré  représente  dix  pour  cent 
dans  une  opération  du  commerce  maritime. 
Cette  proportion  de  dix  pour  cent  est  con- 
forme aussi  aux  usages  français,  sauf  justifi- 
cation d'un  bénéfice  espéré  plus  élevé.  Une 
majoration  de  dix  pour  cent  du  prix  coûtant 
n'est  jamais  réputée  une  exagération  abu- 
sive. Je  ne  crains  pas  non  plus,  en  l'état  de 
concurrence  cosmopolite  où  est  le  trafic  des 

5 


66  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

assurances,  les  discussions  incessantes  de  la 
part  des  assureurs.  Les  assureurs  vivent  de 
clientèle  et  de  bonne  renommée.  S'il  y  a  des 
assureurs  processifs,  disputant  sur  quelques 
pour  cent  après  chaque  sinistre,  contestant 
habituellement  les  valeurs  qu'ils  auront 
agréées,  Ton  s'éloignera  d'eux  et  Ton  aura 
raison. 

Ce  que  je  crains,  tout  au  contraire,  je  vais 
le  dire,  et  il  me  semble  que  le  Gode  allemand 
présente  ici  une  lacune.  Il  n'a  pas  exprimé 
que  les  sages  dispositions  de  ses  articles  790 
et  791  sont  d'ordre  public,  qu'il  est  défendu 
d'y  déroger  et  que  toute  dérogation  serait 
nulle.  Je  crains  donc  l'entraînement  des  dé- 
rogations, perpétuant  les  exagérations  abu- 
sives. 

N'est-ce  pas  ce  qu'on  voit  tous  les  jours  î 
L'abus  que  je  combats  est  si  universel, 
si  invétéré  !  Certainement,  créer  un  intérêt  à 
la  perte  d'un  navire  est  une  immoralité. 
Elle  est  commise  dans  tous  les  pays,  par  une 
foule  de  gens  qui  se  croient  d'honnêtes  gens. 
Interest  or  no  interest^  écrivent  les  Anglais. 
Bénéfice  imaginaire^  écrit-on  à  Anvers.  En 
France,  nous  avons  aussi  un  luxe  de  for- 
mules sur  lesquelles  les  courtiers,  rédacteur» 
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des  polices,  renchérissent  à  Tenvi  :  Vaille 
pltês  vaille  moins^  les  parties  s' interdisant 
toute  vérification,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  justification  que  la  présente 
police,  etc.,  etc.  Et  la  concurrence  est  là,  qui 
presse  les  assureurs.  A  la  porte  à  côté,  ou  sur 
une  autre  place,  on  trouvera  des  assureurs 
plus  complaisants. 

Si  cependant  la  loi  prohibait  en  termes 
exprès,  comme  immorale,  toute  assurance 
créant  un  intérêt  à  la  perte  des  navires,  si 
surtout  les  principales  nations  maritimes 
s'entendaient  pour  prononcer  la  même  pro- 
hibition, j'espère,  je  crois  que  les  négociants 
honorables  et  les  assureurs  respectables 
sauraient  s'abstenir  de  violer  ouvertement 
les  lois  par  une  immoralité  qualifiée. 

Il  y  a  eu  quelque  chose  d'un  peu  déclama- 
toire dans  la  fameuse  campagne  menée  à 
grand  bruit  par  M.  Plimsol  en  Angleterre  et 
dont  la  campagne  de  M.  Chamberlain  était 
la  continuation.  Je  voudrais  éviter  les  décla- 
mations, mais  il  est  certain  que  la  vie  des 
navigateurs  est  compromise  par  la  pratique 
de  l'exagération  des  valeurs  assurées,  il  est 
certain  qu'un  très  grand  nombre  de  marins 
ont  péri,  parce  que  des  capitaines,  des  arma- 
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teurs  OU  d'autres  spéculateurs  s'étaient  créé 
un  intérêt  à  la  perte  des  navires,  en  sorte 
qu'à  la  question  de  morale  se  joint  bien  une 
question  d'humanité. 

C'est  des  dispositions  du  Code  allemand 
qu'il  y  a  lieu  de  s'inspirer.  Toutes  répondent 
à  des  idées  justes.  Je  crois  seulement  qu'il 
conviendrait  de  leur  donner  plus  de  force 
dans  l'exposé  des  principes  et  aussi  dans 
l'expression,  en  lès  déclarant  nettement 
d'ordre  public  avec  interdiction  d'y  déroger. 

Je  crois,  par  exemple,  que  la  formule  sai- 
sissante à  donner  à  la  maxime  des  juriscon- 
sultes est  celle-ci  :  il  est  contraire  à  la  mo- 
rale et  à  l'ordre  public  de  se  créer  un  in- 
térêt  à  la  perte  des  navires.  Que  l'assurance 
soit  un  contrat  d'indemnité,  c'est  une  maxime 
sage  sans  doute,  mais  une  maxime  de  ju- 
riste, qui  ne  s'empare  pas  de  l'esprit  par  son 
énoncé  même  et  qui  appelle  une  sorte  d'ex- 
plication. Posez  à  un  esprit  éclairé,  quel  qu'il 
soit,  le  plus  étranger  aux  études  juridiques, 
la  question  de  savoir  s'il  est  bon,  dans  une 
société  bien  ordonnée,  qu'on  puisse  se  créer 
un  intérêt  à  la  perte  des  navires,  la  réponse 
jaillira  aussitôt  avec  la  soudaineté  de  l'évi- 
dence. Non,  cela  n'est  pas  bon,  cela  est  im- 
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moral,  c'est  une  spéculation  malsaine,  que  le 
législateur  a  raison  de  prohiber. 

La  formule  aurait  en  outre  l'avantage 
d'aider  les  juges  dans  l'appréciation  des 
litiges.  Souvent  la  spéculation  malsaine  ré- 
sulte moins  du  chiffre  de  l'exagération  que 
de  circonstances  extérieures  ou  personnelles. 
Le  banquier,  le  négociant  de  Paris,  à  qui  le 
capitaine  est  inconnu  et  qui  n'a  aucune  ac- 
tion sur  les  événements  de  la  traversée,  qui 
aura  pu  exagérer  de  dix  mille  francs  la  va- 
leur assurée  d'une  cargaison  dont  il  sait 
imparfaitement  la  valeur  véritable,  n'a  cer- 
tes pas  songé  à  se  créer  un  intérêt  à  la  perte 
du  navire.  Son  acte  en  lui-même  n'est  pas 
immoral.  Le  capitaine  besoigneux  qui,  ayant 
acheté  un  vieux  navire  pour  dix  mille  francs, 
qu'il  n'a  pas  payés,  le  fait  assurer  pour  vingt 
mille  francs  le  lendemain  et  l'échoué  le  sur- 
lendemain sur  un  banc  de  sable  m'est  très 
suspect.  Je  ne  l'accuse  pas  du  crime  de  bara- 
terie, que  je  serais  impuissant  à  prouver. 
Mais  bien  certainement  il  s'était  créé  un  in- 
térêt de  dix  mille  francs  à  la  perte  de  son 
navire.  La  spéculation  est  immorale.  L'as- 
sureur le  plus  loyal  ne  se  fera  aucun  scru- 
pule dé  h  dénoftçer^  les  juges  ne  s'en  feront 
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aucun  de  la  déjouer,  en  réduisant  à  dix 
mille  francs  la  somme  assurée.  —  En  l'état 
actuel  des  législations  de  Belgique  et  d'Italie, 
la  spéculation  immorale  réussirait,  l'évalua- 
tion agréée  de  vingt  mille  francs  serait  main- 
tenue, à  moins  que  l'assureur  ne  prouvât 
la  fraude,  auquel  cas' la  police  entière  serait 
annulée. 

Enfin,  l'idée  saisissante,  que  l'immoralité 
est  dans  la  pensée  de  spéculation  et  consiste 
à  se  créer  un  intérêt  à  la  perte  des  navires, 
résoudrait,  à  la  satisfaction  du  commerce  hon- 
nête, une  question  qui  peut  embarrasser  au 
premier  abord  les  logiciens.  Le  prix  coûtant 
des  choses,  au  lieu  de  s'augmenter  du  béné- 
fice espéré,  est  parfois  supérieur  à  la  valeur 
vraie  au  moment  du  sinistre.  Toutes  les  opé- 
rations commerciales  ne  sont  pas  heureuses» 
Il  y  a  des  baisses  subites.  Par  exemple,  la 
chargement  de  cafés  qui  a  bien  coûté  300,000 
francs,  et  qui  est  assuré  pour  cette  somme, 
peut,  en  raison  de  la  baisse  survenue,  ne 
valoir  que  250,000  francs  aujourd'hui.  L'as- 
suré n'a4-il  pas  un  intérêt  de  50,000  francs  à 
ce  que  le  navire  se  perde?  Ne  gagnera-t41 
pas  50,000  francs  au  naufrage?  Et  la  logique 
du  principe  n'exige-t-elle  pas  que,  dans  ce 
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cas  aussi,  l'assurance  soit  réduite  à  250,000 
francs,  afin  de  demeurer  un  contrat  d'in- 
demnité? La  somme  assurée,  même  limitée 
au  prix  coûtant,  ne  serait  donc  jamais  défi- 
nitive. 

Le  Bill  de  M,  Chamberlain  le  décidait  ainsi 
et  ne  reculait  pas  devant  cette  logique  à  ou- 
trance. Çà  été,  en  Angleterre,  une  des  causes 
de  la  révolte  passionnée  de  l'opinion. 

Je  comprends  la  révolte.  Le  négociant  le 
plushonnête  s'écrie  aussitôt:  si  jerecevais  mes 
marchandises,  rien  ne  m'obligerait  à  subir 
le  cours  d'aujourd'hui,  qui  est  un  cours  de  pa- 
nique. Je  pourrais  les  emmagasiner,  les  diri- 
ger sur  un  autre  point,  attendre  des  cours 
meilleurs.  L'assurance  a  été  pure  de  toute 
spéculation.  Vous  ne  m'indemnisez  pas  si  vous 
ne  me  remboursez  pas  les  300,000  francs 
que  m'ont  coûté  mes  cafés,  si  vous  consom- 
mez pour  moi  une  perte  de  50,000  francs  à 
laquelle  j'avais  l'espoir  d'échapper. 

J'ajoute,  j'en  ai  déjà  fait  plus  haut  l'obser- 
vation, que  pour  la  plupart  des  marchandises, 
pour  toutes  celles  de  l'exportation  européenne, 
il  n'y  a  pas  de  cours  et  il  serait  impossible 
d'établir  que  la  valeur  vénale  fût  inférieure 
au  prix  coûtante 
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Je  crois  donc  que  M .  Chamberlain  s'égarait 
dans  sa  logique  à  outrance.  Les  nécessités 
commerciales  exigent  impérieusement  que  le 
législateur  accepte  cette  sorte  de  dérogation, 
éventuelle  et  inoffensive,  au  principe.  Il  n'y 
a  pas  eu  de  spéculation  abusive,  aucune  trace 
d'immoralité,  et  l'assuré  ne  s'était  créé  aucua 
intérêt  à  la  pertedu  navire  en  faisant  garantir 
son  prix  coûtant,  ses  débours.  La  convention 
doit  être  respectée.  La  logique  sera  même  sa- 
tisfaite, s'il  est  bien  entendu  que  c'est  la  spé- 
culation contemporaine  du  contrat,  l'intérêt 
créé  par  le  contrat  à  la  perte  du  navire  qui 
est  le  désordre  et  l'immoralité. 

Mais  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui,  en 
France,  de  mesures  à  proposer  à  la  sagesse 
du  législateur,  il  s'agit  d'interpréter  et  d'ap- 
pliquer la  loi  du  12  août  1885.  Sa  prépara- 
tion a  duré  vingt  ans,  et  nos  Chambres  ont 
d'autres  soucis  que  de  rentrer  dans  la  discus- 
sion de  la  question  de  l'exagération  des  va- 
leurs assurées.  J'honore  les  travaux  des  juris- 
consultes et  des  praticiens  de  diverses  nations 
qui  se  réunissent  en  congrès  pour  tâcher  de 
jeter  les  bases  d'une  législation  internatio- 
nale du  commerce  maritime.  Un  congrès  a 
çu  lieu  à  Anvers  en  septembre  1885,  ua 
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autre  est  annoncé  pour  le  mois  de  septembre 
1887,  et  une  commission  est  restée  en  perma- 
nence. Le  but  est  certainement  très  souhaita- 
ble. Il  me  paraît  bien  éloigné.  Les  idées 
échangées  dans  ces  réunions,  si  elles  ont  peu 
de  résultats  pratiques,  ne  sont  cependant  pas 
toujours  inutiles  à  la  jurisprudence  elle- 
même,  laquelle,  dans  les  questions  douteuses, 
a  bien  le  droit  de  s'inspirer  de  ce  qui  a  sem- 
blé juste  et  bon  à  une  assemblée  d'hommes 
éclairés. 

On  a  vu  que  la  loi  du  12  août  1885  a  effacé 
Tarticle  347  du  Gode  de  commerce.  Désor- 
mais les  assurances  sur  fret  et  sur  profit  es- 
péré sont,  en  France,  expressément  autorisées 
et  justiciables  des  tribunaux.  J'ai  expliqué 
que  c'est  de  bien  médiocre  importance,  puis- 
que les  assurés  avaient  déjà  les  polices  d'hon- 
neur et  la  ressource  des  valeurs  agréées.  Si 
un  armateur  estimait  son  navire  100,000 
francs  et  comptait  sur  un  fret  de  30,000 
francs,  il  ne  lui  était  pas  difficile,  sans  même 
recourir  à  une  police  d'honneur  sur  fret,  de 
donner  à  son  navire  une  évaluation  de 
130,000  francs.  Semblablement  le  négociant 
n'était  pas  embarrassé  de  comprendre  son  bé- 
néfice dai^s  l'évaluation  de  ses  n^archandises» 
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Toutefois,  la  loi  du  12  août  188S  semble 
bien  avoir  voulu  étendre  la  liberté  des  con- 
ventions,  ce  qui,  par  la  coïncidence  et  la 
simultanéité,  forme  un  piquant  contraste 
avec  ce  que  tentait  au  même  moment,  en 
Angleterre,  le  Bill  de  M.  Chamberlain.  Celui- 
ci  restreignait,  et  durement,  la  liberté  des  con- 
ventions, à  grand  renfort  de  pénalités  et  d'a- 
mendes. 

J'ai  plus  d'une  fois  été  frappé  de  cette  obser- 
vation curieuse.  L'Angleterrre  et  la  France 
sont  deux  nations  bien  voisines;  leurs  insti- 
tutions diffèrent  profondément.  Leurs  mon- 
tres ne  sont  pas  plus  d'accord  que  leurs  méri- 
diens ni  leurs  monnaies.  Il  leur  arrive  de 
s'envier  réciproquement  leurs  institutions, 
dans  des  mouvements  inverses  d'opinion. 
Quand  on  demande  en  France  la  liberté 
comme  en  Angleterre,  on  demande  en  Angle- 
terre la  réglementation  comme  en  France  et 
bien  plus  qu'en  France.  Lorsque  les  Anglais 
se  mêlent  de  légiférer  et  de  réglementer,  ils 
descendent  à  des  minuties  qui  nous  étonnent. 
Ils  sont  très  attachés  à  leurs  traditions  et  à 
leurs  coutumes,  et  il  n'y  a  pas  de  législateurs 
plus  versatiles.  Ils  se  sont  passés  pendant  des 
siècles  de  Gode  maritime  et  n'ont  pas  encore 
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de  Code  des  assurances.  Ils  ont  promulgué 
en  1B54,  sous  le  nom  de  c  Merchanl  Ship- 
ping  Act,  »  un  monument  démesuré  en  543 
articles  d'une  prolixité  désespérante,  et  je 
ne  sais  pas  combien  de  fois  ils  Font  amendé 
déjà.  Il  y  a  des  articles  qui  prennent  des  pages 
entières.  Dans  mon  troisième  volume,  je  me 
suis  amusé  à  traduire,  page  247,  un  article 
presque  bouffon  sur  la  réglementation  légis- 
lative de  la  limonade  à  distribuer  aux  mate- 
lots suivant  la  latitude.  A  Theure  où  j'écris, 
le  Board  of  Trade  ou  Ministère  du  com- 
merce est  investi  de  pouvoirs  arbitraires  sur 
les  armements  qui  ne  seraient  pas  tolérés  en 
France. 

Est-il  bien  vrai  que  la  loi  du  12  août  1883 
ait  étendu  en  France  la  liberté  des  conven- 
tions, aux  dépens  du  principe  d'ordre  public 
que  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité? 
Au  risque  de  paraître  soutenir  un  paradoxe, 
je  dirai  résolument,  après  une  étude  appro- 
fondie du  texte  et  de  l'exposé  des  motifs,  que 
je  ne  le  pense  pas. 

Dans  le  texte  nouveau  de  l'article  334,  il 
y  a  plusieurs  expressions  nouvelles  qui  sont 
très  importantes. 

L'ancien  texte  portait  :  c  L'assurance  peut 
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«  avoir  pour  objet,  etc.  t  Le  texte  nouveau 
porte  :  «  Toute  personne  intéressée  peut  faire 
€  assurer,  etc.»  La  différence  de  rédaction  est 
considérable.  Il  faut  donc  à  toute  assurance 
un  intérêt  légitime.  Ceci  exclut  les  gageures 
ou  paris,  qui  ne  sont  plus  des  assurances* 
Ce  n'est  certes  pas  moi  qui  dirai  que  Tanciea 
texte  n'avait  pas  la  même  signification.  Une 
assurance  sans  intérêt  légitime  était  une  obli- 
gation sans  cause,  nulle  aux  termes  de  l'article 
1131  du  Code  civil.  Néanmoins,  on  aurait 
disputé  peut-être.  Il  est  bon  que  la  nouvelle 
rédaction  ait  accentué  la  déclaration  du  prin- 
cipe, qui  n'est  pas  autre  chose  que  le  prin- 
cipe de  la  doctrine  :  l'assurance  est  un  con- 
trat d'indemnité. 

Par  conséquent,  les  tribunaux  pourront  et 
devront  prononcer  la  nullité  des  assurances 
qui  ne  seront  que  des  gageures  immorales, 
des  spéculations  sur  la  chance  d'un  événe- 
ment calamiteux,  qui  ne  correspondront  pas 
à  un  intérêt  légitime. 

Une  seconde  expression  précieuse  de  l'ar- 
ticle 334  est  celle-ci  :  «  Toute  personne  inté- 

€  ressée  peut  faire  assurer le  fret  net.  » 

C'est  la  première  fois  que  ces  mots,  le  fret  net, 
très  souvent  employés  par  Iqs  auteurs,  entrent 
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dans  notre  législation.Ou  ils  ne  signifient  rien, 
ou  ils  signifient  qu'on  ne  peut  pas  faire  assurer 
le  fret  brut.  Le  fret  net,  c'est  ce  que  l'arma- 
teur aurait  gagné  à  l'heureuse  terminaison 
du  voyage,  après  déduction  des  gages  d'équi- 
page et  autres  charges  du  fret.  La  pratique 
des  assureurs  français  l'évalue  à  60  7o  du 
fret  brut.  Ce  pourrait  être  davantage,  suivant 
justification.  L'assurance  du  fret  net  con- 
serve le  caractère  de  contrat  d'indemnité. 
L'assurance  du  fret  brut  serait  une  spécula- 
tion de  lucre.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappe- 
ler que  dans  un  livre  publié  il  y  a  un  quart 
de  siècle,  Réforme  internationale  du  droit 
maritime^  j'avais  écrit  :  «  Il  devrait  être 
€  licite  d'assurer  le  fret  net.  Il  devrait  être 
«  interdit  d'assurer  le  fret  brut.  *  C'est  exacte- 
ment ce  qui  vient  d'être  décidé  par  la  loi  du 
12  août  1885. 

J'arrive  à  la  déclaration  générale  du  prin- 
cipe :  «  Toute  assurance  cumulative  est  inter- 
dite. >  Deux  expressions  dont  j'approuve  vive- 
ment la  seconde,  qui  est  claire  ;  dont  je  cri- 
tique non  moins  vivement  la  première,  qui  est 
obscure,  qui  ne  rend  pas  la  pensée  du  légis- 
lateur, et  que  j'ai  fait  de  vains  efforts,  auprès 
des  commissions  législatives,  pour  écarter. 
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Tout  le  monde  comprend  ce  qu'est  une 
interdiction  ou  une  prohibition  de  la  loi.  Ce 
n'est  pas  la  simple  nullité  de  l'ancien  arti- 
cle 347,  dont  se  jouaient  si  ouvertement  les 
plus  honnêtes  gens,  et  jusqu'aux  courtiers, 
officiers  ministériels,  an  moyen  des  polices 
d'honneur.  Le  fisc  trouvait  même  bon  de  per- 
cevoir ses  taxes  sur  les  polices  d'honneur. 
Une  interdiction  expresse  de  la  loi  est  bien 
autre  chose.  Désormais  les  courtiers  n'ose- 
raient plus  braver  une  prohibition  de  la  loi. 
Ils  auraient  peur,  et  avec  raison,  de  leurs 
Chambres  disciplinaires,  du  Parquet,  de  la 
destitution  peut-être.  Les  Compagnies  d'assu- 
rances sont  des  Sociétés  anonymes.  Quel  est 
le  Conseil  d'administration  qui  délibérerait 
de  violer  la  loi,  en  engageant  la  responsabi- 
lité personnelle  de  ses  membres?  Où  sont 
les  commissaires  vérificateurs  des  comptes, 
où  est  l'assemblée  d'actionnaires  qui  approu- 
veraient la  violation  de  la  loi?  La  prohibition 
sera  donc  certainement  respectée.  S'il  reste 
quelques  assureurs  particuliers,  responsables 
seulement  d'eux-mêmes,  qui  se  complaisent 
encore  à  signer  des  polices  d'honneur  dans 
Tombre,  au  mépris  de  la  loi,  ces  actes  pour- 
ront échapper  à  la  répression,  comme  y 
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échappent  tant  d'actes  d'immoralité  accom- 
plis dans  Tombre.  Ce  sera  sans  aucune  im- 
portance- 
Mais  précisément  parce  qu'une  prohibition 
de  la  loi  veut  être  respectée,  elle  doit  définir 
clairement  son  objet.  Or,  qu'est-ce  qu'une 
assurance  cumulative?  Je  suis  un  spécia- 
liste vieilli  dans  la  profession.  Je  ne  sais  pas, 
à  priori^  en  lisant  le  mot,  ce  que  le  mot  si- 
gnifie. Il  n'est,  ni  de  la  langue  générale  des 
affaires,  ni  de  la  langue  technique  maritime. 
J'interrogerais,  j'en  ai  déjà  fait  l'essai  auprès 
de  plusieurs,  cent  négociants  éclairés,  de 
ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  connaître  ce 
que  leur  interdit  la  loi.  Pas  un  ne  saurait  me 
répondre. 

Le  mot  semble  s'appliquer  à  l'idée  d'une 
assurance  qui  garantit  des  choses  déjà  garan- 
ties et  qui  se  répète,  qui  fait  cumul  ou  dou- 
ble emploi.  Et,  en  effet,  le  paragraphe  sui- 
vant de  l'article  334  porte:  c  L'assurance 
sera  réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux 
fois  assuré.  »  C'est  encore  bien  confus- 
Quand  une  chose  a  été  assurée  deux  fois, 
aucune  des  polices  n'est  réduite^  la  dernière 
en  date  est  nulle.  L'article  339  le  dit  expres- 
sément et  clairement.  <  S'il  existe  plusieurs 
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€  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur 
«  le  même  chargement  et  que  le  premier 
«  contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets 
€  chargés,  il  subsistera  seul.  Les  assureurs 
«  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont 
€  libérés.  » 

Voilà  ce  que  je  serais  tenté,  selon  la  gram- 
maire, de  comprendre  par  des  assurances 
cumulatives.  Elles  ont  été  le  sujet  du  dernier 
chapitre  de  mon  premier  volume,  la  double 
assurance,  y aiiex]^liqué  comment  T usage,  en 
Angleterre,  plutôt  que  le  droit,  est  que  les 
diverses  polices  sont  réduites  proportionnel- 
lement, nonobstant  la  différence  des  dates. 
La  règle  de  la  loi  française  est  au  contraire 
de  suivre  Tordre  des  dates.  Il  peut  naître  des 
litiges  que  j'ai  tâché  de  résoudre.  Rien  de 
tout  cela  ne  correspond  à  l'idée  d'une  inter- 
diction. Le  législateur  ne  perd  pas  son  temps 
à  interdire  de  commettre  des  fraudes,  il  les 
réprime,  ni  de  commettre  des  erreurs.  Les 
deux  derniers  paragraphes  du  nouvel  arti- 
cle 334  seraient  inutiles.  C'est  bien  d'eux  qu'on 
pourrait  dire  qu'ils  feraient  double  emploi 
et  cumul  avec  les  articles  357,  358  et  359. 

Il  faut  cependant  chercher  un  sens,  une 
signification   à  une  innovation  législative, 
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alors  surtout  que  c'est  une  interdiction  pro- 
noncée. Je  suis  obligé  de  demander  aux  ex- 
posés des  motifs  et  aux  rapports  l'explication 
que  me  refuse  le  texte,  et  là  en  effet  je  trouve 
Texplication.  L'hommage  au  principe  est  ré- 
pété avec  énergie  à  plusieurs  reprises.  «  Le 

<  contrat  d'assurance  est  un  contrat  d'in- 

<  demnité,  »  —  dit  le  rapport  présenté  au 
Conseil  d'Etat,  «  —  c'est  un  principe  qu'il  faut 

<  absolument  maintenir,  et  l'on  verra  que 

<  nous  veillerons  avec  soin  à  ce  que  l'assu- 
€  rance  ne  dégénère  pas  pour  partie  en  un 

<  véritable  jeu  dans  le  cas  d'assurances 
«  cumulatives.  > 

«  L'assuré  ne  peut  rien  recevoir  qui  ne 

<  soit  l'équivalent  exact  d'un  dommage  réel- 

<  lement  souffert,  »  —  dit  à  son  tour  le  rap- 
port de  M.  Grivart  au  Sénat;  —  «  il  suit  de 
€  là  que  le  cumul  des  assurances  est  inter- 
€  dit.  » 

Le  cumul^  c'est  donc,  dans  la  pensée  des 
rédacteurs,  l'abus  qui  ferait  dégénérer  l'assu- 
rance en  jeu,  l'abus  qui  ferait  recevoir  à  l'as- 
suré plus  que  l'équivalent  exact  du  dommage 
réellement  souffert.  L'abus  est  le  même,  s'il 
est  commis  au  moyen  d'une  autre  police  con- 
currente ou  ou  moyen  d'une  enflure  de  la  va- 
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leur  agréée.  Le  cumul  est  l'abus.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  de  la  grammaire.  C'est  cer- 
tainement du  bon  sens.  Si  une  marchandise 
vaut  cinquante  mille  francs,  je  défie  de  décou- 
vrir une  différence  morale,  un  motif  de  déci- 
sions différentes  entre  le  fait  de  rassurer  deux 
fûisj  par  deux  polices  de  cinquante  mille 
francs  chacune,  et  le  fait  de  Tassurer  pour 
cent  mille  trancs  par  une  seule  police.  Dans 
les  deux  cas,  l'assuré  aura  un  intérêt  tout 
semblable  de  cinquante  mille  francs  à  la  perte. 
Je  ne  veux  pas  prêter  au  législateur  la  pen- 
sée absurde  de  prohiber  la  première  opéra- 
tion et  d'auloriser  la  seconde.  Je  suis  plus 
respectueux  en  Taccusant  d'avoir  employé 
une  expression  impropre  qu'en  l'accusant 
d'avoir  manqué  de  bon  sens.  Le  cumul  des 
assurances  est  l'exagération  abusive  des 
sommes  assurées,  et  c'est  cela  qui  est  désor- 
mais inlerdiL. 

Ici,  le  judicieux  professeur  que  je  consulte 
avec  fruit  pour  toutes  ces  études,  en  échan- 
geant mon  expérience  contre  sa  science, 
M,  Gh.  Lyon-Gaen,  veut  bien  m'avertir,  et  me 
menace  d'un  dissentiment.  Il  m'écrit  :  c  Vous 
admettez  qu'en  l'absence  de  fraude  de  la  part 
de   rassuré,   l'évaluation  contenue  dans  la 


L'£XAGÉR4TI0iN  DES  VALElIiS  ASSURÉES.  83 

police  lie  l'assureur  d'après  le  Gode  de  com- 
merce. Je  ne  puis  partager  votre  opinion  sur 
ce  point.  Il  est  impossible  vraiment  de  sup- 
poser que  les  rédacteurs  du  Code  aient  assez 
mal  raisonné  pour  permettre  ou  tolérer  l'as- 
surance d'une  cargaison  de  50,000  francs  par 
une  police  unique  de  100,000  francs  et  pour 
prononcer  en  même  temps  la  réduction  dans 
Tordre  des  dates  lorsque  plusieurs  assurances 
se  montent  au  total  de  100,000  francs...  Le 
Code  n'a  jamais  admis,  suivant  moi,  l'exagé- 
ration dans  l'évaluation  des  choses  assu* 
rées.  » 

J'en  demande  pardon  à  mon  savant  cor- 
respondant et  à  la  mémoire  des  rédacteurs 
du  Gode.  Ils  ont  assez  mal  raisonné  pour 
cela,  ou  ils  ont  eu,  eux  aussi,  des  étour» 
deries  de  rédaction.  Nulle  part  ils  n'ont 
prévu  ni  l'exagération  ni  la  réduction  des 
valeurs  agréées.  Entraînés  par  les  usages 
commerciaux,  ils  ont  itéra tivement,  par  les 
articles  332,  339,  3o8,  prescrit  le  respect  des 
valeurs  agréées,  sans  réserver  d'autres  excep- 
tions que  celle  de  la  fraude,  auquel  cas  c'est 
l'annulation  des  polices  qui  est  la  répression. 
Je  ne  veux  pas  dire  que,  dans  l'hypothèse 
extrême  d'une  surévaluation  do  100  7o  ou 
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davantage  encore,  les  tribunaux  devraient  se 
croire  obligés  de  respecter  les  valeurs  agréées. 
Un  tel  excès  serait  bien  voisin  du  dol.  Je  n'ai 
pas  d'objection  non  plus  à  ce  qu'une  doctrine 
élevée,  s'inspirant  des  considérations  d'ordre 
public,  corrige  les  textes  des  articles  332,  339, 
358.  Cette  doctrine  pourra  prononcer  Tan- 
nulation  du  contrat.  Elle  sera  bien  en  peine 
de  trouver  un  texte  pour  motiver  une  réduc- 
lion  de  la  valeur  agréée.  J'affirme  que  la 
pratique  constante  était  Fanomalie  que  j'ai 
décrite,  et  que  les  rédacteurs  du  Gode  de  com- 
merce ont  assez  mal  raisonné  pour  rendre 
cette  pratique  constante.  Oui,  si  l'armateur 
avait  fait  assurer  son  navire  pour  100,000 
francs  et  son  fret  pour  30,000,  l'assurance  du 
fret  était  nulle,  mais  s'il  avait  fait  assurer  le 
même  navire  pour  130,000  francs,  Tassu- 
rance  était  valable  pour  le  tout.  Oui,  si  le 
négociant  avait  fait  assurer  sa  marchandise 
pour  100,000  francs  et  son  bénéfice  pour 
30,000,  l'assurance  du  bénéfice  était  nulle, 
mais  s'il  avait  fait  assurer  la  même  marchan- 
dise pour  130,000  francs,  l'assurance  était 
valable  pour  le  tout. 

M.  Ch.  Lyon-Gaen  estime-t-il,  dans  la  séré- 
nité de  la  doctrine,  que   la  jurisprudence 
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avait  tort,  qu'elle  devait  se  reconnaître  le 
droit  de  vérifier  et  discuter  toujours  les  va- 
leurs agréées  afin  de  les  réduire  de  toute  l'exa- 
gération, ce  qui  serait  annuler  l'assurance 
du  fret  ou  du  bénéfice,  dissimulée  dans  la  va- 
leur agréée  ?  Je  répète  que  je  n'y  aurais  pas 
d'objection  et  qu'en  doctrine  je  serais  même 
de  cet  avis,  surtout  si  l'article  347  avait 
exprimé  une  interdiction.  Mais  ce  n'était  cer- 
tainement pas  la  jurisprudence.  Les  assu- 
reurs auraient  été  bien  mal  venus,  hors  le 
cas  de  fraude,  à  contester  la  valeur  agréée, 
taxés  de  déloyauté  et  durement  traités  par 
les  tribunaux. 

L'excuse  de  la  jurisprudence  était,  indé- 
pendamment des  textes  et  de  la  puissance  des 
usages  commerciaux,  que  l'article  3i7  ne 
prohibait  rien,  et  je  trouve  ici,  incidem- 
ment, une  nouvelle  justification  de  mes  affir- 
mations réitérées,  que  la  déclaration  de  nul- 
lité de  l'article  347  n'était  pas  ime  interdic- 
tion. Je  rappelle  le  très  remarquable  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
du  27  novembre  1833  que  j'ai  cité,  page  103 
de  mon  troisième  volume.  Bien  loin  de  repro- 
cher aux  parties  d'avoir  violé  la  loi,  le  tribunal 
reprochait  en  termes  flétrissants  aux  assu- 
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reurs  de  ne  pas  remplir  leurs  engagements 
d'honneur  et  les  renvoyait  devant  leur  cons- 
cience. Quand  tels  étaient  les  sentiments  des 
juges,  comment  auraient-ils  recherché,  sous 
la  valeur  agréée,  le  fret  ou  le  bénéfice  espéré, 
pour  réduire  ou  annuler  les  engagements  des 
assureurs  ?  Ils  s'en  gardaient  bien,  et  ils  ap- 
pliquaient à  la  lettre,  hors  le  cas  de  fraude 
démontrée,  les  articles  332,  339  et  358,  en 
ordonnant  le  respect  des  valeurs  agréées. 

La  jurisprudence  n'aurait  plus  cette  ex- 
cuse maintenant  que  l'article  334  prononce 
d'une  part  une  interdiction  expresse,  et 
d'une  autre  prescrit  la  réduction  de  l'assu- 
rance à  la  vraie  valeur  des  choses. 

C'est  donc  moi  qui  ne  veux  pas  accuser  le 
législateur  d'hier,  éclairé  par  tant  de  discus- 
sions, d'avoir  assez  mal  raisonné  pour  in- 
terdire l'exagération  des  valeurs  assurées 
par  le  cumul  de  deux  polices  en  la  permet- 
tant par  la  valeur  agréée  d'une  seule.  Je  l'ac- 
cuse d'avoir  mal  rédigé.  Je  m'empare  du 
rapport  de  M.  Grivart  au  Sénat,  qui  porte  : 
<  L'assuré  ne  peut  rien  recevoir  qui  ne  soit  l'é- 
«  quivalent  exact  d'un  dommage  réellement 
«  souffert.  Il  suit  de  là  que  le  cumul  des  aB- 
«  surances  est  interdit.  »  Je  dis  que  la  ju- 
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risprudence  a  le  droit  et  le  devoir  de  vé- 
rifier si  les  valeurs  agréées  renferment 
une  exagération  abusive.  Je  ne  comprends 
pas  d'autre  interprétation  sensée  de  Tar- 
ticle  334. 

Ce  sera  bien  conforme  à  la  législation  alle- 
mande, complétée  par  le  mot  d'interdiction^ 
mot  qui  exclut  la  faculté  de  déroger. 

Voici  comment  j'aurais  souhaité  que  fût 
rédigée  la  loi  nouvelle  : 

«  Il  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
Tordre  public  de  se  créer  un  intérêt  à  la 
perte  des  navires.  Il  est  en  conséquence 
interdit,  tant  aux  assureurs  qu'aux  assurés, 
de  contracter  des  assurances  sans  un  inté- 
rêt dont  il  puisse  être  justifié.  Il  est  pareil- 
lement interdit  d'attribuer  aux  choses  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'elles  ont  au  jour 
du  contrat. 

Les  tribunaux  prononceront  la  nullité  des 
assurances  contractées  sans  intérêt  justifié, 
et  celle  des  assurances  exagérées  qui  seront 
entachées  de  dol  ou  de  fraude. 

S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  ils  pourront  tou- 
jours, nonobstant  toutes  valeurs  agréées,  ap- 
précier si  la  valeur  assurée  créait  un  intérêt 
à  la  perle  des  navires,  et,  dans  ce  cas,  réduire 
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Fassurance  à  la  vraie  valeur  des  intérêts  en 
risque  au  jour  du  contrat.  » 

Ce  n'est  pas,  je  le  sais  trop,  le  texte  de  Far- 
ticle  334,  Je  soutiens,  par  respect  pour  le 
législateur,  que  c'en  est  Tesprit. 


CHAPITRE  III. 


m  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


LE  RENVERSEMENT  DE   LA   PREUVE. 

Ce  n'est  pas  sans  timidité  que  j'interviens 
dans  la  discussion  de  problèmes  juridiques 
qui  divisent  la  magistrature,  qui  passionnent 
les  hommes  politiques,  qui  agitent  un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  et  d'éminents  pro- 
fesseurs. Je  suis  si  peu  versé  dans  l'étude  du 
droit  civil  que  je  crains  de  paraître  témé- 
raire aux  plus  indulgents  appréciateurs  de 
mes  travaux  sur  les  assurances  et  sur  le  droit 
maritime.  Voici  pourtant  ce  qui  m'enhardit. 
La  question  des  accidents  du  travail  est  une 
question  de  risques  et  conséquemment  une 
question  d'assurance.  Toutes  les  assurances 
se  ressemblent,  toutes  sont  la  garantie  d'un 
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risque.  Toute  garantie  d'accident  est  une 
assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  garant 
soit  un  assureur  de  profession.  J'apporte  donc 
une  certaine  compétence  et  au  moins  le  tri- 
but d'une  longue  expérience.* 

Et  puis,  la  question  rentre  nécessairement 
dans  le  droit  maritime,  pour  l'interprétation 
de  la  loi  du  12  août  1885.  Il  faut  que  les  ar- 
mateurs et  les  gens  de  mer  sachent  si  un  ac- 
cident professionnel  par  lequel  le  matelot  est 
blessé  ou  tué  au  service  du  navire  ouvre 
d'autres  droits  que  ceux  que  définissent  les 
articles  262,  263  et  265  du  Gode  de  com- 
merce. 

La  question  a  par  ailleurs  une  triple  actua- 
lité. En  Allemagne,  après  cinq  ans  d'efforts 
tenaces  du  puissant  Chancelier,  des  lois  ont 
été  promulguées,  aboutissant  à  des  assuran- 
ces obligatoires  des  ouvriers.  En  France,  à 
la  suite  de  diverses  propositions  émanant  de 
l'initiative  parlementaire,  un  projet  de  loi  a 
été  présenté  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  le 
2  février  1886.  Il  ordonne  aussi  des  assu- 
rances obligatoires  des  accidents  du  travail. 
En  attendant,  nos  tribunaux  ont  rendu  un 
grand  nombre  de  décisions  diverses,  la  Cour 
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de  cassation  s'est  prononcée,  et  de  vives  con- 
troverses se  sont  élevées  récemment  entre  les 
maîtres  de  renseignement.  La  question  des 
accidents  du  travail  est  bien  véritablement  à 
Tordre  du  jour,  à  la  fois  dans  la  politique, 
dans  Téconomie  politique,  dans  la  jurispru- 
dence, dans  la  doctrine  et  dans  la  législa- 
tion. 

Le  Gode  civil  (article  1779)  mentionne  à 
peine,  sans  le  réglementer,  le  contrat  de 
louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent 
au  service  de  quelqu'un.  Le  Gode  de  com- 
merce, bien  plus  développé,  a  un  titre  entier 
(articles  250  à  272)  pour  réglementer  les  con- 
ditions d'engagement  des  gens  d^  mer.  Il 
commence  par  dire  (article  230)  que  ces  con- 
ditions sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage 
ou  par  les  conventions  des  parties.  Mais  on 
a  vu  qu'un  décret-loi  du  4  mars  18o2  a  dé- 
claré d  ordre  public  plusieurs  dispositions  du 
titre. 

D'ordinaire,  lorsque  des  matelots,  comme 
tous  autres  ouvriers,  victimes  d'un  accident, 
ou  leurs  représentants,  réclamaient  des  in- 
demnités aux  armateurs,  patrons  ou  chefs 
d'industrie,  on  s'attachait  de  part  et  d'autre 
à  la  notion  des  délits  et  quasi-délits,  on  invo- 
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quait  les  art.  1382-1384  du  Code  civil.  L'ou- 
vrier, demandeur,  avait  à  prouver  la  faute, 
la  négligence,  l'imprudence  dont  il  avait 
souffert.  Le  patron,  défendeur,  n'avait  pas  à 
prouver  soit  le  cas  fortuit,  soit  la  faute  per- 
sonnelle de  Touvrier.  Attaqué,  il  lui  suffisait 
d'établir  pour  sa  défense  qu'aucune  faute  à 
sa  charge  n'était  prouvée. 

Ce  point  de  vue  est  erroné,  sont  venus  dire 
quelques  jurisconsultes.  Les  art.  1382-1384 
ne  s'appliquent  qu'aux  dommages  causés  à 
autrui.  Autrui^  c'est  le  tiers,  l'étranger,  le 
passant,  l'inconnu,  le  voisin  envers  qui  vous 
n'êtes  lié  par  aucun  contrat.  Oh!  celui-là, 
s'il  se  plaint  d'un  dommage,  doit  bien  prou- 
ver qui  le  lui  a  causé,  et  par  quelle  faute. 
Mais  autrui  n'est  pas  la  personne  envers 
laquelle  vous  avez  contracté  directement  une 
obligation.  Vous  êtes  tenu  d'accomplir  votre 
obligation,  à  peine  de  dommages-intérêts,  et 
vous  n'êtes  dispensé  que  par  la  preuve  d'un 
obstacle  de  force  majeure.  C'est  donc  à  vous, 
qui  opposez  cet  obstacle,  à  faire  la  preuve  de 
l'obstacle.  Or,  le  patron  et  l'ouvrier  sont  liés 
par  un  contrat,  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices ou  de  travail.  L'ouvrier  a,  contre 
son  co-contractant,  une  action  contractuelle, 
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non  l'action  délictuelle  ou  quasi-délictuelle. 

On  voit  que  Textrême  importance  de  la 
distinction  serait  dans  le  renversement  de  la 
preuve,  onus  probandi,  transportée  de  l'ou- 
vrier au  patron. 

M.  Gh.  Sainctelette,  jurisconsulte  très  es- 
timé en  Belgique,  où  il  a  été  ministre  des 
travaux  publics,  et  M.  Marc  Sauzet,  jeune 
professeur,  fort  distingué  de  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon,  se  sont  rencontrés  en  même 
temps  dans  l'exposition  de  cette  doctrine. 

Le  premier  l'a  développée  dans  un  livre 
intitulé  De  la  responsabilité  et  de  la  garan- 
tie^ qui  a  été  remarqué  en  France  et  a  reçu 
des  suffrages  imposants, 

Je  ne  songe  pas  à  méconnaître  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'action  contractuelle 
et  l'action  délictuelle.  La  distinction  est  dans 
la  nature  des  choses.  Elle  a  été  signalée  de 
tout  temps  et  par  un  grand  nombre  d'au- 
teurs. J'avouerai  seulement  qu'il  m'est  im- 
possible d'en  tirer  aucune  des  conséquences 
qu'en  prétend  tirer  M.  Sainctelette. 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  l'action 
contractuelle  serait  exclusive  de  l'action  délic- 
tuelle? Je  n'en  découvre  aucun  motif,  ni 
dans  les  textes,  ni  dans  le  raisonnement. 


-'T^-'WIfi-l'^ 
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L*art,  1382  statue  en  termes  généraux  et 
sans  exception,  c  Tout  fait  quelconque  de 
c  rhomme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
«  mage,  etc.  *  ylw/rm,  apparemment,  c'est 
un  autre  homme,  contractant  ou  non.  Les 
centaines  de  mille  ouvriers  et  les  millions  de 
voyageurs  des  chemins  de  fer  ont  beau  être 
des  contractants,  ils  sont  bien  autrui  pour 
les  administrateurs,  les  ingéniejirs  et  les 
chefs  de  gare. 

La  convention,  dans  sa  liberté  qui  n'est 
limitée  que  par  les  exigences  de  Tordre  pu- 
blic et  des  bonnes  mœurs,  peut  préciser  là  où 
la  loi  n'a  pas  précisé.  La  convention  peut 
définir  l'obligation, .  déterminer  la  somme 
des  dommages-intérêts  (art.  1152  du  Gode 
civil),  stipuler  la  clause  pénale  (art.  1226). 
La  convention  pourrait  déroger,  à  1  égard  des 
parties  contractantes,  à  Tart.  1382,  dans  la 
mesure  où  la  dérogation  ne  serait  pas  con- 
traire à  Tordre  public.  Quand  la  convention 
n'a  rien  fait  àe  tout  cela,  quand  elle  est 
muette,  il  ne  m'est  pas  donné  de  comprendre 
comment  elle  aurait  exclu  l'application  de  l'ar- 
ticle 1382;  —  ce  qui  est  la  théorie  nouvelle- 
ment produite. 

Je  suis  frappé  d'une  observation  do  fait 
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qui  me  paraît  avoir  échappé  à  M.  Saine te- 
lette. 

De  nos  jours,  là  où  il  y  a  le  plus  d'ouvriers, 
ils  ont  contracté  avec  une  société,  non  avec 
un  homme.  Ainsi  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  de  navigation,  ainsi  des  gran- 
des sociétés  d'Anzin,  du  Greusot,  etc.  Je  ne 
suppose  pas  qu'on  prétende  que  cela  exclut 
Tapplication  de  Tart.  1382,  portant  :  c  Tout 
fait  quelconque  de  l'homme^  etc.  »  Cepen- 
dant une  société  impersonnelle  ne  commet 
pas  de  fautes  personnelles.  La  faute  est  tou- 
jours de  quelqu'un^  d'un  agent,  d'un  pré- 
posé, très  souvent  d'un  ouvrier.  Là  même 
où  rétablissement  appartient  à  un  seul  pa- 
tron, il  est  très  rare  que  la  faute  soit  person- 
nelle au  patron.  Elle  est  d'un  subalterne  et 
d'un  préposé.  La  société,  ou  le  patron,  en  a 
la  responsabilité  ou  la  garantie  :  j'en  de- 
mande pardon  à  M.  Sainctelette,  le  mot 
n'importe  guère. 

Quand  la  partie  lésée  réclame  des  répara- 
tions en  articulant  une  faute,  elle  peut  con- 
naître et  désigner  nominativement  l'auteur 
de  la  faute.  Elle  y  a  intérêt  pour  bien  préci- 
ser la  faute  dont  elle  est  victime.  Les  en- 
quêtes s'attacheront  même  nécessairement  à 
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découvrir  l'auteur  de  la  faute  personnelle. 
Une  fois  la  faute  bien  établie,  et  Fauteur  de 
la  faute  bien  connu,  je  supplie  qu'on  me  dise 
ce  qui  pourra  empêcher  la  partie  lésée  d'at- 
taquer directement  l'auteur  de  la  faute  en 
vertu  de  l'art.  1382,  et  d'appeler  en  garantie 
la  compagnie.  L'auteur  de  la  faute  n'est  pas 
un  contractant.  Les  théoriciens  n'auront  pas 
le  moindre  prétexte  pour  repousser  l'action 
délictuelle. 

Et  puis,  il  y  a  une  troisième  actipn  à  la- 
quelle il  me  semble  que  les  théoriciens  de 
l'action  contractuelle  ne  pensent  pas  non 
plus,  et  qu'il  ne  leur  est  certes  pas  permis 
d'exclure  :  l'action  publique. 

La  loi  a  fait  un  délit  des  blessures  et  de 
l'homicide  par  imprudence.  C'est,  si  je  ne  me 
trompe,  le  seul  exemple  de  notre  législation 
pénale  où,  en  dehors  des  simples  contraven- 
tions, l'on  châtie,  comme  un  délit,  un  acte 
absolument  irrépréhensible  en  morale,  con- 
trairement au  principe  que  la  criminalité  est 
dans  l'intention.  Et  je  prie  de  remarquer  les 
termes  de  l'art.  319  du  Gode  pénal.  Il  punit 
le  fait  involontaiî^e,  résultant  d'une  mala- 
dresse, d'une  inattention^  d'une  inobserva- 
tion de  règlement.  Il  pourra  en  coûter  deux 
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ans  de  prison  au  plus  honnête  homme  de 
France,  coupable  d'avoir  sommeillé  mal  à 
propos,  et  beaucoup  de  coquins  sont  moins 
sévèrement  traités,  pour  des  actes  intention- 
nels de  friponnerie.  Je  signale  encore  Tar- 
ticle  320.  La  peine  est  aussitôt  modérée  dans 
une  énorme  proportion;  le  maximum  de 
Temprisonnement  est  réduit  de  deux  ans  à 
deux  mois  si  Timprudence  n'a  causé  que  des 
blessures  et  non  la  mort,  ce  qui  dépendra 
de  circonstances  fortuites  et  de  l'habileté 
d'un  chirurgien,  de  la  gravité  de  la  blessure 
et  nullement  de  la  gravité  de  la  faute.  Je  ne 
réclame  pas  contre  des  dispositions  qui  sont 
un  témoignage  de  respect  pour  la  vie  hu- 
maine, je  constate  seulement  leur  illogisme. 
Ce  n'est  pas  la  société  anonyme  qu'on  in- 
carcérera, ce  sera  quelqu'un  :  l'auteur  de  la 
faute  personnelle.  Quand  un  aiguilleur  ou  un 
garde-barrière,  par  une  faute  démontrée,  telle 
que  l'état  d'ivresse,  aura  causé  un  accident 
qui  entraînera  la  mort  de  deux  hommes,  l'un 
voyageur  muni  d'un  billet  ou  bien  ouvrier 
de  la  voie,  —  contractant,  —  l'autre,  simple 
passant  qui  traversait  la  voie,  —  non-contrac- 
tant, —  quand  le  prévenu  comparaîtra  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  que 
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les  deux  veuves,  que  je  suppose  dans  des 
situations  semblables,  se  porteront  parties 
civiles  en  demandant  des  dommages-intérêts, 
les  théoriciens  persuaderont  difficilement  aux 
juges  que  les  deux  actions  doivent  être  dis- 
jointes, la  veuve  de  l'ouvrier  étant  renvoyée 
devant  une  autre  juridiction  pour  exercer 
Eon  action  contractuelle.  La  veuve  de  Tou- 
vrier  a  bien,  j'en  conviens  très  volontiers, 
une   action   contractuelle,  qu'elle  est  libre 
d'exercer  si  elle  la  croit  plus  avantageuse. 
Elle  a  certainement  aussi  l'action  délictuelle 
qu'elle  est  libre  de  préférer,  rien  ne  l'ayant 
exclue  de  la  généralité  des  termes  de  l'arti- 
cle 1382. 

C*6st  une  affirmation  toute  gratuite,  c'esl 
une  erreur  de  dire  que  l'art.  1382  est  inappli- 
cable à  la  responsabilité  des  accidents  éprou- 
vés, soit  par  des  ouvriers  de  l'entreprise,  soit 
par  des  voyageurs  munis  d'un  billet.  Aucun 
pacte,  aucun  texte  ne  peut  être  cité,  non  plus 
qu'aucune  raison  alléguée,  à  l'appui  de  celte 
affirmation. 

J  ajoute  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
presque  toujours  verbal,  n'explique  rien,  et 
que  la  loi  est  pareillement  muette.  Quel  sera 
donc  l'intérêt  de  l'ouvrier  à  préférer  l'ac- 
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tion  contractuelle,  en  invoquant  un  contrat 
muet  et  une  loi  muette  ? 

L'intérêt?  s'écrient  MM.  Sainctelette  et  Sau- 
zet.  C'est  de  renverser  la  charge  de  la  preuve. 
Et  en  effet,  si  telle  était  la  conséquence,  l'in- 
térêt serait  considérable,  même  énorme. 

En  vérité,  c'est  tirer  une  bien  grosse  con- 
séquence du  silence  du  contrat  et  du  silence 
delà  loi.  Le  changement  d'un  mot  de  doctrine 
suffirait.  Ecrivez  contractuelle  à  la  place  de 
délictuelle,  et  garantie  à  la  place  de  res- 
ponsabilité. Il  n'en  faudra  pas  davantage  pour 
renverser  la  charge  de  la  preuve,  et  les  prin- 
cipes feront  le  reste. 

Je  n'aurais  pas  cru  que  les  principes  fus- 
sent ainsi  dans  la  dépendance  d'un  mot. 

Le  contrat  de  louage  de  services,  dit 
M.  Sainctelette,  oblige  le  patron  à  garantir 
la  sécurité  de  l'ouvrier  et  à  lui  rendre,  à  la 
fin  du  contrat,  sa  personne  indemne  de  tout 
accident.  L'ouvrier  est  un  créancier  de  sû- 
reté... Le  maître  qui  engage  les  services 
d'un  ouvrier  s'oblige  à  le  guider,  à  le  pro- 
léger, à  le  défendre  contre  les  risques  de 
tout  genre,  y  compris  les  témérités  de  l'inex- 
périence, les  entraînements  du  travail  et  les 
affolements  du  dévouement»^  Le  patron,  dit 


100  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

de  son  côté  M.  Marc  Sauzet,  doit  conserver 
l'ouvrier  sain  et  sauf...  Il  doit,  à  chaque 
instant,  pouvoir  le  restituer,  le  rendre  à  lui- 
même  valide,  comme  il  l'a  reçu . 

Je  trouve  particulièrement  curieux  d'appli- 
quer cette  théorie  au  rôle  d'équipage  ou  au 
contrat  de  louage  de  services  des  matelots. 
Ainsi  l'armateur,  quand  il  engage  des  ma- 
telots, pour  un  service  qu'ils  savent  dou- 
blement périlleux,  à  raison  des  accidents  de 
la  navigation  et  de  l'insalubrité  de  certains 
climats,  s'oblige  à  les  guider,  à  les  défendre 
contre  les  risques  de  tout  genre.  Il  doit  les 
conserver  sains  et  saufs,  et  à  chaque  instant^ 
même  quand  ils  sont  à  trois  mille  lieues  de 
lui,  pouvoir  les  rendre  à  eux-mêmes  valides 
comme  il  les  a  reçus. 

Où  MM.  Sainctelette  et  Sauzet  ont-ils  lu 
ces  belles  choses,  et  quelle  lunette  les  leur  a 
fait  découvrir  dans  un  contrat  qui  est  une 
feuille  blanche,  ou  qui  ne  mentionne  que  le 
taux  des  salaires  ?  Je  ne  les  ai  lues  nulle 
part,  et  ce  sont  encore  des  affirmations  gra- 
tuites. Le  maître  doit  sans  doute  les  bons 
soins  d'un  bon  père  de  famille,  il  doit  la  vi- 
gilance et  la  surveillance,  dans  la  mesure  où 
elles  sont  possibles.  Il  doit  ne  commettre  au- 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  101 

Cime  faute,  et  il  n'en  commet  qu'en  en  de- 
venant responsable.  Il  est  de  plus,  ce  qui 
est  passablement  effrayant,  responsable  des 
fautes  de  ses  préposés.  Où  a-t-on  vu  qu'il 
s'oblige  à  rendre  la  personne  de  l'ouvrier 
indemne  de  tout  accident,  à  le  restituer  à 
chaque  instant  valide,  comme  il  l'a  reçu? 
C'est  de  l'imagination  pure  et  de  la  littéra- 
ture. 

Apparemment,  on  n'exigera  pas  que  le 
patron  ait  plus  de  sollicitude  pour  ses  ou- 
vriers qu'un  père,  qu'une  mère  n'en  a  pour 
ses  enfants.  Hélas  !  quelle  est  la  mère  si 
tendre,  si  vigilante  qui  pourrait  s'obliger  à 
rendre  ses  enfants  indemnes  de  tout  acci- 
dent? 

L'ouvrier  est  un  créancier  de  sûreté!  En- 
core une  simple  phrase  littéraire,  une  phrase 
de  romancier.  Rien  ne  m'empêchera  de  la 
retourner  en  l'appliquant  au  patron.  Le  pa- 
tron est  un  créancier  de  sûreté!  Est-ce  que, 
lui  aussi,  n'est  pas  un  contractant  et  ne 
court  pas  des  risques  personnels,  sans 
compter  le  risque  d'être  ruiné,  par  la  faute, 
l'imprudence  ou  la  négligence  de  ses  ou- 
vriers? Plus  on  exige  de  lui  de  vigilance, 
plus  souvent  il  devra  être  dans  ses  ateliers, 
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près  d'ouvriers  qui  peuvent  être  maladroits 
ou  peu  soigneux,  près  de  naachines  qui  peu- 
vent se  rompre  et  de  chaudières  qui  peuvent 
éclater.  Trouvez-lui  donc  aussi,  dans  le  con- 
Irat  de  louage,  une  garantie  qui  le  rende 
indemne  de  tout  accident.  11  est  un  créancier 
de  sûreté!  Pour  ne  parler  que  du  risque 
d'incendie,  il  y  a  infiniment  plus  d'usines 
incendiées  par  la  faute  d'un  ouvrier  que  par 
celle  du  patron. 

Je  suis  très  frappé  de  l'observation  que, 
dans  le  droit  maritime,  il  y  a  une  situation 
de  salarié  sur  laquelle  une  loi  çxpresse  fait 
lieser  une  véritable  garantie,  au  profit  du 
patron  et  juste  en  sens  contraire  de  la  théo- 
rie nouvelle.  C'est  celle  du  capitaine.  Appa- 
remment il  engage  bien  ses  services,  il  est  un 
salarié,  il  figure  sur  le  même  rôle  d'équipage 
que  le  dernier  matelot,  que  le  cuisinier  et  1q 
mousse. 

Or,  il  est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères  (art,  221).  Il  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  (art.  222). 
Il  est  responsable  de  tous  les  événements 
envers  les  intéressés  au  navire ^  qui  sont  les 
armateurs  (art.  228).  Enfin,  sa  responsabi- 
lité ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles 


L 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  10$ 

de  force  majeure  (article  230).  Il  faut  que 
M.  Sainctelette  ait  le  chagrin  de  l'avouer,  nos 
textes  ne  s'embarrassent  guère  de  subtiliser 
avec  lui  sur  la  distinction  fondamentale  do 
la  responsabilité  et  de  la  garantie,  antithèse 
de  fantaisie  qui  est  le  titre  de  son  livre.  Mais 
ce  qui  est  très  remarquable  d'après  l'article 
230,  c'est  que  la  charge  de  la  preuve  incombe 
au  salarié^  non  à  l'armateur  qui  est  le  patron 
et  qui  salarie  le  capitaine.  Voilà  bien  une 
garantie  contractuelle  des  accidenta  et  une 
présomption  légale  de  faute.  Elle  est  établie 
contre  le  salarié.  Je  n'aurais  pas  de  peine  à 
dire  pourquoi,  mais  c'est  le  renversement  dQ 
la  thèse. 

A  la  vérité,  le  droit  maritime  me  fournit 
aussi  une  hypothèse  où  la  garantie  des  acci- 
dents, ou  la  charge  de  la  preuve,  incombe  à 
l'armateur.  C'est  celle  où  il  a  négligé  de  faire 
visiter  son  navire  conformément  aux  règle- 
ments. Alors  il  se  présume  que  les  accident^ 
sont  dus  au  vice  de  la  chose.  Je  prie  de  re- 
marquer qu'une  faute  primordiale  est  prouvée 
contre  l'armateur,  sa  négligence  même  et  la 
violation  des  règlements  protecteurs  de  l^i 
sécurité  de  la  navigation. 

On  ne  découvre  rien  de  tout  cela  dans  le 
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contrat  ordinaire  de  louage  d'ouvrage.  Je 
dirai  plus  loin  comment  on  devient  un  créan- 
cier de  sûreté,  comment  on  obtient  la  garan- 
tie de  tous  les  risques.  C'est  en  contractant 
un  contrat  spécial  qui  s'appelle  un  contrat 
d'assurance,  et  en  en  payant  la  prime. 

Commencez  donc  par  introduire  dans  le 
contrat  de  louage  les  stipulations  du  contrat 
d'assurance  et  la  garantie  de  tous  les  risques 
par  le  patron.  Alors  seulement  l'ouvrier, 
exerçant  l'action  contractuelle  qui  lui  vaudra 
incontestablement  mieux  que  l'action  délic- 
tuelle,  sera  dispensé  de  prouver  la  faute  du 
patron . 

Mais  on  insiste,  en  répétant  que  les  prin- 
cipes suffisent,  et  que  la  garantie  des  ris- 
ques est  de  l'essence  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  sans  avoir  besoin  d'être  exprimée. 
Comme  démonstration,  on  va  chercher  deux 
ou  trois  articles  du  Code  civil  où  il  n'est 
aucunement  question  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  Tel  est  un  certain  art.  1315  dont 
on  invoque  le  second  paragraphe,  tandis  que 
j'en  invoque  avec  confiance  le  premier.  Ce- 
lui-ci porte  :  «  Celui  qui  réclame  l'exécution 
d'une  obligation  doit  la  prouver.  * 

Prouvez  donc  que  le  contrat  de  louage 
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renferme  la  garantie  de  tous  les  risques  d'ac- 
cidents, qu'il  est  un  contrat  d'assurance.  C'est 
bien  vous  qui  avez  la  charge  de  prouver  l'o- 
bligation que  vous  sommez  le  patron  d'ac- 
complir. Vous  n'en  apportez  pas  d'autre 
preuve  que  votre  affirmation,  et  je  la  conteste. 

Aussitôt  le  second  paragraphe  porte  :  c  Ré- 
ciproquement^ celui  qui  se  prétend  libéré  doit 
-justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit 
l'extinction  de  son  obligation,  *  La  récipro- 
cité est  d'une  parfaite  logique.  Il  s'agit  d'un 
paiement^  conséquemment  d'une  somme, 
objet  de  l'obligation.  Je  ne  m'arrête  pas  à 
cela,  je  consens  à  généraliser.  Mais  au  créan- 
cier prétendu  la  preuve  de  la  créance,  et, 
lorsqu'elle  est  prouvée,  au  débiteur  la  preuve 
de  la  libération.  Rien  de  plus  juste,  et  à  mes 
yeux  rien  de  plus  clair.  Mon  esprit  n'est  pas 
assez  ingénieux  pour  comprendre  que  des 
légistes  voient  là  juste  le  contraire  de  ce  que 
j'y  vois,  le  débiteur  tenu  de  prouver  sa  libé- 
ration d'une  dette  qu'il  conteste  et  dont  on 
ne  justifie  pas. 

On  argumente  encore  de  l'art.  1784.  Le 
voiturier  est  responsable  des  pertes  et  ava- 
ries des  choses  qui  lui  sont  confiées.La  loi 
l'a  dit.  Donc  le  patron,  qui  n'est  pas  un  voi- 
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turier,  est  garant,  sans  qu'aucune  loi  Tait 
dit,  des  accidents  des  ouvriers  qu'il  emploie. 

L'argument  me  paraît  faible.  Les  ouvriers 
seraient  des  choses,  la  mort  accidentelle  se- 
rait la  perte,  et  la  blessure  Tavarie.  Les 
lépfistes  qui  proposent  ces  assimilations  se 
croient  au  temps  de  Tesclavage.  Les  esclaves 
étaient  bien  des  choses.  11  y  a  quelque  ana* 
chronisma  à  le  dire  des  ouvriers  modernes, 
électeurs  comme  vous  et  moi,  et  plus  puis- 
sants électeurs.que  vous  et  moi ,  Si  les  ouvriers 
lisent  l'argument,  je  pense  qu'ils  le  trouve* 
ront  injurieux. 

Ainsi,  il  a  fallu  une  loi  expresse  pour  pro- 
noncer que,  dans  le  contrat  de  transport,  le 
voiturier  est  responsable.  Donc,  en  l'absence 
d'aucune  loi,  le  patron  est  garant  des  acci- 
dents, dans  un  contrat  autre  que  de  trans- 
port. Tel  est  le  raisonnement,  qui  me  paraît 
encore  du  domaine  de  la  fantaisie. 

Mais  ici,  quant  au  contrat  même  de  trans- 
port, ce  n'est  pas  moi  qui  répondrai,  c'est  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  novembre 
1884.  J'y  lis  :  «  Attendu  qu'en  déclarant  dans 
Œ  l'art.  1784  les  voituriers  responsables,  etc., 
<r  le  législateur  a  clairement  indiqué,  par  les 
e  expressions  mêmes  dont  il  s'est  servi,  qu'il 
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f  ne  s'occupait  que  du  transport  des  choses 
«  et  marchandises,  et  non  du  transport  des 
€  personnes...  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de 
(T  faire  application  à  l'espèce  de  la  règle  posée 
«  par  l'art.  1784,  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  de 
«  violer  le  dit  article,  l'a  sainement  inter- 
«  prêté.  > 

Je  lis  dans  le  même  arrêt  :  c  Attendu  que 
€  ce  principe  ne  saurait  être  appliqué  au 
€  transport  des  personnes,  par  rapport  aux- 
€  quelles  les  règles  de  la  responsabilité  civile 
«  sont  exclusivement  fixées  par  les  art.  1382 
c  et  suivants  du  Gode  civil.  >  Je  n'ai  aucune 
objection  à  ce  que  les  théoriciens  réclament 
contre  l'expression  que  j'ai  soulignée,  et  je 
suis  tout  prêt  à  réclamer  avec  eux.  Exclusi- 
vement est  de  trop.  Quand  la  partie  lésée 
aura  un  contrat  défini,  renfermant  des  stipu- 
lations plus  avantageuses  que  le  droit  com- 
mun de  l'art.  1382,  un  contrat  impliquant 
l'assurance  et  exprimant  la  garantie  des 
risques,  je  lui  permets  de  grand  cœur  d'in* 
voquer  le  contrat  et  elle  n'y  manquera  pas. 
Je  suis  bien  certain  que  la  Cour  de  cassa* 
tien  n'y  trouvera  rien  à  reprendre.  Mais  si 
l'action  délictuelle  n'est  pas  exclusive  de 
l'action  contractuelle,  celle-ci  n'est  pas  plus 
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exclusive  de  la  première.  C'est  tout  ce  que 
je  prétends.  Lorsque  le  contrat  est  muet, 
il  ne  suffit  pas  de  changer  le  nom  d'une  ac- 
tion pour  renverser  la  charge  de  la  preuve. 

Je  puis  donc  cesser  d'être  timide.  J'ai  pour 
moi  un  arrêt  magistral  et  récent  de  la  Cour 
suprême,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
d'un  jurisconsulte  d'une  haute  distinction, 
M.  Arthur  Desjardins. 

Ai-je  besoin  de  justifier  cet  arrêt,  quant  à 
la  différence  des  choses  et  des  personnes  ?  Il 
est  juste  que,  dans  le  contrat  de  transport, 
la  preuve  soit  à  la  charge  de  la  personne^ 
tandis  que  le  propriétaire  de  la  chose  confiée 
en  est  dispensé.  Pourquoi?  Parce  que  la  chose 
est  inerte  et  incapable  d'imprudence.  Elle 
ne  peut  pas  périr  par  sa  faute.  Quand  elle  a 
été  confiée,  elle  passe  aux  mains  d'un  tiers, 
elle  échappe  à  la  surveillance  de  son  proprié- 
taire, qui  ne  peut  pas  non  plus  la  faire  périr 
par  sa  faute.  Voilà  pourquoi  il  se  présume 
qu'elle  périt  par  la  faute  de  la  partie  qui  l'a 
sous  sa  garde,  sauf  la  preuve  contraire.  C'est 
le  principe  de  la  responsabilité  du  déposi- 
taire, du  locataire  et  du  voiturier. 

La  chose  a  cependant  une  sorte  de  sponta- 
néité, elle  peut  périr  par  son  vice  propre. 
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C'est  une  exception  que  doit  prouver  celui 
qui  Toppose. 

Ainsi  le  locataire  de  Tart.  1733  s'affranchit 
de  la  responsabilité  de  l'incendie  en  prouvant 
le  vice  de  construction.  Ainsi  l'assureur  ma- 
ritime doit  prouver  le  vice  propre  qu'il  al- 
lègue. Bien  que  l'article  1784  ne  le  dise  pas 
expressément,  il  est  hors  de  doute  que  le 
voiturier  s'affranchirait  aussi  en  prouvant  le 
vice  propre,  qui  serait  pour  lui  une  force 
majeure. 

La  personne  a  de  bien  autres  spontanéités 
et  de  bien  autres  vices  !  Elle  peut  périr,  ou  se 
blesser,  par  sa  faute,  par  son  imprudence.  Il 
est  notoire  que  c'est  extrêmement  fréquent, 
et  point  du  tout  exceptionnel.  Le  voyageur 
de  chemin  de  fer  est  souvent  imprudent.  Lisez 
les  écriteaux  multiples  qui  lui  recomm'andent 
de  ne  pas  descendre  avant  l'arrêt  complet  du 
train,  et  voyez  comment  cette  recommanda- 
tion est  observée. 

Au  surplus,  quand  bien  même  on  ne 
partagerait  pas  l'opinion  de  la  Cour  de 
cassation  sur  la  distinction  des  choses  et 
des  personnes  dans  le  contrat  de  trans- 
port^ que  pourrait-on  conclure  de  là  pour 
un  autre  contrat,  le  contrat  de  louage  d'où- 
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vrage?  L'ouvrier  a  encore  plus,  bien  plus 
de  spontanéité,  de  liberté  de  mouvements 
que  le  voyageur.  L'ouvrier  est  habituellement 
téméraire.  Je  sais  une  manufacture  où  est 
sans  cesse  publiée,  affichée,  réitérée  la  dé- 
fense de  toucher  des  doigts  certaines  pièces 
des  machines,  où  des  instruments  spéciaux 
sont  mis  à  la  disposition  des  ouvriers.  Les 
ouvriers  touchent  les  machines  et  se  blessent 
très  souvent. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'établir  une  pré- 
somption légale  de  faute  contre  le  voiturier, 
et  moins  encore  contre  le  patron,  à  raison 
des  accidents  des  personnes.  La  loi  ne  l'a  pas 
fait  et  aurait  eu  tort  de  le  faire.  Les  présomp- 
lions  légales  peuvent  toujours  porter  à  faux 
et  conduire  à  des  résultats  iniques.  Apparem- 
ment le  législateur  ne  l'ignore  pas,  lorsqu'il 
juge  à  propos  d'en  établir  une,  exceptionnel- 
lement. Il  doit  y  être  déterminé,  ou  par  un 
grand  intérêt  public,  ou  par  l'évidence  que, 
dans  presque  tous  les  cas,  la  présomption  lé- 
gale se  rencontrera  d'accord  avec  la  vérité. 

Quoi  de  plus  suspect  devant  la  morale  que 
les  fins  de  nôn-recevoir  opposées  aux  réclama- 
tions les  mieux  justifiées,  ou  que  ce  singulier 
mode  de  libération  de  la  dette  qui  s'appelle 
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la  prescription  ?  Ce  sont  des  armes  défensives 
offertes  à  la  déloyauté,  mais  ce  sont  aussi  des 
protections  pour  la  paix  de  bien  des  foyers 
honnêtes.  Le  législateur  a  vu  là  un  intérêt 
public.  Il  doit  être  très  sobre  en  ces  matières. 
Il  s'est  prononcé  contre  le  voilurier  pour  les 
accidents  des  choses.  Il  ne^s'est  pas  prononcé 
contre  le  voiturier  ni  contre  le  patron  pour 
les  accidents  des  personnes.  Il  a  eu  raison, 
et  à  ceux  qui  me  parlent  des  principes,  je 
répondrai  que  c'est  bien  un  principe  que  les 
tribunaux  n'ont  pas  le  droit  d'ajouter  aux 
présomptions  légales. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  16  avril  1886,  m'apporte  ici  un  secours 
très  précieux.  Il  s'agit  d'un  contrat  qui  se 
rapproche  certes  bien  plus  du  contrat  de 
transport  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
La  prétention  était  d'établir  contre  une  so- 
ciété de  touage  ou  de  traction,  assimilée  au 
voiturier,  la  présomption  légale  de  faute.  La 
Cour  dit  avec  une  haute  raison  :  c  Consi- 
dérant que  les  dispositions  des  art.  1782, 
1783,  1784  du  Gode  civil,  modificatives  du 
droit  commun,  doivent  être  appliquées  res- 
trictivement. 

«  Qu'applicables  aux  voituriers,  elles  ne  le 
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sont  pas  à  une  compagnie  de  touage  à  la- 
quelle ne  sont  pas  confiées  les  marchandises 
transportées  et  qui  s'engage  à  ne  fournir 
que  la  traction,  dans  les  conditions  spéciales 
de  soft  industrie. 

«  Que  par  suite,  en  cas  de  sinistre,  la  res- 
ponsabilité d'une  Compagnie  semblable  n'est 
engagée  que  dans  les  termes  des  art.  1382  et 
1383  du  Code  civil,  etc.  » 

Ainsi,  voilà  une  action  qui  dérivait  bien 
d'un  contrat,  qui  pouvait  donc  être  appelée 
contractuelle,  et  qui  cependant  laisse  la 
preuve  à  la  charge  du  demandeur,  comme 
l'action  délictuelle.  Pourquoi?  Parce  que  ni 
la  loi  ni  le  contrat  n'avaient  dispensé  le  de- 
mandeur de  la  preuve.  C'est  exactement  ce 
que  je  soutiens  pour  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage.  C'est  la  justification  de  ma  thèse 
que  le  nom  donné  à  l'action  n'a  pas  le  pou- 
voir de  renverser  la  charge  de  la  preuve,  en 
la  transportant  du  demandeur  au  défendeur. 

Je  veux  encore  demander  quelques  ensei- 
gnements à  l'analogie,  puisque,  dépourvu  de 
tout  texte,  on  est  réduit  à  y  recourir.  Il  me 
semble  qu'on  a  oublié  de  rechercher  qui  est 
le  bailleur  et  qui  est  le  preneur,  dans  le  con- 
trat de  louage  d'ouvrage.  Le  bailleur  est  in- 
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contestablement  l'ouvrier,  qui  apporte  ses 
bras  et  son  savoir-faire,  son  travail,  qui  en 
reçoit  le  prix  ou  le  loyer,  et  Ton  dit  commu- 
nément, dans  la  langue  maritime  comme 
dans  le  Code  de  commerce,  les  loyers  des  ma- 
telots. Le  preneur  est  le  patron  qui  paie  le 
salaire  ou  le  loyer.  Or,  d'après  Tart.  1719, 
c'est  le  bailleur  qui  est  obligé,  par  la  na^ 
iure  du  contrat^  de  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  D'après 
Tart.  1721,  c'est  le  bailleur  qui  doit  garan- 
tie au  preneur.  Quant  aux  obligations  du  pre- 
neur, il  y  en  a  deux  principales  aux  termes 
de  l'art.  1723,  l'une  de  payer  le  prix  du  bail, 
Tautre  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille,  suivant  la  destination  donnée  par 
le  bail  ou  présumée  d'après  les  circonstances. 
Je  ne  vois  pas  trace  de  la  garantie  découverte 
par  MM.  Sainctelette  et  Sauzet,  et  qui  méri- 
terait bien  cependant  d'être  appelée  une  obli- 
gation principale.  Si  le  bailleur  (l'ouvrier), 
se  plaint  que  le  preneur  (le  patron)  n'accom- 
plit par  ses  obligations,  le  bailleur  procédera 
bien  certainement  par  une  action  contrac- 
tuelle. Où  lit-on  que  cela  le  dispensera  de  la 
preuve? 

Je  passe  au  dépositaire.  Il  doit  apporter 
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(art.  1927),  dans  la  garde  de  la  chose  déposée, 
les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent.  Rien  de 
plus,  et  c'est  la  même  idée  que  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille.  Il  n'est  tenu  de 
rendre  la  chose  (article  1933)  que  dans  l'état 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitu- 
tion^ non  pas  du  tout  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  au  moment  où  il  Va  reçue^  ce  qui 
est  la  thèse  de  MM.  Sainctelette  et  Sauzet. 
Le  déposant  qui  se  plaindra  de  fautes  du  dé^ 
positaire  procédera  certainement  encore  par 
une  action  contractuelle.  Où  lit-on  que  cela 
le  dispensera  de  la  preuve,  que  le  déposi- 
taire a  garanti  les  risques  des  accidents  et  a 
été  un  assureur? 

,  Le  patron  n'est  pas  davantage  un  garant, 
un  assureur  des  risques  d'accidents.  Il  est  un 
garanti  (art.  1721),  en  tant  que  preneur,  ce 
qui  d'ailleurs  ne  le  dispense  pas  lui-même 
de  la  preuve,  lorsqu'il  est  demandeur. 

Au  surplus,  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
analogies  que  j'irai  chercher  dans  le  Code 
civil,  ce  sont  des  dispositions  nettes,  précises, 
applicables  à  toutes  les  conventions  qui  pré- 
sentent de  l'obscurité,  les  admirables  règles 
de  l'interprétation.  Je  répète  que  j'accorde  de 
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grand  cœur  aux  ouvriers  l'action  contrac- 
tuelle, s'ils  la  préfèrent.  Je  ne  disputerai  pas 
pour  si  peu,  estimant  que  cela  n'a  aucune 
importance,  ou  plutôt  je  reconnais  avec  em- 
pressement que  l'action  contractuelle  leur  est 
ouverte.  Encore  faut-il  produire  le  contrat- 
11  n'est  pas  seulement  obscur,  il  est  verbal, 
et  il  a  été  muet  sur  la  garantie  prétendue  des 
accidents  du  travail.  Force  est  donc  de  recou- 
rir aux  règles  de  l'interprétation. 

On  doit,  dit  l'art.  1156,  rechercher  quelle  a 
été,  dans  les  conventions,  la  commune  inten- 
tion. 

Je  ne  sais  pas  quelle  a  été  l'intention  des 
ouvriers  quant  à  la  garantie  prétendue,  ou 
plutôt  je  suis  bien  convaincu  qu'ils  n'y  ont 
pas  songé,  n'ayant  eu  d'autre  intention  que 
de  stipuler  le  salaire  le  plus  élevé.  Mais  ce 
dont  je  suis  certain,  c'est  que  les  patrons 
n'ont  pas  eu  Vintention  de  garantir  tous  les 
accidents  du  travail  et  d'être  des  assureurs 
d'accidents.  Il  est  donc  certain  qu'il  n'y  a  pas 
eu  dintention  commune. 

Ce  qui  est  ambigu,  porte  l'art.  1159,  s'in- 
terprète par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays 
où  le  contrat  est  passé. 

llest  absolumenl  certain  que  la  prétention 
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n'est  pas  conforme  à  l'usage.  Ceux  mêmes 
qui  l'introduisent  la  présentent  comme  une 
nouveauté,  devant  changer  tous  les  usages 
et  toute  la  jurisprudence. 

Dans  le  doute,  dit  Tart.  1162,  la  conven- 
tion s'interprète  en  faveur  de  celui  qui  a  con- 
tracté l'obligation. 

La  prétention  est  bien  que  le  patron  a  con- 
tracté l'obligation  de  garantir  les  accidents 
du  travail.  Dans  le  douie^  —  et  il  n'y  a  pour 
moi  aucun  doute,  —  la  décision  serait  encore 
eji  faveur  du  patron. 

J'ai  beau  chercher,  je  ne  trouve  rien  dans 
les  textes,  rien  dans  les  principes,  rien  dans 
la  nature  des  choses,  rien  dans  l'analogie, 
rînn  dans  les  usages,  rien  dans  les  règles 
de  l'interprétation  qui  justifie  la  prétention 
de  faire  des  patrons  les  garants  ou  les  assu- 
reurs de  tous  les  accidents  du  travail,  rien 
qui  autorise  les  jurisconsultes  à  renverser 
la  charge  de  la  preuve,  au  profit  d'une  classe 
particulière  et  privilégiée  de  citoyens  :  les 
ouvriers. 

II. 

LA    LIBERTÉ  DES   CONVENTIONS. 

Après  tout,  si  la  liberté  des  conventions 
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demeurait  respectée,  la  question  n'aurait 
guère  qu'un  intérêt  théorique,  ou  du  moins 
n'aurait  pas  longtemps  un  intérêt  pratique. 
Avertis  de  la  menace,  et  avertis  à  leurs  dé- 
pens, les  patrons  aviseraient.  Il  s'établirait 
de  nouvelles  habitudes.  Les  contrats  de 
louage  d'ouvrage,  au  lieu  d'être  verbaux, 
seraient  écrits.  Des  formules  imprimées  se- 
raient préparées,  comme  celles  des  connais- 
sements et  des  lettres  de  voiture.  On  en  a 
déjà  l'exemple  pour  l'engagement  des  gens 
de  mer.  J'ai  cité  l'art.  250  du  Gode  de  com- 
merce qui  porte  :  «  Les  conditions  de  Tenga- 
«  gement  du  capitaine  et  des  hommes  de 

<  l'équipage  d'un  navire  sont  constatées  par 

<  le  rôle  d'équipage  ou  par  les  conventions 
€  des  parties.  »  Les  ouvriers  ne  sont  pas 
moins  lettrés  que  les  matelots  et  le  sont  sou- 
vent bien  davantage.  Il  y  aurait  donc  des 
rôles  d'équipage  des  ouvriers,  et  ne  dit-on 
pas  déjà  d'eux  des  équipes  ?  Les  patrons  s'af- 
franchiraient, par  le  contrat,  de  la  garantie 
contractuelle  redoutée.  Quand  les  ouvriers 
auraient  signé,  et  ils  signeraient  toujours, 
hormis  en  temps  de  grève,  que  leur  reste- 
rait-il de  l'action  contractuelle,  mise  en  lu- 
mière, sinon  découverte,  par  M.  Sainctelelte? 
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Ils  seraient  heureux  d'avoir  conservé  l'ac- 
tion délictuelle,  que  je  ne  leur  refuse  pas. 

M.  Sainctelette  s'est  aperçu  du  danger  que 
courait  sa  chère  théorie.  Pour  la  défendre, 
pour  la  sauver,  il  n'a  pas  craint,  lui  juris- 
consulte, de  violer  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions.  Telle  est  la  préoccupation  de 
l'esprit  de  système.  Suivant  lui,  la  garantie, 
par  le  patron,  des  accidents  du  travail  serait 
d'ordre  public,  ce  qui  est  encore  une  affirma- 
tion gratuite,  car  cela  n'est  écrit  nulle  part. 
C'est  bien  ici  que  la  question  prend  une 
importance  très  considérable,  qu'elle  n'aurait 
pas  autrement.  Afin  de  juger  la  gravité  de  la 
menace  pour  les  citoyens,  il  est  à  propos  de 
se  demander  ce  que  c'est  que  le  patron.  Dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  matière, 
je  ne  trouve  aucune  définition  du  mot.  Il 
semble  qu'il  s'agisse  toujours  des  entrepre- 
neurs d'industrie,  hommes  ou  sociétés,  qui 
^  font  profession  de  recruter,  de  diriger  et  de 
salarier  des  ouvriers,  non  pour  leur  usage, 
mais  pour  l'usage  d'un  public  de  clients.  Le 
patron  paie  d'un  côté  les  salaires,  de  l'autre 
reçoit  le  prix  du  travail  exécuté,  de  la  mar- 
chandise fabriquée,  du  transport  effectué,  etc. 
Le  patron  exerce  une  profession  lucrative  pour 
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laquelle  il  est  patenté;  il  cherche  à  s'enrichir 
par  le  travail  de  ses  ouvriers.  Aussi,  quand 
on  agite  ces  questions  de  responsabilité  des 
patrons,  les  hommes  qui  n'exercent  aucune 
profession  industrielle  prêtent  d'ordinaire 
une  oreille  assez  inattentive  et  ne  s'inquiè- 
tent pas.  Gela  ne  regarde,  pensent-ils,  que  les 
industriels  et  les  entrepreneurs. 

Ils  ont  tort.  La  théorie  menace  tout  le 
monde,  les  propriétaires,  les  cultivateurs,  les 
rentiers,  les  fonctionnaires,  les  députés,  les 
juges  et  les  jurisconsultes,  quiconque,  ayant 
un  peu  d'aisance,  est  dans  le  cas,  soit  d'avoir 
des  serviteurs,  soit  d'appeler  des  ouvriers  à 
travailler  chez  lui.  Louage  de  services  ou 
louage  de  travail,  c'est  le  même  contrat. 

Ainsi,  nous  ne  sommes  pas  seulement  res- 
ponsables, en  vertu  de  l'effrayant  art.  1384 
du  Code  civil,  du  dommage  que  nos  domes- 
tiques causeraient  à  autrui.  Nous  serions  en 
outre  garants  des  accidents  qu'ils  éprouve- 
raient eux-mêmes.  Sans  qu'ils  eussent  à  éta- 
blir contre  nous  la  plus  légère  faute,  nous 
leur  devrions  des  indemnités  et  des  rentes 
viagères. 

On  n'est  jamais  plus  touché  que  de  sa  situa- 
tion personnelle.  J'examine  la  mienne.  J'in- 
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vite  chacun  de  mes  lecteurs  à  en  faire  autant, 
pour  se  mettre  en  présence  de  la  doctrine 
nouvelle. 

Je  suis  bien  certain  de  n'être  pas  un  patron 
d'industrie,  un  entrepreneur  de  travaux.  Mais 
j'ai  des  serviteurs,  et  j'ai  parfois  à  mander 
chez  moi  un  ouvrier  pour  un  travail  urgent. 
Ne  deviens-je  pas  son  patron  pendant  le  tra- 
vail ?  Contrat  de  louage.  Me  voici  garant,  assu- 
reur des  accidents,  et  quels  moyens  ai-je  de 
les  prévenir,  moi  qui  suis  étranger  au  métier 
et  ne  peux  exercer  aucune  surveillance,  moi 
qui  ai  le  droit  d'être  sorti,  malade  ou  absent? 
J'étais  tranquille,  sachant  bien  qu'on  ne 
prouverait  contre  moi  aucune  faute.  Je  ne  suis 
plus  tranquille.  J'aurai  soin  de  m'adresser 
à  un  entrepreneur.  Il  y  a  dans  mon  voisinage 
un  honnête  ouvrier,  père  de  famille,  qui  tra- 
vaille à  son  compte  et  m'a  supplié  de  lui 
donner  de  Touvrage.  Je  lui  faisais  du  bien, 
je  le  recommandais  à  mes  amis.  Je  m'en  gar- 
derai désormais,  je  n'aurai  pas  cette  impru- 
dence. Il  ne  trouvera  d'ouvrage  nulle  part. 
C'est  l'avantage  qu'il  retirera  de  la  doctrine 
do  la  garantie. 

J'habite  une  partie  de  Tannée  la  cam- 
pagne, loin  d'un  village.  Là,  j'ai  au  moins 
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trois  louages  d'un  travail  assez  périlleux. 
J'ai  un  abonnement  pour  l'entretien  de  ma 
toiture.  Après  chaque  orage,  je  vois,  quand 
je  suis  présent,  un  couvreur  cheminer  sur 
mon  toit  et  remplacer  les  ardoises  envolées. 
Ce  que  je  ne  vois  pas,  c'est  comment  je  le 
surveillerais  pour  prévenir  une  chute.  Je  me 
garderai  bien  d'aider  l'honnête  ouvrier  qui, 
marié  dans  mon  village,  tend  à  devenir  pe- 
tit patron  et  me  conjure  de  l'employer.  Je 
Yisquerais  d'avoir  une  pension  à  servir  à  sa 
veuve.  J'appellerai  un  entrepreneur.  L'ou- 
vrier qui  a  tenté  de  s'affranchir  du  patron 
mourra  de  faim,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  la  doctrine  de  la  garantie. 

J'ai  un  garde-chasse  assermenté.  C'est  un 
métier  que  Ton  sait  périlleux,  et  à  propor- 
tion exacte  du  zèle  avec  lequel  il  est  exercé, 
n  est  cependant  très  recherché.  Il   a   des 
séductions  pour  nombre  de  gens,  à  raison 
^  3a  passion  de  la  chasse  et  de  l'attrait  de 
^-t'te  vie  indépendante  au  grand  air.  Un 
^.^i.:r de-chasse  aime  son  état,  il  est  presque 
\xi^^    homme  heureux.  L'ombre  au  tableau, 
l'a^Cîcident,  c'est  la  vengeance  du  braconnier 
scii'pris.  Et  ici  je  n'ai  pas  la  ressource  de 
«^"^ adresser  à  un  entrepreneur.  On  n'a  pas 
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encore  imaginé,    on  y  viendra  peut-être, 
une  entreprise  générale   de  gardes-chasse. 

Certes,  je  ne  méconnais  pas  Tobligation 
morale  que  j'aurai  de  ne  pas  abandonner 
sans  secours  la  veuve  et  les  enfants.  Cela 
fait  bien  partie  des  devoirs  moraux  du  pa- 
tronage tels  que  je  les  entends.  Mais  je  me 
révolte  contre  la  doctrine  qui,  sans  me 
laisser  le  mérite  de  la  bienfaisance,  me  rend 
garant  de  droit,  assureur  des  accidents,  me 
condamne  à  payer  des  indemnités  et  des 
pensions  que  fixeront  arbitrairement  les  tri- 
bunaux. Mon  garde-chasse  était  libre  de 
choisir  un  autre  métier,  libre  de  stipuler  un 
plus  haut  salaire,  et  c'est  lui  qui  m'a  sollicité. 

J'ai  de  grands  arbres,  que  j'ai  eu  la  fan- 
taisie de  faire  élaguer.  On  m'a  signalé  dans 
le  voisinage  un  spécialiste,  un  grimpeur 
agile,  pource  outillé,  qui  ajuste  des  griffes  de 
fer  à  sa  chaussure.  Cet  homme  m'a  demandé 
quinze  francs  par  jour.  Il  était  libre  de  m'en 
demander  le  double,  comme  j'étais  libre  de 
trouver  ses  prétentions  exagérées  et  de  me 
priver  de  ses  services.  J'ai  accepté  son  prix. 
Mon  grimpeur  s'est  acquitté  de  sa  besogne  et, 
Dieu  merci,  il  ne  lui  est  pas  arrivé  malheur. 
Je  n'ai  pas  su  son  nom  et  je  n'avais  pas 
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î^édîgé  avec  lui  un  contrat  écrit.  Je  n'avais 
pas  songé  à  m'informer  s'il  avait  femme  et 
enfants  et,  je  l'avoue,  je  n'avais  pas  songé  à 
la  théorie  de  l'action  contractuelle. 

J'y  songe  aujourd'hui.  C'était  bien  incon- 
testablement un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
J  avais  contracté  directement  avec  l'ouvrier, 
^ans  l'intermédiaire  d'un  entrepreneur.  J'é- 
"t^is  le  contractant.  Donc,  d'après  la  théorie, 
yétais  le  garant,  c'est-à-dire  l'assureur  des 
accidents.  Donc,  si  le  grimpeur,  tombant  du 
haut  d'un  chêne,  s'était  rompu  le  cou,  je 
devais  des  pensions  à  sa  veuve  et  à  ses  en- 
fants.  Il  me  semble  cependant  que  je  lui 
Payais   largement  à  lui-même   le  prix  du 
risque,  ou  la  prime  d'assurance.  On  n'élague 
T^s    tous  les  jours  des  chênes.  Cet  homme 
avait  un  autre  métier  qui  lui  rapportait  des 
jou Innées  de  quatre  francs,  quand  il  ne  chô- 
mait pas.  Je  lui  payais  le  risque  plus  de  dix 
francs  par  jour.  N'importe,  la  doctrine  veut 
Çue  je  restasse  garant  des  risques.  Illuminé 
P^^  Ja  doctrine,  je  m'abstiendrai  désormais 
^e  f&ix-e  élaguer  mes  arbres.  Le  grimpeur  ne 
^^grioTaplus  des  journées  de  quinze  francs. 
S'ignora    quatre  francs  ou  chômera.  Il 
^'^'îlîsera  plus  les  griffes  de  sa  chaussure, 
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qui  se  rouilleront.  Il  désapprendra  son  mé- 
tier lucratif.  C'est  le  profit  qu'il  tirera  de  la 
doctrine. 

Je  sais  bien  que  la  doctrine  m'offre  la  res- 
source de  prouver  que  le  grimpeur  était 
tombé  par  sa  faute.  Gela  ne  me  sera  pas  fa- 
cile. Je  n'étais  pas  au  haut  de  l'arbre,  pour 
constater  s'il  s'appuyait  imprudemment  à 
une  branche  pourrie.  Il  n'y  avait  pas  de  té- 
moins. Y  en  eût-il,  ils  n'accuseraient  pas  le 
camarade.  Si  je  prétends  qu'il  était  ivre,  le 
marchand  de  vin,  qui  est  créancier  et  compte 
sur  mon  indemnité,  ne  le  dénoncera  pas. 
Décidément,  la  ressource  est  illusoire. 

Selon  l'ancienne  doctrine,  celle  de  l'article 
1382,  c'était  à  l'élagueur,  ou  à  sa  veuve,  à 
prouver  que  l'accident  était  arrivé  par  ma 
faute.  J'accorde  que  cela  ne  leur  était  pas  fa- 
cile non  plus,  comprenant  mal  comment,  de 
ma  chambre  ou  de  Paris,  j'aurais  pu  diriger 
les  mouvements  de  l'élagueur  et  commettre 
une  faute.  Aussi  j'étais  en  pleine  sécurité.  Je 
ne  le  suis  plus. 

Une  observation  générale  se  présente  en- 
core à  ma  pensée.  Les  entrepreneurs  d'in.- 
dustrie  et  les  patrons  d'occasion  comme  moi 
auront  intérêt  à  n'employer  que  des  ouvriers 
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célibataires.  Ils  diminueront  ou  supprimeront 
ainsi  leurs  risques.  Si  mon  couvreur,  mon 
garde-chasse  et  mon  élagueur  sont  céliba- 
taires et  ont  la  tête  cassée,  ils  ne  réclameront 
pas,  ni  personne  pour  eux.  Arrière  les  gens 
mariés  et  les  pères  de  famille,  place  aux  no- 
mades et  aux  libertins.  Ce  ne  sera  pas  très 
moral.  Ce  sera  la  conséquence  logique  de  la 
doctrine. 

M.  Sainctelette   craint   pourtant  de  trop 

intimider  les  patrons,  et,  intimidé  lui-même, 

il  s'arrête  à  moitié  chemin  de  sa  doctrine. 

«  Je  ne  songe  pas,  dit-il,  à  rendre  le  patron 

«  garant  de  tout  ce  qui,  pendant  l'ouvrage, 

<  peut  arriver  à  l'ouvrier,  apoplexie,  paraly- 

«  sie  et  le  reste.  >  Pourquoi  ces  exceptions,  si 

ià  doctrine  est  que  le  patron  doit  restituer 

i'ouvrier  sain  et  sauf?  Une  insolation  sur  un 

toitj   une   congestion   dans  un   atelier  trop 

chauffé  ou  une  fluxion  de  poitrine  saisissant 

îbu  vrier  à  la  sortie,  les  fièvres  qui  emportent 

^es  matelots  au  Sénégal  ou  les  terrassiers  sur 

^isthme  de  Panama  sont  bien  des  accidents 

du    tr*avail.  La  garantie  doit  aller  jusque-là 

ou    elle  est  incomplète.  Voilà  donc  le  patron 

garant  de  la  maladie,  —  sauf  à  prouver  que 

^  ^^aladie  a  éclaté  par  la  faute  de  l'ouvrier. 
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11  y  a  encore  Tépidémie.  Quand  une  épidé* 
lïiie  se  sera  déclarée  dans  une  usine,  le  pa- 
tron fera  sagement  de  fermer  aussitôt  ses 
ateliers,  La  fabrique  devra  éteindre  ses  feux. 
Gomment  le  patron  prouverait-il  que  la  com- 
munication de  la  maladie  épidémique  a  été 
de  la  faute  de  l'ouvrier  ? 

L'ancienne  doctrine,  tant  décriée  par 
M,  Sainctelette,  est  plus  logique  et  n'a  pas 
ces  distinctions  arbitraires.  Tout  fait  quel- 
conque de  r homme j  dit  Tart.  1382.  Point 
d'exceplions .  Est-ce  que  je  conteste  que  le  pa- 
tron, preneur  dans  le  bail  d'ouvrage,  doit 
user  en  bon  père  de  famille,  doit  prendre 
toutes  les  précautions  d'hygiène,  de  salubrité, 
de  ventilation,  doit  veiller  avec  sollicitude, 
dans  la  mesure  du  possible^  à  la  santé  de 
^e^  ouvriers,  doit  ne  pas  les  surcharger  de 
travail,  doit  leur  fournir  un  outillage  en  bon 
état  lorsqu'il  fournit  l'outillage?  S'il  ne  fait 
pas  cela,  il  commet  une  faute,  et  il  en  est 
responsable. 

Il  se  pourra  donc  qu'il  soit  responsable  de 
Tapoplexie.  de  l'insolation,  de  la  fluxion  de 
poitrine*  Oui,  s'il  a  commis  une  faute  ;  non, 
-s'il  n'en  a  commis  aucune. 

Des  maladies  aux  médecins,  la  transition 
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est  assez  naturelle.  Voici  que  j  aperçois  une 
conséquence  bien   inattendue,  mais   néces- 
saire, de  la  doctrine.  Un  malade  mande  son 
Oiédecin.  C'est  un  louage  d'ouvrage,  et  d'un 
ouvrage  souvent  dangereux,  car  la  maladie 
P^ut  être  contagieuse.  Chaque  visite  est  un 
contrat  renouvelé.  Le  malade  devient  con- 
^^actuellement  garant  de  la  contagion.  Il 
^^it  restituer  à  la  fin  de  chaque  visite  le  mé- 
^6cin  sain  et  sauf,  indemne  de  tout  accidenté 
L'obligation  du  malade  est  de  veiller  à  la 
sûreté  du  médecin  pendant  l'ouvrage  et  con- 
^^6  les  accidents  de  l'ouvrage.  Le  médecin 
^st   un  créancier  de  sûreté.  Le  malade  qui 
engage  les  services  d'un  médecin  s'oblige 
^  le    guider,  à  le  protéger,  à  le  défendre 
^^ntre  les  risques  de  tout  genre,  y  compris 
^^    affolements  du  dévouement.  J'ai  repro- 
^ît    à  dessein  les  expressions  de  M.  Saine- 

^^  n'est  pas  sérieux?  va-t-on  me  dire.  C'est 

la   1 

^Ogique  de  la  doctrine.  Je  ne  trouve  pas 

'^  ^  ^  sérieux  que  je  doive  guider  mon  garde- 

^^^^se  dans  ses  tournées  de  nuit  ni  mon  éla- 

SU^UP  au  haut  de  mes  arbres. 

On  voit  donc  que  ce  ne  sont  pas  seulement 

^^  entrepreneurs  patentés  do  travaux  indus- 
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triels  que  menace  la  doctrine  de  la  garantie 
(les  accidents  de  Touvrage. 

Sous  un  autre  rapport  encore,  M.  Saincte- 
lette  reste  à  moitié  chemin  de  sa  doctrine. 
S'il  ne  craint  pas  d'inquiéter  les  entrepreneurs 
d'industrie,  il  craint  d'effaroucher  les  hon- 
nêtes bourgeois  comme  moi.  Il  me  fait  une 
concession  qui  n'a  que  le  tort  de  manquer  de 
logique.  Il  écrit  :  «  J'entends  ici  parler  de 
ff  V ouvrier^  c'est-à-dire  de  celui  qui  engage 
a  ses  services,  non  de  V entrepreneur  qui 
«  s'oblige  à  faire;  de  celui  qui  a  cessé  d'être 
^  son  maître  et  non  de  celui  qui  l'est  resté; 
^  de  celui  qui  s'est  donné  un  maître  et  non 
<r  de  celui  qui  n'en  accepte  pas;  de  celui  qui 
<r  travaille  chez  autrui,  dans  un  milieu  créé 
a  et  dirigé  par  autrui,  non  de  celui  qui  tra- 
ff  vaille  chez  soi,  dans  son  propre  milieu;  de 
a  celui  qui  ouvre  pour  le  compte  d'autrui, 
<f  aux  frais,  risques,  périls  et  fortune  d'autrui^ 
«  et  non  de  celui  qui  ouvre  pour  son  compte, 
(T  à  ses  propres  frais,  risques,  périls  et  for* 
ff  tune;  de  l'ouvrier  dépendant  et  non  de 
a  l'ouvrier  indépendant.  » 

Et  M.  Sainctelette  essaie  de  me  rassurer 
quant  à  la  chute  possible  de  mon  élagueur. 
Cet  ouvrier  à  la  journée  ne  m'aurait  pas  loué 
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ses  services,  il  serait  un  entrepreneur^  dans 
le  sens  de  Tart.  1799  du  Gode  civil.  Il  reste- 
rail  son  maître. 

Je  souhaite  pour  mon  élagueur  d'occasion 
que  le  percepteur  h'entende  pas.  Vite  Thum- 
ble  bûcheron  serait  tout  surpris  de  se  réveiller 
taxé  à  une  patente  d'entrepreneur  d'élagages. 
C'est  ce  qu'il  gagnerait  à  la  doctrine. 

Hé  bien,  j'en  demande  pardon  à  M.  Sainc- 
telette,  toutes  ces  antithèses  sont  encore  de  la 
littérature.  Il  établira  difficilement  que  mon 
élagueur,  perché  au  haut  de  mes  arbres, 
travaillait  chez  lui  et  non  pas  chez  aiitniiy 
qu'il  avait  traité  avec  moi  un  marché,  une 
entreprise  à  prix  fait,  alors  qu'il  me  louait 
ses  services  à  la  journée.  Je  maintiens,  quant 
à  moi,  qu'un  journalier  qui  exécute  sous  mes 
ordres  un  travail  manuel  et  à  qui  je  paie  un 
salaire  est  un  ouvrier  qui  m'a  loué  ses  ser- 
vices, et  non  pas  un  entrepreneur.  Il  est  si 
peu  son  maître  que  je  le  dirige  d'un  arbre  à 
l'autre,  lui  prescrivant  sa  besogne.  Et  mon 
garde-chasse,  est-ce  qu'il  serait  aussi  un  en- 
trepreneur indépendant,  travaillant  chez  lui? 
Et  l'ouvrier  couvreur,    que  j'appelle  d'ur- 
gence après  un  orage,  travaillerait  chez  lui 
quand  il  est  sur  mon  toit?  Non,  M.  Saincte- 
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lette  ne  parvient  pas  à  me  rassurer.  Je  de- 
meure menacé  par  sa  théorie,  dont  il  n'ose 
pas  suivre  la  conséquence  logique. 

A  un  autre  point  de  vue,  qui  n'a  plus  rien 
de  juridique,  je  ne  sais  en  vérité  quel  peut 
être  l'intérêt  général,  l'intérêt  social  de  par- 
quer les  ouvriers  dans  une  caste  dépendante 
et  subalternisée,  eût-elle  des  privilèges  de 
-droit,  en  décourageant  leurs  plus  légitimes 
aspirations.  Leur  ambition  à  tous,  comme 
à  nous  tous,  est  de  s'élever.  Leur  ambition 
est  de  travailler  à  leur  compte,  de  devenir 
petits  patrons  d'abord,  de  grandir  et  de 
s'élever  encore.  L'élite  des  ouvriers,  par  l'in- 
telligence et  la  conduite,  réussit  à  sortir 
iainsi  de  la  condition  subalterne,  et  c'est 
beaucoup  plus  fréquent  qu'on  ne  pense.  Je 
regarde  autour  de  moi..  La  plupart  de  mes 
entrepreneurs  ont  été  des  ouvriers. 

Petit  patron  deviendra  grand 
Pourvu  que  Dieu  lui  prête  vie, 

et  pourvu,  ajouterai-je,  que  des  institutions 
à  rebours  du  bon  sens  ne  découragent  pas 
d'être  patron. 

Gardez-vous  bien  de  sortir  de  votre  condi- 
tion dépendante,  dit  aux  ouvriers  la  théorie 
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de  M.  Sainctelette.  Dès  votre  premier  pas, 
vous  perdez  les  avantages  de  la  théorie,  vous 
n'êtes  plus  garantis  contre  les  accidents  du 
travail  que  vous  continuez  d'exécuter  et,  si 
vous  appelez  à  votre  aide  des  camarades  ou 
des  apprentis,  c'est  vous  qui  devenez  garants 
de  leurs  accidents.  J'entends  un  concert  de 
voix  stridentes  bien  plus  menaçantes  encore 
pour  les  patrons.  Décidément  il  n'est  pas 
tentant  de  s'élever,  et  moi  aussi  je  dirai  aux 
ouvriers  :  gardez-vous  bien  d'être  des  pa- 
trons, puisque  pour  eux  sont  toutes  les  invec- 
tives et  toutes  les  menaces,  pour  vous  toutes 
les  louanges  et  tous  les  privilèges. 

Je  ne  sais  pas  non  plus  ce  que  M.  Saincte- 
lette fera  de  sa  théorie,  appliquée  aux  asso- 
ciations coopératives  qu'il  est  d'une  certaine 
mode  de  vanter.  Mais  j'ai  hâte  de  rentrer  sur 
le  terrain  juridique. 

Est-il  vrai  que  la  libre  convention  ne  puisse 
pas  supprimer  la  garantie?  M.  Sainctelette 
l'afârme,  quand  il  s'agit  des  ouvriers. 

Cependant,  je  rencontre  partout,  en  plein 
usage,  des  clauses  de  non-garantie. 

Allez  au  Tattersall,  vous  verrez  vendre  tous 
les  jours  des  chevaux,  les  uns  avec  la  garan- 
tie des  vices  rédhibiloires,  les  autres  sans  la 
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garantie.  Les  derniers  se  vendent  plus  mal, 
voilà  toute  la  différence.  C'est  la  liberté  com- 
merciale. 

La  poste  stipule  la  non-garantie  des  lettres 
et  valeurs  qui  lui  sont  confiées  sans  supplé- 
ment de  frais  de  transport,  la  garantie  limitée 
à  cinquante  francs  des  lettres  simplement  re- 
commandées, la  garantie,  proportionnelle  à 
la  taxe,  des  valeurs  chargées.  Trois  sortes  de 
conventions  de  transport,  dont  Tune  sans  au- 
cune garantie  du  voiturier.  Le  supplément 
librement  payé  est  le  prix  du  risque  ou  la 
prime  d'assurance.  L'expéditeur  est  bien  un 
contractant.  Il  n'est  assuré  contre  les  risques 
d'accidents  que  lorsqu'il  paie  et  parce  qu'il 
paie  la  prime. 

Que  dit  être^  ne  répondant  pas  de  la  casse 
ni  du  coulage^  portaient  de  tout  temps  une 
foule  de  connaissements,  bien  avant  les 
efforts  modernes  des  compagnies  de  naviga- 
tion pour  stipuler  la  non  garantie  de  tous 
les  risques.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu 
la  validité  de  la  clause  de  non-garantie.  La 
question  a  vivement  agité  le  commerce  et  les 
jurisconsultes.  Je  l'ai  traitée  dans  plusieurs 
de  mes  travaux,  la  résolvant  toujours  par  la 
liberté.  J'y  reviendrai  plus  loin. 


--^rr^r  X' 
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M.  Sainctelette  affirme  ceci  :  «  Quand,  l'objet 
«  du  contrat  étant  une  personne,  il  y  a  mort 
«  ou  blessures,  la  clause  de  non-garantie 
«  ne  peut  pas  être  appliquée,  car  tout  mal 
«  fait  à  la  personne  constitue  un  délit.  » 

Sur  quoi  je  présente  d*abord  l'observation 
suivante.  Comment  nier  l'action  délictuelle, 
si  tout  dommage  est  un  délit?  Il  s'en  faut 
d'ailleurs  que  la  proposition,  en  ces  termes 
absolus,  soit  vraie.  Le  dommage  causé  n'est 
un  délit  ou  un  quasi-délit  que  s'il  y  a  eu 
faute.  Je  ne  commets  pas  le  plus  léger  délit 
en  communiquant  la  contagion  à  mes  servi- 
teurs,  à  ma  garde-malade,  à  mon  médecin,  — 
tous  contractants,  —  ni  à  mes  enfants,  non 
contractants. 

M.  Sainctelette  s'emporte  jusqu'à  s'écrier  : 
<  Admettre  qu'il  se  trouve  quelque  maître 
€  assez  cruel  pour  dire  cyniquement  à  l'ou- 
€  vrier  :  ta  vie  va  dépendre  de  la  corde, 
€  de  l'échelle,  de  l'échafaudage  dont,  le 
«  cas  échéant,  je  t'ordonnerai  d'user;  mais 
«  d'avance,  je  t'en  préviens,  je  ne  veux  être 
«  garant  ni  de  la  corde,  ni  de  l'échelle,  ni  de 
:<  l'échafaudage.  >  Phrase  déclamatoire  ou 
au  moins  oratoire.  Le  jurisconsulte  se  croit 
A  la  tribune»  Ses  amis  politiques  applaudi^ 
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ront,  et  peut-être  le  public.  Argument  sans 
Valeur, 

Que  Torateur  se  rassure.  Aucun  maître 
ne  tiendra  ce  langage,  et  la  jurisprudence 
n'a  aucun  besoin  de  la  doctrine  nouvelle  pour 
rendre  les  patrons  responsables  des  défectuo- 
sités constatées  de  l'outillage  et  des  échafau- 
dages. Mais .  les  patrons  ont  bien  le  droit 
d'être  soucieux,  eux  aussi,  de  leur  sécurité 
et  de  celle  de  leurs  familles.  Beaucoup  de 
patrons,  et,  s'ils  suivent  mon  conseil,  tous  les 
patrons  tâcheront  de  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité :  en  premier  lieu,  des  accidents  qui  ne 
proviendront  ni  de  leur  faute  ni  de  celle  de 
leurs  préposés  ;  en  second  lieu,  de  ceux  qui 
proviendront  de  la  faute  de  leurs  préposés; 
enfin,  en  troisième  lieu,  de  ceux  même  qui 
proviendront  de  leur  faute  personnelle.  Oui, 
de  leur  faute  personnelle,  légère  et  excusable. 
La  liberté  des  conventions  va  jusque-là, 
depuis  surtout  que  la  diffusion  des  assuran- 
ces a  offert  un  bien  meilleur  moyen  de  répa- 
ration des  dommages  que  des  recours  liti- 
gieux et  des  procès. 

Et  moi-même,  je  dirai  à  mon  élagueur  : 
mon  bon  ami,  voici  mes  arbres.  Je  rentre 
-chez  moi,  ou  je  vais  à  Paris  pour  mes  affaires. 
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Soyez  prudent.  Il  est  évident  que  je  ne  puis 
vous  guider,  vous  diriger,  vous  surveiller 
en  rien.  Il  est  évident  que  si  vous  vous  laissez 
choir,  ce  ne  sera  pas  par  ma  faute.  Il  est 
donc  bien  entendu  que  je  ne  serai  pas  res- 
ponsable des  accidents.  Je  n'accepte  qu'à 
cette  condition  expresse  votre  prix  de  quinze 
francs  la  journée.  Je  vais  vous  donner  l'a- 
dresse d'une  compagnie  d'assurances  où  vous 
pourrez  être  assuré  à  très  bon  marché,  pour 
moins  de  dix  centimes  par  jour  peut-être.  — 
Je  ne  croirai  être  ni  cynique  ni  cruel.  Si  l'ou- 
vrier accepte  à  son  tour,  je  ne  fais  aucun 
doute  que  la  convention. ne  soit  parfaitement 
licite,  parce  qu'elle  n'est  contraire  ni  à  l'ordre 
public  ni  aux  bonnes  mœurs.  Si  l'ouvrier  la 
refuse,  selon  son  droit,  je  me  dispenserai  de 
faire  élaguer  mes  arbres,  ne  voulant  pas  être 
un  assureur  d'accidents. 

Tout  entier  à  sa  distinction,  que  je  ne  con- 
teste pas,  de  l'action  contractuelle  et  de  l'ac- 
tion délictuelle,  mais  s'attachant  à  établir, 
ce  que  je  conteste,  que  l'une  est  exclusive  de 
l'autre,  M.  Sainctelette  s'applique  à  caracté- 
riser les  différences  des  obligations  que  nous 
avons  envers  les  personnes  avec  qui  nous 
avons  contracté  et  envers  les  tiers  non  con- 
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tractants.  Il  se  livre  à  cet  égard  à  des  consi- 
dérations philosophiques  que  je  reconnais 
très  ingénieuses.  C'est  cette  élévation  philo- 
sophique de  la  pensée,  jointe  à  l'élévation  du 
style,  qui  est  le  mérite  du  livre  de  M.  Saincte- 
lette,  qui  en  a  fait  le  succès  et  qui  en  fait  à 
mes  yeux  le  danger. 

L'auteur  perd  parfois  de  vue  les  choses  de 
l'observation  vulgaire.  Par  exemple,  il  écrit  : 
€  Il  est  certain  que  les  obligations  de  l'usi- 
û  nier  vis-à-vis  des  passants  ne  sont  pas 
«  plus  rigoureuses  et  plus  étroites  quand  les 
AT  passants  sont  des  enfants  que  lorsque  ce 
ff  sont  des  adultes.  >  Je  lui  en  demande 
pardon,  le  contraire  est  certain.  Usinier  ou 
non,  quand  je  suis  engagé  au  grand  trot  sur 
une  route  et  que  je  vois,  en  plein  jour,  des 
adultes  à  vingt  mètres  devant  moi,  mon 
devoir  n'est  pas  d'arrêter  ma  voiture.  Tout 
au  plus  crierai-je  gare.  Si  je  vois  des  enfants 
en  travers  de  la  route,  mon  devoir  étroit, 
rigoureux  est  de  m'arrêter.  Si  j'y  manque  et 
si  j'écrase  des  enfants,  je  commets  une  faute 
énorme,  inexcusable,  dont  je  suis  respon- 
sable. Je  veux  bien  que  je  n'en  sois  garant 
par  aucun  contrat,  ce  qui  ne  m'empêchera 
pas,  en   outre    de  réparations  pécuniaires. 
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d'aller  en  prison  pour  le  délit  d'homicide 
involontaire,  et  de  l'avoir  mérité. 

Voilà  la  faute  lourde  dont  Tordre  public 
ne  permettrait  à  aucune  convention  de 
m'exonérer.  Avec  la  même  conviction,  je  dis 
que  Tordre  public  me  permet  de  m'affran- 
chir,  par  la  libre  convention,  de  la  ga- 
rantie de  la  chute  de  mon  élagueur,  et  en 
général  de  la  garantie  de  tous  les  accidents 
du  travail,  survenus  sans  ma  faute  démon- 
trée. 

Ici  je  me  sens  très  rassuré,  parce  que  les 
autorités  les  plus  imposantes  professent  To- 
pinion  que  j'exprime  sur  la  hberté  des  con- 
ventions. M.  Labbé,  Téminent  et  très  sympa- 
thique professeur  de  la  Faculté  de  Paris,  a 
été  d'une  bienveillance  extrêmement  cour- 
toise pour  le  livre  de  M.  Sainctelette.  Il  s'est 
montré  plus  séduit  que  je  ne  Tai  été  par  la 
thèse  de  l'action  contractuelle.  Mais  il  écrit  : 
«  Cette  thèse  laisse  toute  liberté  pour  étendre 
«  ou  restreindre  comme  on  le  jugera  con- 
«  venable  la  responsabilité  du  maître.  Elle 
«  n'est  ni  favorable  ni  contraire  à  Tentrepre- 
«  neur  qui,  par  sa  volonté  expresse  ou  présu- 
f  mée,  règle  sa  situation  en  face  de  l'ouvrier 
«  qui  lui  loue  ses  services Il  doit  ce  dont 
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€  il  est  convenu,  il  ne  doit  rien  au-delà,  La 
«  convention  règle  les  rapports  des  parties.  9 
Un  autre  savant  professeur,  M.  Glasson, 
membre  de  l'Institut,  qui  a  publié  un  très 
intéressant  mémoire  intitulé  Le  Code  civil  et 
la  question  ouvrière  y  ne  s'exprime  pas  moins 
nettement.  Bienveillant  aussi  pour  la  thèse 
contractuelle,  au  point  de  vue  doctrinal,  il 
dit  :  €  S'il  s'agit  d'une  faute  contractuelle  et 

<  non  pas  d'un  délit  civil,  les  patrons  ont 
«  incontestablement  le  droit,  par  des  conven- 
«  tions  formelles,  de  limiter  leur  responsa- 
€  bilité  et  même  de  la  supprim^er  entière- 

<  ment.  Il  n'est  pas  permis  d'échapper  à 
€  l'application  de  l'art.  1382.  Rien  n'est  plus 
f  licite  au  contraire  que  de  stipuler,  dans  un 
«  contrat,  la  clause  de  non-garantie  ou  de 
€  non-responsabilité.  > 

J'ai  interpellé  un  troisième  maître  de  l'é- 
cole française  avec  qui  j'entretiens  des  rela- 
tions de  confiance  qui  me  sont  très  précieuses, 
M.  Gh.  Lyon-Gaen.  Voici  ce  qu'il  m'écrit  :  «  Je 
«  crois  avec  une  pleine  conviction  que  la  res- 

<  ponsabilité  contractuelle  peut  être  écartée 

<  par  une  convention,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 

<  ni  de  dol  ni  d'une  faute  lourde  y  assimilée* 
«  Je  l'admets  aussi  bien  quand  il  s'agit  d'une 


c 


LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  139 

faute  ayant  pour  conséquence  un  dommage 
€  causé  à  la  personne  que  lorsqu'il  est  ques- 
€  tion  d'un  dommage  causé  à  une  chose. 
«  Vous  pouvez  donc  me  mentionner  parmi  les 
«  partisans  de  votre  doctrine.  Elle  est  ration- 
f  nelle,  conforme  au  principe  de  la  liberté 
f  des  conventions,  i^ 

On  le  voit.  Trois  maîtres  de  l'enseignement 
rendent  sans  hésitation  hommage  au  principe 
que  je  ne  cesse  de  proclamer. 

M.  Glasson  a  dit  incidemment  :  t  II  n'est 
c  pas  permis  d'échapper  à  l'application  de 
«  l'art.  1382.  >  Ailleurs,  il  revient  sur  cette 
idée.  «  Il  n'est  pas  possible  d'y  échapper,  en 
€  totalité  ou  en  partie,  car  Varticle  1382  est 
€  une  loi  d'ordre  public.  >  Ici  j'ai  le  regret 
de  me  séparer  de  M.  Glasson,  et  je  crois  que 
sa  proposition,  trop  absolue,  est  irréfléchie. 
Il  n'est  assurément  pas  possible,  en  fait, 
d'échapper,  d'une  manière  générale,  aux  res- 
ponsabilités de  l'art.  1382,  puisqu'il  régit 
des  relations  futures  avec  des  tiers  non  con- 
tractants. Mais,  entre  contractants,  il  n'est 
pas  plus  illicite  de  déroger  aux  art.  1382 
et  suivants  qu'à  une  garantie  contractuelle 
et  l'ordre  public  n'est  pas  intéressé  dans 
cette  question  de  mots.  En  fait,  on  a  de  nom- 
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breux    exemples    de  la   dérogation.   Entre 
voisins  chasseurs,  on  s'affranchit  réciproque- 
ment de  la  responsabilité  des  délits  du  gi- 
bier. C'est  déroger  aux  art.  1382  et  1385.  Je 
serais  embarrassé  de  découvrir  les  considé- 
rations d'ordre  public  qui  y  feraient  obstacle. 
La  même  exonération  est  exprimée  dans  un 
très  grand  nombre  de  baux  à  ferme.   Le 
prix  de  la  location  est  fixé  en  conséquence  et 
rien  n'est  plus  licite.  Entre  voisins,  riverains, 
propriétaires  des  diverses  parties  d'une  forêt, 
il  est  pareillement  licite  de  s'affranchir  réci- 
proquement des  risques  de  communication 
d'incendie. 

Je  traiterai  plus  à  fond,  tout  à  l'heure, 
cette  question  de  l'exonération  des  risques. 
Je  constate  qu'il  est  reconnu,  par  les  savants 
interprètes  du  droit,  que  l'action  contrac- 
tuelle peut  être  limitée  ou  supprimée  par  la 
convention  elle-même  et  que  la  clause  de 
non-garantie  peut  être  introduite  dans  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  Partisan  résolu 
de  la  liberté  des  conventions  honnêtes,  j'ap- 
plaudis vivement  à  cette  doctrine.  Dès  lors, 
la  thèse  de  la  garantie  contractuelle  des 
accidents  du  travail  a  singulièrement  perdu 
de  son  importance. 
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J'avoue  que  je  n'y  verrais  guère  qu'un 
amusement  d'école,  si  une  autre  école,  qui 
n'est  pas  juridique,  ne  s'en  emparait  pas  pour 
justifier  ses  audacieuses  entreprises,  en  sup- 
primant le  correctif  de  la  liberté  des  conven- 
tions et  en  créant,  pour  les  ouvriers,  un 
droit  privilégié.  Le  tort,  je  dirais  volon- 
tiers, dans  la  chaleur  de  ma  conviction,  le 
crime  de  la  thèse,  inoffensive  en  elle-même, 
est  de  fournir  une  arme  aux  fauteurs  de 
ces  entreprises.  En  proposant  de  renverser 
la  charge  de  la  preuve,  de  déclarer  les  pa- 
trons garants  de  droit  des  accidents  du 
travail  par  une  présomption  légale,  de  me 
déclarer  garant  de  la  chute  de  mon  couvreur 
et  de  mon  élagueur,  ils  s'appuient  sur  la 
thèse  innocente  de  la  garantie  contractuelle. 
Vous  voyez  bien,  disent-ils,  que  de  graves 
jurisconsultes  ont  reconnu  eux-mêmes  que 
la  garantie  des  accidents  est  de  l'essence  du 
contrat  de  louage  du  travail. 

Les  accidents  du  travail  ne  sont  qu'une 
faible  partie  des  risques  qui  menacent  l'hu- 
manité, qui  menacent  les  citoyens  dans  no- 
tre civilisation  compliquée.  Je  demande 
maintenant  à  traiter  d'une  manière  plus  gé- 
nérale la  question  de  la  garantie  des  risques, 
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du  maintien,  du  déplacement  ou  de  Texoné- 
ration  des  responsabilités. 

III. 

LA   GARANTIE  DES  RISQUES   ET  LA  RÉPARATION  DES 
,  DOMMAGES. 

Les  idées  que  je  vais  développer  sont  épar- 
ses  déjà  dans  plusieurs  de  mes  travaux  an- 
térieurs. Je  me  répéterai  donc  souvent.  Je 
ne  m'en  excuse  pas.  L'erreur  peut  ne  se  pas 
répéter,  et  c'est  même  ce  qu'elle  aurait  de 
mieux  à  faire.  Les  vérités  de  bon  sens  et 
d'expérience  ne  se  répètent  jamais  trop. 

La  garantie  efficace  des  risques  a  aujour- 
d'hui un  nom,  qui  est  l'assurance. 

Le  Gode  civil,  monument  admirable  de 
sagesse  condensée,  produit  du  droit  romain, 
des  coutumes,  et  aussi  des  mœurs  et  des  ins- 
litiitions  qui  se  modifient,  est  antérieur  à 
Télablissement  des  assurances,  autres  que 
maritimes.  Les  assurances  maritimes,  seules 
connues  en  France,  étaient  régies  par  l'Or- 
donnance de  1681,  avant  de  l'être  par  le  Code 
do  commerce.  La  législation  était  muette,  et 
elle  l'est  encore,  sur  les  autres  assurances. 
Je   me  trompe.  Sous  l'empire   d'une   idée 
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fausse  et  d'un  préjugé,  elle  mentionnait  les 
assurances  sur  la  vie,  pour  les  prohiber 
comme  immorales. 

Je  prie  de  bien  remarquer  ce  point  capital 
qui  éclaire  la  question.  Je  laisse  un  moment 
de  côté  les  assurances  maritimes,  auxquelles 
je  reviendrai.  Pour  tous  les  autres  risques, 
l'assurance  n'existait  pas.  Les  risques  exis- 
taient cependant.  Le  législateur  du  Gode  civil 
s'en  préoccupe,  pour  déterminer  quelle  peut 
être,  et  dans  quels  cas,  la  réparation  des 
dommages. 

Les  dommages  sont  de  trois  sortes  :  ceux 
qui  proviennent  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure;  ceux  qui  proviennent  de  la  faute  de 
la  personne  qui  souffre  le  dommage;  ceux 
qui  proviennent  de  la  faute  d'autrui. 

Les  premiers  sont  la  fatalité  des  choses.  On 
n'y  connaissait  pas  de  remède  avant  l'établis- 
sement des  assurances. 

Les  seconds  sont  la  juste  punition  de  la 
faute,  de  l'imprudence,  de  la  négligence.  On 
n'y  connaissait  pas  non  plus  de  remède, 
actuel  et  réparateur,  quant  au  dommage 
éprouvé,  mais  c'était  pour  l'avenir,  pour 
l'exemple,  une  leçon  de  prudence  et  de  vigi- 
lance qui  profitait  au  bien  commun. 
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Les  troisièmes,  enfin,  sont  aussi  la  juste 
punition  de  la  faute,  et  seuls  comportent  une 
réparation  du  préjudice  pour  les  intérêts 
lésés. 

Ce  sera  aussi,  au  point  de  vue  général,  un 
exemple,  une  leçon  de  prudence  et  de  vigi- 
lance. L'auteur  de  la  faute  commise  devra 
la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé. 

Le  législateur,  impuissant  à  mieux  faire, 
édicté  donc  Tart.  1382  du  Gode  civil. 

L'infirmité  propre  de  cet  article  est  que  la 
réparation  qu'il  ordonne  n'est  le  plus  sou- 
vent que  théorique.  Le  plus  souvent  elle  n'est 
pas  effective  et  aucune  réparation  n'a  lieu,  à 
raison  de  l'insolvabilité  de  l'auteur  de  la 
faute.  Le  patron  riche,  l'homme  aisé  quel- 
conque qui  a  commis  une  faute  la  répare, 
jusqu'à  en  être  ruiné.  L'ouvrier  qui,  par  sa 
maladresse  avérée,  a  incendié  l'usine  et  ruiné 
le  patron,  le  bûcheron  qui  a  brûlé  la  forêt 
ne  répare  rien.  Il  y  a  là  déjà  un  défaut  de 
réciprocité,  une  sorte  d'injustice  et  de  privi- 
lège pour  l'ouvrier. 

Il  y  a  une  autre  conséquence  très  fâcheuse» 
L'homme  aisé  sera  sollicité  à  la  prudence,  à 
la  vigilance  par  son  intérêt,  par  la  menace 
de  la  responsabilité.  L'insolvable,  sentant  que 
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la  menace  est  vaine,  sera  plus  porté  à  Tim- 
prudence,  à  Tincurie,  au  défaut  de  précau- 
tions. Nier  cela  serait  nier  la  puissance  de 
rintérêt  sur  les  actes  humains. 

De  cette  observation  sont  nées,  chez  le  lé- 
gislateur, deux  idées.  L'une  est  d'atteindre 
Tinsolvable  par  une  pénalité,  par  une  puni- 
tion corporelle.  L'insolvable  ne  réparera  pas 
le  dommage  qu'il  a  causé  à  autrui.  Du  moins 
il  subira,  d'une  autre  manière,  la  peine  de 
sa  faute.  Il  sera  incité  à  la  prudence,  et 
l'exemple  profitera  au  bien  commun. 

D'anciennes  législations,  qui  nous  parais- 
sent barbares,  prononçaient, en  échange  de  la 
réparation  pécuniaire  du  dommage,  des  châ- 
timents excessifs,  parfois  cruels  et  qui  allaient 
jusqu'à  la  peine  de  mort.  C'était  barbare  en 
effet,  ce  n'était  pas  absurde  et  cela  ne  man- 
quait pas  d'une  certaine  logique.  N'est-ce  pas 
un  désordre  que,  retranché  dans  son  insolva- 
bilité, l'insolvable  puisse  impunément  com- 
mettre toutes  les  imprudences  et  causer  à 
autrui,  par  sa  faute,  les  plus  graves  dom- 
mages ?  Ce  n'est  pas  juste  en  soi  et  c'est  un 
désordre  public.  Ne  payant  pas  en  argent, 
Imsolvable  paiera  donc  de  sa  personne.  Le 
mot    est  resté    dans    la    langue,    quoique 

10 
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bien  détourné  du  sens  qu'il  avait  autrefois. 

La  mort  a  été  une  des  manières  de  payer 
de  sa  personne.  La  servitude  en  a  été  une 
autre.  En  tout  ceci,  il  ne  s'agit  pas  de  crimi- 
nalité, mais  seulement  de  dommages  causés 
à  autrui.  Ainsi,  un  des  jugements  d'Oléron, 
attribués  à  la  reine  Eléonore  de  Guyenne, 
après  avoir  dit  que  le  pilote  qui,  par  impé- 
ritie,  aura  mis  le  navire  sur  des  écueils  doit 
reparer  pécuniairement  le  dommage,  —  ce 
qui  est  encore  le  droit  commun  de  notre 
art.  1382,  —  ajoute  que,  si  le  pilote  n'a  pas 
de  quoi  payer  le  dommage,  les  hommes  de 
l'équipage  auront  le  droit...  de  lui  trancher 
la  tête.  Ainsi  encore  une  parabole  de  l'Evan- 
gile nous  montre  le  créancier  sans  pitié 
faisant  vendre  le  débiteur,  sa  femme  et  ses 
enfants. 

De  ces  sanctions  barbares  de  la  dette,  à  dé- 
faut de  paiement,  le  législateur  moderne 
avait  conservé,  jusqu'à  une  époque  très  récen- 
te, l'emprisonnement  pour  dettes,  qui  appar- 
tenait au  même  ordre  d'idées.  Payez  où  vous 
serez  incarcéré.  On  se  souvient  que  beaucoup 
de  jurisconsultes  ont  énergiquement  protesté 
contre  la  suppression  de  la  contrainte  par 
corps.  Je  ne  regrette  pas  plus  le  droit  d'in- 
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carcérôr  mon  débiteur  que  celui  de  le  faire 
vendre  ou  celui  de  trancher  la  lête  du  pilole 
maladroit.  Mais  il  est  certain  que  l'imprudent 
auteur  du  dommage  causé  à  autrui  par  sa 
faute  est  impuni,  s'il  est  insolvable,  et  que  le 
débiteur  de  mauvaise  foi  est  impuni.  Il  me 
parait  difficile  de  nier  que  c'est  un  désordre. 

Il  y  a  une  seule  exception,  que  j'ai  déjà 
mentionnée.  L'homicide  commis  involontai* 
rement  est  un  délit,  si  une  imprudence  en 
est  la  cause.  Est-ce  logique  ?  Est-ce  conséquent 
avec  le  principe  de  notre  législation  crimi- 
nelle, que  la  criminalité  réside  dans  l'inten- 
tion? J'avouerai  que  je  ne  le  pense  pas.  Je  ne 
trouve  pas  logique  non  plus  que  la  peine 
soit  considérablement  adoucie  quand  la  vie- 
lime  de  l'accident  survit  à  ses  blessures.  La 
circonstance  atténuante  n'est  pas  contempo- 
raine de  l'acte.  Elle  n'est  pas  dans  la  légèreté 
de  la  faute,  dans  le  degré  d'excuse  qu'elle 
comporte.  Elle  est  dans  un  fait  extérieur  et 
fortuit. 

Les  fautes  ont  des  degrés  bien  divers,  que 
distinguent  les  jurisconsultes,  depuis  la  faute 
très  légère  jusqu'à  la  faute  très  lourde.  Un 
homme,  par  une  faute  grossière,  inexcusa- 
ble, aura  mis  le  feu  à  un  village,  aura  ruine, 
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désespéré  cinquante  familles  errantes  ;  pour- 
vu qu'il  n'y  ait  pas  de  victimes  de  l'incendie, 
il  ne  sera  pas  inquiété.  Aucune  répression  ne 
I  l'atteindra,  non  plus  qu'aucune  réparation, 

'^  s'il  est  insolvable.  Mais  qu'un  accident  de  che- 

Jv  min  de  fer  blesse  quelques  voyageurs,  on 

|v  recherchera  l'auteur  de  la  faute.  Si  légère,  si 

I  .  excusable  qu'elle  soit,  pour  une  distraclion 

e  d'un  moment,  un  chef  de  gare,  recommandé 

g  par  vingt  ans  des  plus  honnêtes,  des  plus 

l-'  vigilants  services,  sera  enfermé  en  prison 

1  avec  des  escrocs.  11  perdra  sa  place  et  il  aura 

f:\  un  casier  judiciaire.  Il  ne  sera  pas  vendu 

%  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  mais  sa  femme 

I  et  ses  enfants  manqueront  de  pain. 

Il  se  peut  que  ce  soit  de  la  bonne  police. 
.  J'admettrai  difficilement  que  cela  satisfasse 

;  le  sentiment  de  la  justice. 

f  La  seconde  idée  que  le  législateur  a  déduite 

'^  de  l'observation  si  fréquente  de  l'insolvabililé 

^  personnelle  de  l'auteur  de  la  faute,  qui  rend 

"i  la  réparation  illusoire,  a  été  de  lui  donner 

'■  des  garants,  et  nous  avons  les  art.  1384  et 

;  1385  du  Code  civil.  Ceux-ci  sont  très  durs 

•^  et  paraissent  quelquefois  très  injustes.  Il  est 

dur  d'être  responsable  de  la  faute  d'autruî. 


K 


I  Pour  justifier  cette  dureté,  les  commentateurs 


rr^^'^ 
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allèguent  d'ordinaire  qu'il  y  a  eu  faute  per- 
sonnelle du  maître  à  ne  pas  bien  choisir  ses 
préposés  et  ses  domestiques.  M.  Demolombe 
a  écrit  :  «  C'est  le  vrai  motif,  le  motif  prin- 
«  cipal  et  prédominant,  si  ce  n'est  même  uni- 

<  que,  de  cette  présomption  légale  de  respon- 
«  sabilité.  d  M.  Sainctelette,  toujours  très  vif 
dans  la  réfutation,  raille  sans  pitié  l'ex- 
plication. Il  dit,  cette  fois  avec  beaucoup 
de  raison  :  «  Si  la  responsabilité  n'est  que  la 
«  sanction  de  l'obligation  de  faire  un  bon 

<  choix,  (chose  excessive,  car  dans  bien  des 
«  cas  le  choix  peut  avoir  été  très  judicieux), 
«  il  ne  saurait  y  avoir  de  responsabilité  quand 

<  le  choix  est  impossible.  Or,  aujourd'hui, 
«  cela  n'arrive  que  trop  souvent.  Dans  plu- 
«  sieurs  industries,  il  faut  parfois  composer 
«  ou  reconstituer  en  quelques  heures  un  per- 
«  sonnel  très  nombreux. Croit-on  qu'on  puisse 
«  faire  subir  à  des  centaines  d'ouvriers  de 

<  ces  interrogatoires  que  seules  les  commères 
«  infligent  à  leurs  suivantes  ?  » 

Hélas,  il  n'est  pas  toujours  facile  non  plus 
à  nos  ménagères  de  choisir  des  suivantes 
parfaites  et  des  domestiques  qui  soient  des 
anges.  J'ai  raillé  quelque  part  moi-même  la 
prétendue  faute  du  capitaine  dont  le  tort  est 
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d'avoir  choisi  un  matelot  capable  de  mal  étein- 
dre une  pipe  et  de  mettre  ainsi  le  feu  au  na- 
vire. Il  conviendrait  d'ajouter  que  les  insti- 
tuteurs seraient  en  faute  de  mal  choisir  leurs 
élèves,  et  les  parents  de  mal  choisir  leurs  en- 
fants mineurs.  L'argument  a  perdu  de  sa  va- 
leur, quant  aux  instituteurs,  depuis  l'instruc- 
tion obligatoire.  J'ai  mal  choisi,  aussi,  les 
lapins  de  ma  garenne,  capables  d'aller,  sans 
aucune  délicatesse,  vagabonder  sur  les  cul- 
tures de  mon  voisin,  et  c'est  parce  que  je  les 
ai  mal  choisis  que  je  suis  responsable  de  leurs 
dégâts.  J'ai  mal  choisi  le  cheval  qui  s'emporte 
et  le  chien  qu'atteint  la  rage. 

J'accorde  donc,  bien  volontiers,  à  M.  Sainc- 
telette  que  cette  justification  philosophique 
de  l'art.  1384  est  souvent  détestable.  Celle 
qu'il  propose  est-elle  beaucoup  meilleure? 
«  Ce  n'est  pas  à  cause  du  choix...,  c'est  à 
«  cause  d'une  direction  défectueuse  ou  d'une 
«  surveillance  imparfaite  que  le  patron  est, 
«  vis-à-vis  des  tiers,  responsable  du  fait  de 
€  l'ouvrier  au  cours  de  l'ouvrage  et  à  raison 
€  de  l'ouvrage.  >  Naturellement  le  mérite  de 
cette  proposition  est  de  servir  à  deux  fins, 
surtout  à  celle  de  justifier  la  thèse  de  la  ga- 
rantie des  accidents  du  travail . 
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Ainsi  le  patron  peut  toujours  surveiller 
effectivement  ces  mêmes  ouvriers,  recrutés  à 
la  hâte  sur  la  Place  de  Grève  pour  reconsti- 
tuer son  personnel  et  qu'il  ne  peut  pas  bien 
choisir.  Ainsi,  quand  je  suis  malade,  sorti 
ou  en  voyage,  je  surveille  mes  domestiques 
laissés  à  la  garde  de  ma  maison  et  si,  eux 
aussi,  éteignent  mal  une  pipe  ou  un  bougeoir, 
c'est  un  défaut  de  ma  surveillance. 

Ainsi  l'armateur,  qui  réside  au  Havre,  sur- 
veille les  matelots  au  milieu  de  l'Océan. 

La  vérité  de  bon  sens  est  tout  simplement 
que  le  législateur  a  jugé  à  propos,  dans  l'in- 
térêt public,  de  rendre  les  patrons  responsa- 
bles, vis-à-vis  des  tiers,  des  faits  de  leurs  pré- 
posés en  établissant  contre  les  premiers  une 
présomption  légale.  Sa  pensée  a  certaine- 
ment été  influencée  par  lés  deux  considéra-^ 
tiens.  Il  a  voulu  intéresser  à  la  fois  le  patron 
au  bon  choix  de  ses  préposés  et  à  la  bonne 
surveillance  du  travail,  c  Attendu  »  —  dit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1847 
—  <  que  la  responsabilité  à  laquelle  Tar- 
«  ticlel384  soumet  les  commettants  «e  rf^- 
«  pend  pas  seulement  de  ce  qu'il  ont  choisi 
«  leurs  préposés,  mais  suppose^  en  outre, 
«  qu'ils  ont  le  droit  de  donner  des  ordres  et 


L 
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€  des  instructions,  etc.  »  Voilà  de  la  vérité  de 
bon  sens.  L'arrêt  ne  s'avise  pas  de  repousser 
Tune  des  considérations  comme  une  hérésie, 
pour  s'attacher  à  l'autre  comme  à  un  dogme 
infaillible.  Toutes  les  deux  se  valent,  toutes 
les  deux  sont  faillibles,  ainsi  que  sont  toujours 
faillibles  les  présomptions  légales. 

Sous  la  même  préoccupation  de  la  répara- 
lion  des  préjudices  causés  à  autrui,  le  législa- 
teur a  établi  d'autres  présomptions  légales. 
J'ai  mentionné  celle  du  voiturier  responsable 
des  pertes  et  avaries  de  la  chose  qui  lui  a  été 
confiée,  celle  du  locataire  responsable  de 
rincendie.  Dans  le  droit  maritime,  il  y  a  la 
responsabilité  du  capitaine  et  celle  des  pro- 
priétaires du  navire. 

Telle  était  donc  l'économie  de. nos  lois,  en 
matière  de  réparation  des  dommages,  avant 
que  l'institution  des  assurances  fût  venue  ap- 
porter des  moyens  de  réparation  beaucoup 
plus  généraux.  Une  question  très  intéres- 
sante, et  rarement  aperçue  des  jurisconsul- 
tes, est  de  rechercher  quelles  sont,  quelles 
doivent  être  les  influences  d'une  si  grande  in- 
novation dans  les  mœurs  sur  l'esprit  de  notre 
législation,  et,  en  attendant  qu'elle  soit  modi- 
fiée, sur  son  interprétation,  ainsi  que  sur  les 
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dérogations  permises  à  la  liberté  des  conven- 
tions. Telle  convention  d'exonération,  qui 
pouvait  être  jugée  contraire  à  Tordre  public, 
n'aurait-elle  pas  cessé  de  l'être  quand  la 
partie  lésée  a  la  facile  ressource  d'une  assu- 
rance ?  Les  exigences  de  l'ordre  public  sont 
choses  variables  et  d'appréciation.  Les  bonnes 
mœurs  sont  choses  de  mœurs. 

Je  prends  l'exemple  le  plus  sensible.  Voici 
que  tout  propriétaire  d'une  maison  peut  la 
faire  assurer  contre  l'incendie  pour  une  prime 
minime.  A  Paris,  il  en  coûte  dix  centimes 
pour  mille  francs,  vingt  francs  pour  une 
maison  de  deux  cent  mille  francs  de  valeur 
bâtie.  Il  est  manifeste  que  c'est  une  garan* 
tie  infiniment  préférable  à  des  recours  liti- 
gieux sur  des  locataires  peu  fortunés,  sinon 
insolvables,  qui  opposeront  pour  se  défendre 
le  cas  fortuit,  la  communication  par  le  voisin 
ou  le  vice  de  construction.  Aussi,  bien  peu 
de  propriétaires  se  dispensent  aujourd'hui  de 
la  précaution. 

Il  n'existait  rien  de  semblable  quand  on  a 
fait  le  Gode  civil.  Quel  est  désormais  l'intérêt 
public  de  suspendre  sur  la  tête  de  tous  les 
locataires  une  menace  constante  de  ruine, 
aggravée  par  la  présomption  légale  de  faute  ? 
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L'intérêt  public  est  d'apaiser  les  soucis  des 
locataires,  qui  sont  le  grand  nombre.  Si  Ton 
avait  à  faire  aujourd'hui  le  Gode  civil,  peut- 
être  effacerait-on  la  présomption  légale  de 
Tart.  1733.  Les  locataires  rentreraient  dans 
le  droit  commun  des  art.  1382-1384.  Ils  ne 
seraient  responsables  que  des  fautes  établies 
à  leur  charge, 

A  la  vérité,  la  prime  d'assurance  des  pro- 
priétaires devrait  être  plus  élevée. 

Voici  que  les  locataires  menacés  par  l'ar- 
ticle 1733  s'avisent  à  leur  tour  de  recourir  à 
l'assurance  pour  apaiser  leurs  soucis,  et  l'as- 
surance du  risque  locatif  entre  dans  les 
mœurs.  A  son  tour  le  voisin,  sollicité  par  les 
courtiers  de  l'assurance,  réfléchit  qu'il  est, 
comme  tous  les  citoj^ens,  sous  la  menace  des 
art.  1382-1384,  qu'il  pourrait  être  poursuivi 
en  réparation  de  l'incendie  communiqué  et  que 
ce  serait  pour  lui  la  ruine.  L'assurance 
du  risque  de  voisins  entre  aussi  dans  les 
mœurs.  Tous  les  soucis  sont  apaisés  par 
l'assurance.  Tous  les  dommages  d'incendies 
seront  réparés  sans  qu'il  y  ait  ruine  pour 
personne.  N'est-ce  pas  un  immense  bienfait? 
Gela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  des  recours 
litigieux  et  des  procès? 
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Mais  ici,  de  vieux  jurisconsultes,  imbus  des 
vieilles  idées  du  vieux  droit,  se  récrient.  Com- 
ment, il  serait  loisible,  il  serait  licite  de  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  des  fautes  de  ses 
préposés  et  de  ses  fautes  personnelles,  au  mé- 
pris des  art.  1382-1384,  en  rejetant  cette  res- 
ponsabilité sur  une  compagnie  d'assurances  ? 
Une  telle  convention  est  nulle  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public. 
A  chacun  la  responsabilité  de  ses  fautes. 
L'assurance  ne  peut  être  que  la  garantie  des 
cas  fortuits  et  des  accidents  de  force  majeure. 
Elle  ne  peut  pas  être  la  garantie  des  fautes. 

L'objection  n'aboutirait  à  rien  de  moins  qu'à 
la  suppression  des  assurances  contre  l'in- 
cendie, car  tous  les  incendies,  sauf  un  très 
petit  nombre  d'exceptions,  ceux  qu'allume  la 
foudre,  proviennent  de  la  faute  de  quelqu'un, 
et  l'on  ne  trouverait  pas  d'assurés  assez  naïfs 
pour  s'imposer  le  sacrifice  d'une  prime  sans 
garantie  des  imprudences  et  des  négligences. 
11  y  a  d'autres  assurances,  celles  des  accidents 
de  voitures,  où  Ton  découvrirait  même  dif- 
ficilement le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure. 
La  plupart  des  naufrages  et  des  abordages 
proviennent  aussi  d'une  faute.  De  (outes  les 
assurances    connues,  il  ne  resterait  guère 
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debout  que  les  assurances  contre  la  grêle. 
L'ancien  droit  était  si  imprégné  de  l'idée 
que  la  responsabilité  des  fautes  est  d'ordre 
public  que  cette  idée  est  ou  du  moins  paraît 
exprimée  dans  la  législation  des  assurances 
maritimes.  L'art.  351  du  Gode  de  commerce, 
reproduisant  une  disposition  de  l'Ordonnance 
de  1681,  porte:  «  Toutes  pertes  et  dommages 
€  provenant  du  fait  de  l'assuré  ne  sont  point 
<i  à  la  charge  de  Vassureur.  p  Le  célèbre 
commentateur  de  l'Ordonnance,  Valin,  re- 
poussait l'hypothèse  d'une  convention  con- 
traire avec  une  énergie  qui  allait  jusqu'à  une. 
violence  inusitée  de  langage.  «  Aucune 
«  clause  >  —  dit-il,  —  «  ne  peut  charger  les 
«  assureurs  des  dommages  qui  arriveraient 
«  de  cette  manière.  Une  telle  clause  serait 

<r    ABSURDE,    ILLUSOIRE   et   FRAUDULEUSE.    i>   DanS 

mon  étude  sur  le  Congrès  de  droit  commercial 
d'Anvers  (1885),  je  me  suis  amusé  à  plaisanter 
cette  déclamation.  J'écrivais  :  «  Si  Valin  vivait 
de  nos  jours,  il  aurait  son  mobilier  et  sa  pré- 
cieuse bibliothèque  assurés  contre  l'incendie. 
Il  recevrait  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence.  Il  pourrait  avoir  la  mau- 
vaise habitude  de  lire  dans  son  lit,  et  s'en- 
dormir sur  le  présent  article.  Il  aurait  laissé 
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sa  chandelle  allumée  trop  près  de  ses  rideaux. 
C'est  une  faute  personnelle.  Réveillé  en  sur- 
saut au  milieu  des  flammes,  fuyant  à  denii- 
vêtu  dans  la  rue  et  assistant  à  la  destruction 
de  son  mobilier,  il  devrait  soutenir  intrépi- 
dement qu'il  n'a  souffert  d'aucun  cas  fortuit. 
Sa  conscience  de  juriste  lui  interdirait  de  pré- 
senter une  réclamation  à  la  compagnie  d'as- 
surances. La  clause,  ou  la  convention  tacite, 
qui  le  protégerait  serait  absurde  et  frau- 
duleuse. Il  me  semble  cependant  qu'elle  ne 
serait  pas  illusoire.  Ce  qui  serait  illusoire  se- 
rait une  assurance  contre  l'incendie  qui  excep- 
tarait  les  fautes,  car  presque  tous  les  incendies 
proviennent  d'une  faute.  > 

L'assurance,  en  se  développant,  exerce  donc 
des  influences  sur  le  droit.  Les  mœurs,  les 
faits  nouveaux  modifient  la  jurisprudence 
sans  que  les  lois  soient  changées.  Je  citerai 
une  espèce  récente  très  curieuse  qui  a  étonné 
et  embarrassé  les  assureurs  eux-mêmes. 

Le  beau  château  historique  de  Montaigne 
a  été,  en  188S,  la  proie  des  flammes.  Il  était 
assuré.  En  fait,  il  s'est  trouvé  démontré,  non 
contesté,  que  le  feu  avait  été  allumé  par  l'im- 
prudence, non  du  propriétaire,  non  d'un  de 
ses  domestiques,  non  d'un  locataire,  mais 
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d'une  amie  qui  recevait  l'hospitalité  au  châ- 
teau, et  que  je  pourrais  nommer.  La  com- 
pagnie d'assurances  a  payé  le  dommage 
qui  se  montait'  à  plusieurs  centaines  de 
mille  francs.  Endroit^  le  propriétaire  indem- 
nisé devait  lui  céder  ses  recours,  consé- 
quemment  son  recours  sur  l'amie,  auteur  de 
la  faute  et  du  dommage.  En  droite  l'amie 
était  certainement  responsable,  aux  termes  de 
Tart.  1382  du  Code  civil.  Je  ne  sais  pas  cepen- 
dant si,  en  subtilisant,  la  doctrine  de  la  ga- 
rantie ne  découvrira  pas  que  l'action  du  pro- 
priétaire sur  son  amie  eût  été  contractuelle, 
en  vertu  du  contrat  d'hospitalité,  et  non  délic- 
luelle,  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  l'amie  aurait 
gagné  ni  perdu  à  être  garante  plutôt  que  res- 
ponsable. En  fait,  l'amie  était  solvable. 

La  question  se  posa  donc  de  savoir  si  la 
compagnie  d'assurances  exercerait  un  recours 
sur  l'imprudente  amie,  auteur  du  dommage. 
Et  je  rappelle  qu'il  s'agissait  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs. 

La  question  fut  portée  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie.  Nous  eûmes  la  galante- 
rie de  renoncer  à  exercer  le  recours.  Etait-ce 
do  la  galanterie  ?  Nous  n'avions  pas  le  droit 
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d'être  galants.  Mandataires  de  nos  actionnai- 
res, nous  ne  pouvions  pas  sacrifier  leurs  in- 
térêts. Endroit^  nous  devenions  responsables 
nous-mêmes. 

Nous  nous  fîmes  juges  d'interprétation  du 
contrat.  Nous  recherchâmes  Tintention  com- 
mune des  parties.  Nous  appréciâmes  que  si 
la  convention  tacite,  non  exprimée  au  con- 
trat, est  que  l'assurance  couvre  la  faute 
personnelle,  excusable,  du  propriétaire  assu- 
ré, l'intention  commune  est  qu'elle  couvre 
aussi,  sans  recours,  la  faute  excusable  de  ses 
hôtes  de  passage,  un  château  étant  destiné  à 
recevoir  des  hôtes. 

Si  la  question  avait  été  portée  devant  les 
tribunaux,  je  crois  qu'ils  auraient  dû  appré- 
cier, comme  nous,  l'intention  commune. 
Toutefois,  le  résultat,  pour  des  juristes,  est 
fort  singulier.  Incontestablement  responsa- 
ble en  droit^  l'imprudente  amie  s'est  trou- 
vée protégée,  préservée  de  la  ruine  par  une 
assurance,  alors  même  qu'elle  y  était  entiè- 
rement étrangère.  On  établira  difficilement 
que  ce  résultat  ait  été  contraire  à  Tordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  mœurs. 

Je  suppose  que  la  convention,  au  lieu  d'être 
tacite,  soit  expresse.  Je  suppose  qu'averti  par 
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son  inquiétude  momentanée,  le  propriétaire 
du  château  reconstruit  stipule,  en  renouvelant 
son  contrat,  que  l'assurance  couvrira  ses 
propres  imprudences  et,  sans  recours  contre 
ses  hôtes,  les  imprudences  de  ses  hôtes.  Je 
demande  si  aucun  juriste,  disciple  de  Valin, 
déclarera  la  clause  nulle  comme  absurde  et 
frauduleuse^  comme  contraire  à  Tordre  pu- 
blic. 

De  Tidée  de  se  faire  garantir  par  une  assu- 
rance contre  les  conséquences  dommageables 
d'une  faute  à  celle  de  s'affranchir  de  la  res- 
ponsabilité par  une  autre  libre  convention, 
il  n'y  a  pas  loin.  Les  considérations  d'ordre 
public  sont  exactement  les  mêmes.  Si  la 
morale  défend  de  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité de  sa  faute,  elle  doit  défendre  de  se 
faire  assurer  contre  sa  faute.  Cependant  les 
préjugés  du  vieux  droit  sont  si  tenaces 
qu'alors  qu'on  ne  dispute  plus  sur  la  liberté 
de  l'assurance,  on  a  beaucoup  disputé,  on 
dispute  encore  sur  la  liberté  de  la  convention 
d'exonération.  Il  serait  licite  et  permis  par  la 
morale  d'acheter  la  garantie  des  conséquences 
de  sa  faute.  Il  serait  illicile  et  scandaleux 
d'en  stipuler  l'exonération.  Le  locataire 
pourrait  faire  assurer  son  risque  locatif.  Il 
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ne  pourrait  pas  s'en  affranchir  par  le  bail. 
C'est  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times qui,  à  ma  connaissance,  a  soulevé  la 
première  ce  débat,  pour  lequel  les  juriscon- 
sultes se  sont  passionnés.  Pendant  des  siècles, 
les  armateurs  n'avaient  pas  songé  à  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  des  fautes  de  leurs 
capitaines  ni  des  matelots.  Ils  ne  s'étaient 
attachés  qu'à  limiter  celte  responsabilité  à  la 
valeur   du    navire  et   du    fret.  Ils  avaient 
obtenu  le  privilège  de  l'art.  21G  du  Code  de 
commerce,  étendu  par  la  loi  du  14  juin  1841. 
La  Compagnie  des  Messageries  essaya  de 
s'affranchir  de  la  responsabilité  elle-même 
par  les  clauses  de  ses  connaissements.  Il  y 
eut  un  tollé  de  jurisconsultes  et  un  procès 
qui  fut  porté  jusqu'en  cassation.  M.  de  Ray- 
iial,  alors  premier  avocat  général  à  la  Cour, 
eut  le  mérite,    dans    des   conclusions   très 
remarquables,  d'exposer  nettement  l'argu- 
ment décisif  tiré  de  la  liberté  des  assurances. 

<  Notre  esprit,  —  dit-il,  —  n'est  pas  encore 
«  assez  familiarisé  peut-être  avec  ces  combi- 
«  naisons     multiples    de    l'assurance,  qui 

<  prennent  chaque  jour  de  nouveaux  déve- 
«  loppements  et  qui  offrent  des  ressources 
«  infinies  pour  combattre   les  caprices  du 
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€  hasard,  les  mauvaises  chances  de  la  vie, 
«  les  fautes  mêmes  de  l'homme.  > 

M.  de  Raynal  avait  bien  raison,  et  l'expres- 
sion était  juste.  L'esprit  des  jurisconsultes 
n'était  pas  familiarisé  avec  une  nouveauté 
économique,  qui  n'était  cependant  pas  une 
nouveauté  en  matière  de  risques  maritimes; 
il  n'était  pas  acclimaté  à  l'assurance.  Les 
magistrats  de  la  Cour  d'Aix  avaient  hésité, 
s'étaient  divisés  jusqu'à  rendre  un  arrêt  de 
partage.  La  Cour  de  cassation  se  troubla, 
elle  aussi,  et  son  arrêt,  du  14  mars  1877, 
porte  les  traces,  bizarrement  contradictoires, 
des  deux  inspirations.  Il  commence  par  dire 
magistralement  :  «  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
€  défend  aux  propriétaires  de  navires  de 
€  stipuler  qu'ils  ne  répondront  pas  des  fautes 
«  du  capitaine  ou  de  celles  de  l'équipage  ; 
c  qu'une  telle  convention  n'est  pas  davan- 
«  tage  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux 
«  bonnes  mœurs.  i>  Gela  suffisait,  il  n'y  avait 
rien  de  plus  à  dire.  Aussitôt  la  Cour,  comme 
repentante  de  sa  hardiesse,  cherche  des  con- 
sidérations propres  au  commerce  maritime 
et  ajoute  incidemment  :  «  Tout  en  admettant 
«  que  l'ordre  public  ne  permettrait  pas  en 
€  principe  de  s'exonérer  des  fautes  de  ses 
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«  préposés.  *  Cette  phrase  incidente  con- 
damne la  proposition  qui  précède  ou  est 
condamnée  par  elle.  A  moins  qu'on  n'en- 
tende que  le  principe  réservé  souffre  excep- 
tion pour  les  seules  choses  maritimes,  ce  qui 
est  inventer  un  singulier  privilège. 

On  peut  remarquer,  en  outre,  que  cet  arrêt 
timide  ne  vise  que  les  fautes  des  préposés. 
Il  se  tait  sur  l'exonération  de  la  responsabi- 
lité de  la  faute  personnelle. 

La  Compagnie  des  Messageries,  gagnant 
son  procès,  s'embarrassa  peu  de  la  contradic- 
tion et  du  principe  réservé.  N'étant  pas  une 
personne  et  n'agissant  que  par  des  préposés, 
elle  n'avait  pas  à  s'inquiéter  de  la  faute  per- 
sonnelle. Elle  chanta  donc  victoire.  Vite  elle 
eut  des  imitateurs,  en  France  et  à  l'étranger. 
Depuis  quelques  années,  c'est  parmi  les 
sociétés  de  navigation  une  émulation  cu- 
rieuse, un  luxe  de  formules  et  de  rédactions 
pour  s'exonérer,  par  les  connaissements,  de 
toutes  les  responsabilités.  Les  chargeurs  de 
marchandises  s'en  sont  émus.  C'est  devenu 
une  question  commerciale,  même  une  agita- 
tion et  une  querelle.  On  multiplie  les  publi- 
cations, les  meetings  et  l'on  convoque  des 
congrès  internationaux.  Londres  et  Liverpool 
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se  divisent.  A  Liverpool,  où  domine  Tintérêt 
des  armateurs,  on  tient  pour  la  liberté  com- 
plète des  exonérations  de  responsabilité.  A 
Londres,  où  domine  l'intérêt  des  chargeurs, 
on  demande  des  restrictions,  et,  désespérant 
de  la  magistrature,  on  supplie  le  législateur 
d'arrêter  le  désordre. 

Tout  est  curieux  dans  cette  agitation  sur  la 
liberté  des  conventions,  en  ce  qui  touche  le 
contrat  de  transport  par  mer.  Le  moins  cu- 
rieux n'est  pas  de  voir  les  États-Unis,  où  do- 
mine, comme  à  Londres,  l'intérêt  des  Char- 
ly;-.•  ' 
|/                         geurs,  prendre  les  devants  et  voter  une  loi 

p<;  restrictive  de  la  liberté  (1).  On  savait  déjà  que 

I  la  République  étoilée  a  peu  de  respect  pour  les 

^\  principes  du  libre  échange.  Elle  n'en  témoi- 

|>  gne  pas  davantage  pour  la  liberté  des  con- 

|:  ventions,  ni  pour  un  autre  principe,  lociis 

|;-  regii   actum.  Elle   déclare  résolument  que 

|-  les  clauses  d'exonération,  consenties  en  Eu- 

i  rope,  seront  nulles   et   de  nul  effet,  —  en 

|-  Amérique.  Les  chargeurs  à  destination  de 

5j;v  Nev^^-York   sont  avertis.  Ils  peuvent  subir 

1;  toutes  les  exigences  des  sociétés  de  naviga- 


r 


(1)  La  ici  n'a  été  votée  que  par  une  des  chambres  du 
Parlement  américain  et  paraît  abandonnée* 
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tion  d'Europe,  en  se  réservant  d'invoquer 
à  Nev^-York  la  nullité  des  clauses  qu'ils  au- 
ront acceptées.  C'est  d'une  loyauté  douteuse. 

Il  serait  plus  loyal  de  refuser  de  les  accep- 
ter, et  les  chargeurs  n'ont  qu'à  le  vouloir.  On 
ne  chargera  pas  leurs  marchandises  malgré 
eux.  Ils  sont  les  plus  nombreux,  ils  n'ont  qu'à 
se  concerter  et  à  s'entendre.  C'est  ce  que  je 
leur  dis  dans  mon  examen  des  délibérations 
du  Congrès  d'Anvers,  en  me  prononçant  net- 
tement pour  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions. Eux  aussi  sont  armés  de  la  liberté. 

Revenant  à  l'arrêt  de  notre  Cour  de  cassa- 
tion et  à  son  principe  réservé,  je  me  déclare 
impuissant  à  comprendre  pourquoi  le  trans- 
porteur par  mer  jouirait  seul  du  privilège  de 
pouvoir  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
fautes;  pourquoi  il  ne  serait  pas  licite  au  voi- 
turier,  dérogeant  à  l'art.  1784  du  Code  civil, 
de  rédiger  ses  lettres  de  voilure  comme  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  rédige 
ses  connaissements;  pourquoi  il  ne  serait  pas 
licite  au  locataire,  dérogeant  à  l'art.  1733,  de 
s'affranchir  par  le  bail  de  la  responsabilité 
de  l'incendie.  Chargeurs  par  mer,  chargeurs 
par  terre  ou  par  eau  douce,  propriétaires  ont 
tous,  pour  la  réparation  des  dommages,  la 
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ressource  de  l'assurance,  qui  leur  vaut  mieux 
.qu'un  procès* 

J'estime  aussi  que  l'exonération  des  res- 
ponsabilités des  art.  1382-1384  est  parfaite- 
ment licite,  lorsqu'elle  est  possible.  Il  est  clair 
qu'elle  ne  l'est  pas  toujours.  On  ne  fait  pas  de 
conventions  avec  des  tiers  inconnus.  Mais  de 
même  que  les  nations  n'ont  guère  de  que- 
relles qu'avec  les  États  limitrophes,  je  suis 
surtout  exposé  à  causer  du  dommage  à  mes 
voisins,  et  je  puis  faire  des  conventions  de 
réciprocité  avec  mes  voisins, 
.  Bien  loin,  en  effet,  que  ces  conventions 
soient  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  j'affirme  que  tout  ce  qui  peut  favo- 
riser, entretenir  les  relations  de  bon  voisi- 
nage, prévenir  des  querelles,  des  inimitiés, 
des  procès  et  préserver  d'honnêtes  gens  de 
la  ruine  est  un  bienfait  social.  Que  tout  le 
monde  soit  assuré,  autant  que  possible,  con- 
tre les  accidents,  et  qu'on  diminue,  autant 
que  possible,  le  nombre  des  recours  liti- 
gieux, ce  sera  conforme  à  l'intérêt  public. 

Dans  les  monuments  récents  de  jurispru- 
dence, je  lis  cependant  des  propositions  inci- 
dentes comme  celles-ci  : 

<  Attendu  que  nul  ne^peut  s^affranchir  des 


j 


lES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  167 

conséquences  de  sa  faute  personnelle .  >  (Arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  du  15  mars  1886). 

«  Attendu  que  nul  n'est  fondé  à  stipuler  à 
l'avance  des  conditions  qui  pourront  l'exo- 
nérer de  la  responsabilité  des  fautes  qu'il 
pourra  commettre  ;  que  toute  condition  de  ce 
genre  est  nulle  de  plein  droit,  etc.»  (Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  du 
H  novembre  1885). 

Ce  sont  des  affirmations  irréfléchies  à 
l'appui  desquelles  n'est  donné  aucun  motif 
et  auxquelles  j'oppose  l'affirmation  contraire. 
Ce  sont  des  traditions  de  la  vieille  doctrine, 
demeurées  dans  la  mémoire  des  juges.  C'était 
peut-être  vrai  autrefois,  ce  n'est  plus  vrai. 
II  est  permis  de  s'exonérer  de  la  faute  excu- 
sable puisqu'il  est  permis  de  la  faire  assurer. 
Tous  les  juges  qui  ont  rendu  ces  décisions 
ont  leurs  mobiliers  et  leurs  risques  locatifs 
assurés  contre  l'incendie,  et  tous  entendent 
bien  s'être  protégés  contre  leurs  imprudences 
excusables.  Ce  n'est  pas  un  désordre  public. 
Ce  qui  en  serait  un,  ce  qui  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  c'est  d'autoriser  le  con- 
tractant qui,  librement,  a  consenti  la  conven- 
tion à  commettre  la  déloyauté  d'en  deman- 
der la  nullité. 
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Je  sais  robjeclion  qui  peut  être  faite,  au 
nom  de  l'intérêt  public.  L'exonération  des 
responsabililés  doit  rendre  moins  vigilant, 
plus  négligent,  et  conséquemment  multiplier 
les  accidents. 

La  même  objection  se  dresse  contre  l'ins- 
titution des  assurances.  Il  est  certain,  je  l'ai 
reconnu  bien  des  fois,  que  l'assurance,  en 
supprimant  l'intérêt  à  la  conservation  des 
choses,  a  l'inconvénient  d'endormir  la  vigi- 
lance et  d'engendrer  l'incurie.  Soyez  donc  lo- 
giques et  prohibez  l'assurance,  au  nom  de 
l'intérêt  public.  Alors  vous  pourrez  prohiber 
les  conventions  d'exonération  des  responsa- 
bilités. 

Maintenant,  Dieu  me  garde  de  prétendre 
que  la  liberté  des  conventions  d'exonération 
doive  être  sans  limites.  Dieu  me  garde  pa- 
reillement de  demander  que  l'assurance  des 
fautes  soit  sans  limites,  car  je  suis  toujours 
frappé  du  parallélisme,  de  la  parfaite  symé- 
trie de  ces  deux  ordres  d'idées.  Il  ne  faut 
jamais  pousser  à  outrance  les  choses  hu- 
maines. Tout  est  mesure  dans  la  sagesse. 
C'est  une  maxime  de  droit  qui  le  dit,  le  droit 
à  outrance  conduit  lui-même  à  l'injustice. 
Summum  jus^  summa  injuria. 
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Je  connais  deux  moyens  d'opposer  des  bar- 
rières aux  excès  de  la  liberté.  L'un  peut  être 
demandé  au  législateur.  Après  avoir  pro- 
clamé que  l'ordre  public  exige,  comme  ga- 
rantie de  vigilance,  qu'un  intérêt  à  la  conser- 
vation des  choses  subsiste  toujours,  la  loi 
interdirait  d'en  assurer  la  valeur  entière. 
L'assuré  serait  obligé  de  garder  ce  qu'on 
appelle  dans  la  pratique  t/n  découvert^  qui 
serait  par  exemple  du  tiers,  du  quart  ou  seu- 
lement du  dixième  de  la  valeur.  Il  resterait 
intéressé  pour  un  dixième  au  moins  à  la 
conservation,  conséquemment  à  la  vigilance. 

Alors,  logiquement,  par  un  motif  identi- 
que, la  loi  interdirait  aussi  de  s'exonérer  de 
la  totalité  des  recours.  La  responsabilité  des 
fautes  subsisterait  au  moins  pour  un  dixième. 

Cette  thèse  est  tentante.  Elle  séduit  par  sa 
modération  et  son  caractère  sensé.  Personne, 
cependant,  ne  fait  la  proposition,  et  je  ne  la 
fais  pas.  Elle  serait  repoussée  avec  colère  par 
l'opinion,  comme  oppressive.  Elle  ne  serait 
jamais  votée.  Si  elle  pouvait  l'être,  la  loi  se- 
rait éludée  aussitôt  par  des  polices  d'honneur, 
ou  Ton  irait  se  faire  assurer  à  l'étranger,  là 
où  il  resterait  permis  de  garantir  l'entière 
valeur  des  choses. 
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Or,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  s'il  m*est 
licite  de  me  faire  garantir  l'entière  valeur  des 
choses  qui  périssent  par  ma  faute,  il  ne  peut 
pas  m'être  interdit  de  m'exonérer,  vis-à-vis 
d'un  tiers  qui  y  consent,  de  la  responsabilité 
de  la  même  faute. 

Le  second  moyen  peut  et  doit  être  demandé 
à  la  jurisprudence.  C'est  à  elle  qu'il  appartient 
d*apprécier  les  fautes  lourdes,  inexcusables, 
scandaleuses  que  l'ordre  public  ne  permet 
pas  de  couvrir,  soit  par  l'assurance,  soit  par 
la  convention  d'exonération.  Le  législateur 
ne  parviendrait  jamais  à  les  définir. 

Il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d  accord.  La  mauvaise  foi  ne  peut  pas 
Mre  absoute,  le  dol  ne  peut  pas  être  couvert 
par  l'assurance  ni  par  l'exonération.  Hé  bien, 
il  y  a  des  fautes  lourdes,  inexcusables  qui 
confinent  au  dol,  qui  sont  des  espèces  de  dol. 
Les  juristes  romains  l'avaient  déjà  remarqué. 
Lata  culpa  quse  dolo  œquiparatur. 

Là,  et  non  ailleurs,  est  la  solution  simple 
et  satisfaisante  de  la  question.  La  liberté 
sera  respectée,  la  licence  sera  réprimée.  Ni 
l'assurance,  ni  l'exonération  n'absoudront  la 
faute  inexcusable. 

Ainsi,  l'assurance  contre  l'incendie  n*ex- 
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cepte  aucune  faute  par  le  texte  du  contrat.  Si 
cependant  un  cultivateur  en  goguette  allume 
un  feu  de  joie  au  milieu  de  ses  meules  de 
paille,  si  un  usinier  en  liesse  tire  un  feu 
d'artifice  au  milieu  de  ses  balles  de  coton, 
tous  deux  mériteront  que  l'indemnité  leur 
soit  refusée.  C'est  bien  la  faute  lourde  qui 
est  une  espèce  de  dol,  et  n'est-il  pas  vrai 
qu'on  se  sera  livré  à  des  divertissements  aussi 
imprudents  en  fraude  des  assureurs? 

L'assurance  maritime  garantit  les  fautes 
de  manœuvre,  les  fautes  personnelles,  non 
frauduleuses,  du  capitaine  propriétaire  de 
son  navire.  Si  cependant  le  capitaine,  pris 
de  vin,  jette  le  navire  par  un  beau  temps  sur 
les  rochers;  si,  refusant  l'assistance  d'un 
pilote,  bravant  les  signaux  qui  interdisent 
l'entrée  du  port,  il  a  la  jactance  de  vouloir 
entrer  quand  même,  il  sera  justement  déchu 
du  bénéfice  de  l'assurance. 

L'assurance  contre  les  accidents  de  voi- 
tures n'excepte  pas  la  maladresse  du  proprié- 
taire qui  conduit  sa  propre  voiture.  Si  cepen- 
dant un  jeune  homme,  au  sortir  du  Café  An- 
glais, par  gageure  ou  forfanterie,  lance  au 
galop  sa  voiture  à  travers  les  embarras  du 
boulevard  des  Italiens  et  la  brise,  la  compa- 


172  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

gnie  d'assurances  résistera  et  elle  aura  raison. 

Il  y  a  de  judicieux  monuments  de  juris- 
prudence qui  exceptent  ainsi  de  la  garantie  de 
l'assurance  la  faute  grossière  et  inexcusable. 

Pareillement,  la  convention  d'exonération 
ne  s'appliquera  pas  aux  fautes  lourdes  qui 
seront  des  espèces  de  dol.  Si  générales  que 
soient  les  clauses  d'exonération  de  leurs 
connaissements,  la  Compagnie  des  Message- 
ries et  les  autres  entreprises  de  transports 
maritimes  acceptent  encore  bien  des  responsa- 
bilités. Elles  paient  ou  négocient  des  transac- 
tions, suivant  les  circonstances.  Elles  n'osent 
pas  essayer  de  pousser  leur  droit  à  outrance. 
Tout  armées  qu'elles  sont  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  elles  craignent  les  tribu- 
naux, quand  la  faute  est  lourde. 

Je  reproduis,  l'exemple  me  paraissant 
très  sensible,  ce  que  j'écrivais  dans  mon 
examen  des  discussions  du  Congrès  d'An- 
vers: «  J'ai  le  droit  de  stipuler,  avec  mon 
fermier  ou  mon  yoisin,  que  je  ne  l'indem- 
niserai pas  des  dégâts  de  mes  lapins.  La 
convention,  qui  est  fréquente,  est  parfaite- 
ment licite  et  doit  être  respectée.  Oui,  tant 
que  je  ne  dénaturerai  pas,  par  mon  fait, 
les  conditions  normales,  prévues  de  la  con- 
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vention.  Mais  si,  le  lendemain  de  la  signature, 
quand  mon  fermier  ou  mon  voisin  aurait 
compté  sur  la  continuation  d'habitudes  modé- 
rées, je  répandais  dans  mon  bois  mille  lapins 
qui  ravageraient  toute  la  récolte,  la  conven- 
tion ne  me  protégerait  plus,  je  Taurais  frau- 
dée. Gela  n'empêcherait  pas  qu'elle  n'eut  été, 
en  elle-même,  parfaitement  licite.  j> 

On  sera  donc,  objectera  peut-être  un  lé- 
giste de  la  vieille  école,  à  la  merci  de  l'arbi- 
traire des  tribunaux?  —  Hé  !  mon  Dieu  oui. 

Les  juges  sont  présumés  d'honnêtes  gens 
éclairés,  impartiaux,  calmes,  désintéressés. 
Ils  sont  faillibles,  parce  qu'ils  sont  hommes. 
On  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  faire  jauger 
autrement  que  par  des  hommes  les  litiges 
nés  de  la  contradiction  naturellement  par- 
tiale et  passionnée  des  intérêts.  Mais  diminuer 
les  procès,  tout  en  apportant  un  mode  de 
réparation  des  dommages  très  supérieur  à 
celui  des  recours  litigieux,  plus  efficace, 
plus  universel  ;  prévenir  les  ruines  qu'entraî- 
nent les  accidents  de  toutes  sortes,  et  non  pas 
seulement  ceux  des  cas  fortuits  ;  protéger  les 
citoyens  contre  les  imprudences  et  les  fautes 
de  leurs  préposés,  dont  ils  sont  si  souvent 
innocents;  les  protéger  contre  leurs  propres 
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imprudences,  excusables  et  absoutes  par  la 
morale,  c'est  Timmense  bienfait  de  Tassu- 
rance.  C'est  une  conquête  moderne  de  la 
civilisation. 

VI. 

l'assurance  des  accidents  du  travail. 

Si  le  lecteur  croyait  que  les  considérations 
générales  qui  précèdent  m'ont  écarté  de  la 
question  des  accidents  de  travail,  il  se  trom- 
pi^rait  étrangement.  Je  n'ai  fait  que  préparer 
la  discussion  de  cette  question,  dont  la  solu- 
tion est  —  l'assurance. 

L'assurance  généralisée  des  accidents  du 
travail,  pénétrant  dans  les  mœurs  comme  y 
ont  pénétré  les  assurances  contre  l'incendie, 
comme  y  pénètrent  chaque  jour  davantage  les 
assurances  sur  la  vie,  sera  aussi  un  grand 
bienfait  social.  L'assurance  vaudra  mieux 
que  des  procès,  que  des  recours  litigieux  con- 
tre les  patrons,  avec  des  frais  de  justice. et 
d'avocats,  recours  irritants,  inquiétants  pour 
les  patrons,  recours  qui  tendent  à  les  exaspé- 
rer contre  les  ouvriers,  à  les  détourner  d'au- 
ti^es  mesures  de  bienveillant  patronage,  re- 
cours qui  peuvent  aller  jusqu'à  les  ruiner, 
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OU  leur  faire  abandonner  Tindustrie.  On 
voudra  bien  convenir  qu'une  doctrine  qui 
présume  les  patrons  coupables  sans  que  la 
moindre  faute  soit  établie  contre  eux,  qui  ne 
leur  permet  de  se  défendre  qu'en  accusant  la 
victime,  est  particulièrement  irritante  pour 
les  patrons.  Je  ne  sais  pas  quel  est  l'intérêt 
des  ouvriers  à  irriter  les  patrons.  Les  ouvriers 
les  mieux  traités,  quant  au  taux  des  salaires 
d^abord,  puis  quant  aux  mesures  de  bienveil- 
lance, aux  institutions  d'avenir  et  de  pré- 
i  voyance,    seront    manifestement   ceux  des 

\  industries  prospères,  ceux  des  patrons  qu'ils 

i  n'auront  pas  découragés  et  irrités. 

Comme  toutes  les  autres  assurances,  les 

assurances  contre  les  accidents  du  travail  se 

développeront  mieux,  et  plus  intelligemment, 

P^^  la  liberté  des  conventions  que  par  la 

contrainte. 

Ic^^gtemps  les  progrès  de  l'institution  ont 
^(é  lents.  Depuis  quelques  années  ils  sont 
Revenus  très  rapides.  Il  y  a,  en  France,  une 
vingtaine  de  compagnies  d'assurances  contre 
les  accidents,  dont  plusieurs  traitent  des  affai- 
res très  considérables.  Il  y  a,  en  outre,  une 
j  Caisse  publique,  créée  en  1868  par  l'Empire  et 

qui  f^\i  à  rindustrie  privée  une  concurrence 
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très  maladroite.  Je  n'examine  pas  ici  Top- 
portunité,  le  fonctionnement,  la  tarification 
de  cette  Caisse  publique.  Je  constate  seule- 
ment qu'elle  existe. 

Les  risques  sont  très  différents,  selon  les 
professions  exercées.  Les  charretiers  de  l'an- 
cien régime  couraient  et  courent  encore  beau- 
coup plus  de  risques  que  les  mécaniciens  des 
chemins  de  fer.  Les  charretiers  exercent  un 
des  métiers  les  plus  dangereux.  Ils  ne  sont 
pas  toujours  sobres,  ils  voyagent  sans  cesse 
la  nuit,  ils  s'endorment  sur  leurs  chevaux  et 
tombent,  ils  sont  écrasés  par  leurs  propres 
charrettes  ou  celles  qui  les  croisent.  Je  re- 
marque en  passant  que  les  charretiers  che- 
minant toujours  loin  de  leurs  patrons,  en 
dehors  de  toute  surveillance,  il  est  à  peu  près 
impossible  qu'ils  périssent  par  la  faute  des 
patrons.  Il  est  pareillement  à  peu  près  im- 
possible que  le  matelot  soit  blessé  par  la  faute 
de  l'armateur.    ^ 

C'est  la  démonstration  éclatante  du  vice, 
de  l'iniquité  de  la  doctrine  de  la  garantie 
contractuelle,  si  l'on  en  veut  faire  une  pré- 
somption  légale. 

Dans  certaines  filatures,  dans  les  industries 
de  la  fabrique  du  drap,  il  y  a  extrêmement 
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peu  d'accidents.  Il  y  en  a  beaucoup  dans  les 
hauts  fourneaux.  L'explosion  des  chaudières 
est  un  des  plus  graves  périls  du  travail  indus- 
triel. 

J'ai  sous  les  yeux  les  documents  d'une  an- 
cienne et  respectable  compagnie  d'assurances 
contre  les  accidents.  Elle  a  des  statistiques 
bien  tenues  et  elle  établit  ses  tarifs  en  consé- 
quence. La  prime,  minutieusement  calculée 
sur  la  journée  de  dix  heures  de  travail  effec- 
tif, varie  de  2  centimes  à  18  centimes  la  jour- 
née. Il  y  a  donc,  c'est  effrayant,  des  métiers 
neuf  fois  plus  périlleux  que  d'autres. 

Le  métier  de  marin  est  certainement  l'un 
des  plus  périlleux. 

Il  convient  de  supposer  l'institution  pleine- 
ment développée,  et  la  plupart  des  ouvriers 
des  professions  dangereuses  assurés  contre 
les  accidents  du  travail.  Que  restera-t-il  à 
faire  au  législateur  pour  les  ouvriers,  plutôt 
que  pour  toute  autre  classe  de  citoyens  ?  Rien. 
Et  quelle  raison  de  renverser  pour  eux,  dans 
les  litiges  qui  demeureront  possibles  avec  les 
patrons,  les  règles  de  la  preuve,  ainsi  qu'on 
le  propose  étourdiment,  au  nom  d'une  doc- 
trine? Aucune. 

Les  patrons  resteront  responsables  de  leurs 

il 
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fautes  prouvées^  aux  termes  du  droit  cool- 
ie mun,  des  art.  1382-1384,  à  moins  qu'ils  ne 
I                      s'6n  exonèrent  par  la  convention  de  louage 
i  du  travail.  Cette  convention  d'exonération, 
f                       illicite  aux  yeux  prévenus  de  M.  Sâinctelette, 
l                      parfaitement  licite  aux  yeux  de  MM.  Labbé, 
J;                      Glasson  et  Lyon-Caen,  ne  pourra  les  afifran- 
i                       chir  que  des  fautes  légères  et  excusables. 
'■}>                     Elle  ne  les  affranchira  pas  de  la  responsabi- 
lité des  fautes  inexcusables,  pas  plus  qu'elle 
'(■                       ne  les  affranchira  de  la  répression  pénale  du 
délit  d'homicide  ou  de  blessures  causées  par 
ir                     imprudence.  Elle  se  justifiera  surtout  si  les 
;,                       patrons  ont  pris  la  précaution  de  faire  assu- 
;.                       rer  leurs  ouvriers,  ainsi    que    s'en  répand 
l'excellent  usage.  Tout  sera  dans  l'ordre.  La 
civilisation  aura  fait  un  progrès  nouveau.  La 
liberté  ne  sera  pas  opprimée,  le  droit  ne  sera 
pas  outragé,  il  n'y  aura  pas  un  droit  excep- 
tionnel des  ouvriers,  et,  encore  une  fois,  l'as- 
surance généralisée  vaut  mieux,  pour  la  paix 
sociale,  que  d'injustes  présomptions  légales, 
que  des  procès  irritants  et  dispendieux. 

Je  sais  bien  que  les  ouvriers,  individuelle- 
ment, recourent  très  rarement  à  l'assurance, 
mais  qu'importe,  si  les  chefs  d'industrie  le 
'  font  de  plus  en  plus,  collectivement,  pour 
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tous  tes  ouvriers  qu'ils  emploient?  Les  our 
vriers,  dit-on,  sont  imprévoyants  et  peu  éclai- 
rés. Franchement,  il  ne  convient  pas  aux 
avocats  fervents  des  ouvriers  ji'alléguer  celte 
infériorité  pour  demander quela  loi  les  prenne 
sous  sa  tutelle,  comme  des  mineurs  ou  des 
interdits.  Si  les  ouvriers  ne  sont  pas  en  état 
de  se  diriger  eux-mêmes,  pQ  les  faites  pas 
électeurs  et,  quand  Us  le  peuvent,  députés. 
Les  interdits  ne  sont  pas  électeurs.  Je  les 
prends  tels  que  nos  institutions  les  font,  mes 
égaux  en  droits,  égaux  à  leurs  patrons,  mal- 
gré leur  subordination  de  salariés,  égaux, 
malgré  leur  ignorance,  aux  académiciens.  Je 
ne  réclame  pas,  je  ne  me  plains  pas,  pourvu 
qu'on  ne  leur  octroie  pas  de  privilèges, 
pourvu  qu'on  ne  crée  pas  une  nouvelle  caste 
privilégiée,  qui  sera  celle  des  ouvriers. 

Le  Code  civil,  bien  qu'expression  des  idées 
de  la  Révolution  française,  avait  cru  devoir 
dire,  par  son  art.  1781,  que  pour  certains 
litiges,  d'une  portée  restreinte,  et  en  Tab- 
sence  de  preuve  écrite,  le  maître  serait  cru 
sur  son  affirmation^  C'était  un  petit  privi- 
lège pour  les  maîtres.  Il  a  choqué  les  idées 
d'égalité.  JLa  disposition  a  été  abrogée.  De 
grâce,  qu'on  ne  la  rétablisse  pas  à  rebours, 
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en  disant  que  l'ouvrier  blessé  sera  cru  sur 
son  affirmation,  sur  son  silence  même,  car  il 
n'a  pas  à  parler,  et,  s'il  a  péri  dans  l'accident, 
il  ne  parlera  pas.  Il  s'agit  de  choses  bien 
plus  graves  que  des  menus  litiges  qu'étei- 
gnait l'art.  1781,  il  s'agit  de  pensions  et 
d'indemnités  qui  peuvent  être  désastreuses 
pour  le  maître.  Et  l'on  veut  que,  sans  aucune 
preuve,  le  maître  soit  présumé  coupable,  et 
§oit  responsable  des  fautes  qu'il  n'a  pas  com- 
mises ! 


Tout  ce  qui  précède,  je  l'avais  écrit  pour  les 
ouvriers  en  général.  Je  le  répète,  pour  les 
marins  qui  sont  les  ouvriers  de  la  mer.  Il 
n'y  a  aucune  raison  de  faire  bénéficier  les 
ouvriers  des  usines  d'une  théorie  de  garantie 
contractuelle  dont  ne  bénéficieraient  pas  les 
marins.  Ceux-ci,  quand  ils  sont  blessés  ou 
tués  au  service  du  navire,  blessés  ou  tués  en 
défendant  le  navire,  sont  même  beaucoup 
plus  intéressants,  devant  l'argument  senti- 
mental, que  la  plupart  des  ouvriers  des  usi- 
nes, victimes  des  accidents  du  travail. 

Il  ne  se  peut  qu'il  y  ait  une  doctrine  pour 
les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  des  locomo- 
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tives,  une  autre  doctrine  pour  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs  des  machines  des 
bâtiments  à  vapeur. 

La  doctrine  de  la  garantie  contractuelle, 
renfermant  une  présomption  de  faute  contre 
le  patron,  est  à  mes  yeux,  fausse  et  sophis- 
tique en  droit.  Elle  est  oiseuse  si,  comme  le 
pensent  MM.  Labbé,  Glasson  et  Gh.  Lyon- 
Gaen,  elle  réserve  la  liberté  des  conventions, 
dans  le  contrat  de  louage  ou  le  rôle  d'équi- 
page. Elle  est  tyrannique  et  intolérable  si, 
comme  le  pense  M.  Sainctelette,  elle  est  d'or- 
dre public,  ou  si  elle  est  déclarée  telle  par 
une  loi. 

La  loi  du  12  août  1885  a  déterminé,  en  les 
limitant,  les  droits  qu'ont  contre  les  arma- 
teurs les  matelots  victimes  d'accidents,  à  rai- 
son d'accidents  professionnels.  Naturellement 
ces  droits  pourraient  être  plus  étendus,  aux 
termes  du  droit  commun,  si  les  matelots 
établissaient  une  faute  à  la  charge  des  arma- 
teurs. 11  n'y  a  aucune  présomption  légale  de 
faute  des  armateurs.  Les  matelots  ont,  comme 
tous  les  ouvriers  et  tous  les  citoyens,  la  faculté 
de  recourir  à  des  compagnies  d'assurances 
contre  les  accidents  ou  à  des  assurances  mu- 
tuelles. La  théorie  qui  invente  la  présomption 
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légale  de  faute  du  patron,  sous  le  nom  de 
garantie  contractuelle,  est  une  imagination  de 
la  fantaisie.  Le  matelot  qui  tombe  de  la  mâ- 
ture au  milieu  de  l'Océan  ne  peut  pas  être 
présumé  blessé  par  la  faute  de  l'armateur 
qui  habite  Le  Havre. 

J'adhère,  avec  la  plus  vive  conviction^ 
à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
Requête^  du  31  mai  1886,  qui  a  ditJ  «  Ni  le 
«  texte,  tii  l'esprit  de  la  loi  n'autorisent  uti 
«  matelot  blessé  à  bord  à  detnander  à  son 
(T  armateur  d'autres  inderiinités  que  celles 
<ï  déterminées  par  les  art.  262  et  272  du  Code 
ff  de  commerce,  à  moins  d'établir  que  l'ar- 
*  mateur  a  commis  un  quasi-délit  de  nature 
Œ  à  engager  sa  responsabilité*  p 

Ce  n'est  pas  de  l'argumentation  de  senti- 
ment, ni  de  l'ingéniosité  d'inventeur,  ni  de 
In  politique  électorale.  C'est  du  droit,  et  c'est 
de  la  justice. 


CHAPITRE  IV. 


LE  diiPITAIl  N'EST  PAS  LE  MMDATAIRE 

DES    CHARGEURS. 

Il  y  a  des  problèmes  juridiques  dont  la  solu- 
tion est  difficile.  Je  comprends  qu'on  hésite, 
que  de  bons  esprits  se  divisent  et  que  des 
décisions  contradictoires  interviennent.  Il  en 
est  d'autres  dont  la  solution  me  paraît  si 
évidente  qu'une  chose  m'étonne,  c'est  que  la 
question  même  soit  posée  et  qu'il  se  produise 
une  controverse.  Telle  est  la  question  que  je 
viens  examiner  et  qui  se  trouve  encore  pen- 
dante, entre  des  décisions  contraires. 

J'expédie  par  le  chemin  de  fer,  à  desti* 
nation  de  Marseille,  des  marchandises  d'une 
valeur  de  60,000  francs.  Ces  marchandises 
peuvent  être  détruites  en  route,  par  un  incen* 
die  ou  un  autre  accident.  J'aurai  probable* 
ment  un  recours  contre  le  chemin  de  fer.  Je 
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suppose  que  ce  recours  me  soit  refusé,  à  rai- 
son d'une  force  majeure.  Il  me  semble  bien, 
du  moins,  que  le  maximun  des  risques  que 
je  cours  est  de  perdre  mes  50,000  francs  de 
marchandises.  Il  ne  me  vient  pas  à  l'idée  que 
la  Compagnie  P.-L.-M.,  se  transformant  de 
débitrice  en  créancière,  puisse  me  réclamer 
100,000  francs,  200,000  francs,  une  somme 
indéfinie,  sous  prétexte  des  dépenses  qu'elle 
aura  faites,  sans  me  consulter,  à  l'occasion  de 
l'accident  et  dans  l'intérêt  prétendu  de  mes 
marchandises. 

Je  charge  ces  mêmes  marchandises,  sur  un 
navire  qui  ne  m'appartient  pas,  à  destination 
de  Marseille.  Je  sais  que  je  les  expose  aux 
périls  de  la  mer.  J'aurai  probablement  la  pru- 
dence de  les  faire  assurer  contre  ces  périls. 
Je  sais  encore  que  je  cours  les  risques,  soit 
des  vices  propres  de  la  chose,  soit  des  vices 
ou  exceptions  du  contrat,  soit  de  l'insolva- 
bilité des  assureurs.  La  question  qui  va  être 
traitée  n'étant  aucunement  une  question  d'as- 
surance, je  suppose  que  j'ai  voulu  économi- 
ser la  prime  en  me  passant  d'assureurs.  II 
me  semble  bien  encore,  comme  dans  le  cas 
précédent,  que  le  maximum  des  risques  que 
je  cours  est  de  perdre  mes  50,000  francs  de 
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marchandises,  par  un  accident  de  mer.  Il  ne 
me  vient  pas  davantage  à  Tidée  que  le  ca- 
pitaine ou  l'armateur  puisse  être  mon  cré- 
ancier d'une  somme  de  100,000  francs. 

Cependant,  je  réfléchis  que,  dans  certains 
cas,  je  pourrai  perdre,  en  sus  de  la  valeur  de 
mes  marchandises,  les  frais  du  transport  ou 
le  fret.  Sans  doute,  si  j'ai  payé  d'avance  les 
frais  du  transport,  ou  encore  si  je  me  suis 
obligé  à  les  payer,  même  en  cas  de  sinistre. 
Du  moins  je  connais  le  chiffre  des  frais  de 
transport  ou  du  fret.  J'ai  fait  à  cet  égard  une 
convention,  avec  la  Compagnie  P.-L-.M.,  ou 
avec  le  capitaine.  C'est  une  somme  modérée, 
limitée,  qui  ne  me  ruinera  pas  si  je  suis 
obligé  de  la  payer.  Je  répète  que  j'aurais  pu 
la  payer  d'avance  et  qu'alors  certainement 
je  l'aurais  risquée. 

Ainsi,  je  cours  le  risque  de  perdre  mes 
marchandises,  plus  les  frais  du  transport. 
J'espère  que  c'est  bien  tout,  et  que  je  n'en- 
cours pas  des  responsabilités  illimitées,  en 
remettant  mes  marchandises,  soit  à  la  gare 
de  la  Compagnie  P.-L.-M.,  soit  au  capitaine 
d'un  navire  ou  au  bureau  de  l'armateur. 

Tout  homme  de  bon  sens  à  qui  je  pose- 
rais cette  question  la  résoudrait  aussitôt  com- 
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me  je  la  résous.  Je  crois  même  quel  bien  des 
gens  s'ingénieraient  en  vain  à  tâcher  de  dé- 
couvrir sous  quel  prétexte  on  parviendrait  à 
trouver  ma  responsabilité  indéfiniment  en- 
gagée. 

Certains  légistes  sont  plus  ingénieux  que 
les  hommes  de  bon  sens.  Des  légistes  ont 
donc  imaginé  de  découvrir  que  le  capitaine 
avec  lequel  j'ai  contracté,  qui  s'est  obligé  à 
transporter  mes  marchandises  pour  un  prix 
convenu,  est  mon  mandataire. 

L'invention  est  bizarre..  Elle  eût  mérité  un 
brevet  à  l'inventeur.  La  Compagnie  P.-L*-M. 
est  donc  aussi  mon  mandataire  pour  les  colis 
que  je  lui  confie-  Elle  est  mon  mandataire 
lorsque  je  la  charge  de  transporter  ma  pro- 
pre personne.  Le  cocher  de  fiacre  à  qui  je  fais 
signe  sur  la  place  devient  mon  mandataire 
et  sans  doute  aussi  mon  préposé.  Le  conduc- 
teur d'omnibus  n'est  pas  le  préposé  de  la  Com- 
pagnie des  omnibus,  mais  celui  de  ses  vingt-» 
quatre  voyageurs.  Quand  je  jette  des  lettres 
dans  la  boîte,  le  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  est  mon  mandataire,  et  combien 
de  préposés  n'ai-je  pas,  parmi  les  employés 
et  les  facteurs  ?  Si  ma  lettre  recommandée 
est  volée^  elle  l'aura  été  par  mon  mandataire, 
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Je  reviens  au  capitaine^  Gomme  il  est  cer- 
tain que  le  mandant  doit  rembourser  au  man- 
dataire les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits 
pour  rexécutiori  du  mandat,  (art.  1999  du 
Gode  civil),  je  serai  donc  tenu  de  rembourser 
au  capitaine  les  dépenses  quelconques  qu'il 
aura  faites  pour  mes  marchandises,  et,  aux 
termes  du  second  paragraphe  dudit  article, 
je  ne  pourrai  pas  me  dispenser  de  ce  rembour- 
sement lors  même  que  l'affaire  n'avrail  pas 
réussi.  Voilà  ce  qui  m'est  gravement  ensei- 
gné par  des  légistes,  —  et  ce  qui  ne  laisserait 
pas  de  m'inquiéterj  si  c'était  vrai.  Il  n'y  a  au 
raisonnement  (Ju'un  seul  petit  défaut.  La  pré- 
misse est  absolument  fausse.  Le  capitaine  n'est 
pa$  mon  mandataire^  Il  ne  l'est  pas  plus  que 
le  cocher  de  fiacre  ni  le  conducteur  d'omni- 
bus. A  cela  près,  l'argumentation  est  parfaite. 

J'ouvre  le  Gode  civil  et  lis  à  l'art.  1984  la 
définition  du  mandat.  C'est  un  acte  par  le- 
quel une  personne  donne  à  une  autre  le  pou- 
voir de  faire  quelque  chose  pour  le  mandayit 
et  en  son  nom.  Je  suis  certain  de  n'avoir 
donné  au  capitaine,  par  aucun  acte,  le  pou- 
voir de  rien  faire  en  mon  nom*  J'ai  beau  lire 
ma  charte-partie,  si  j'en  ai  signé  une,  ou 
mon  connaissement^  je  vois  à  quoi  s'est  obligé 
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le  capitaine,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses 
armateurs  :  à  transporter  mes  marchandises. 
Je  vois  à  quoi  je  me  suis  obligé  :  à  lui  payer 
le  prix  du  transport  ou  le  fret.  De  mandat,  je 
n'en  aperçois  pas  trace. 

Je  lis  à  Tart.  2003  du  Code  civil  que  le 
mandat  finit....  par  la  révocation  du  man- 
dataire. Tous  les  légistes  enseignent  avec 
raison  qu'il  est  de  l'essence  du  mandat  d'être 
révocable.  Je  serais  curieux  qu'ils  voulussent 
bien  me  dire  comment  je  m'y  prendrais  pour 
révoquer  le  capitaine. 

Et  cependant  il  est  vrai  que  des  auteurs, 
se  copiant  les  uns  les  autres,  des  jurisconsul- 
tes, des  monuments  judiciaires  s'en  vont  ré- 
pétant étourdiment  cette  banalité  fausse,  que 
le  capitaine,  en  cas  d'accident  de  mer,  devient 
le  mandataire  des  chargeurs  et  des  assureurs. 
Car  l'étourderie  est  allée  jusqu'à  ce  comble, 
d'ajouter  que  le  capitaine  est  aussi  le  manda- 
taire des  assureurs  ! 

Le  capitaine  est  presque  toujours  l'adver- 
saire des  assureurs.  D'abord,  de  ceux  du 
navire.  Le  capitaine  du  navire  à  voiles,  le 
seul  navire  connu  du  législateur,  est  très  sou- 
vent copropriétaire,  souvent  propriétaire  uni- 
que du  navire.  Il  est  alors  personnellement 
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contractant  dans  les  assurances,  et,  en  cas 
de  litige,  il  est  la  partie  adverse.  S'il  n'a  pas 
d'intérêt  de  propriété,  il  est  bien  le  manda- 
taire et  le  préposé  des  armateurs  assurés.  Il 
reçoit  leurs  instructions  et  leurs  ordres,  il 
peut  être  congédié  par  eux,  sans  indemnité. 
(Article  218  du  Gode  de  commerce).  Il  est 
aussi  l'adversaire  des  assureurs  de  la  cargai- 
son, lesquels  ont  un  recours  contre  lui  pour 
tous  les  dommages  qui  seraient  de  sa  faute, 
il  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères 
(Article  221).  N'importe,  on  continue  de  répé- 
ter cette  étourderie,  cet  outrage  au  bon  sens 
qu'il  est  le  mandataire  des  assureurs. 

Je  me  souviens  d'avoir  vu  des  capitaines, 
pénétrés  de  cette  idée  saugrenue,  repousser 
violemment  l'intervention  de  véritables  agents 
et  mandataires  des  assureurs.  —  Nous  som- 
mes seuls,  disaient-ils,  les  mandataires  des 
assureurs.  —  Ils  avaient  lu  cela  dans  quel- 
que Rogron,  dans  le  Code  annoté  qui  faisait 
d'ordinaire  partie  de  la  bibliothèque  d'un 
capitaine  au  long  cours. 

Le  capitaine  n'est  pas  plus  lemandataire  des 
chargeurs,  dont  il  est  pareillement  la  partie 
adverse,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  imputent 
à  sa  faute  le  dommage,  l'accident  lui-même, 
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le  manque  de  soins,  le  retardement,  ou 
se  défendent  contre  une  prétention  de  con- 
tribution d'avarie  commune.  Les  recueils  de 
jurisprudence  maritime  sont  remplis  des 
contestations  des  capitaines  et  des  chargeurs. 
C'est  bien  assez  que,  loin  de  tout  contrôle, 
le  capitaine  se  fasse  son  titre  à  lui-même,  en 
rédigeant  son  rapport  de  rner  et  en  décrivant 
les  événements.  De  grâce,  n'ajoutez  pas  cette 
énormité  que,  lorsqu'il  prépare  une  attaque 
contre  les  chargeurs,  il  est  leur  mandataire. 

Aux  termes  de  l'article  222  du  Gode  de 
commerce,  le  capitaine  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge.  Ainsi  du 
voiturier,  aux  termes  de  Tarticle  103.  Voilà, 
nettement  formulée,  la  raison  pour  laquelle 
le  capitaine  doit,  comme  le  voiturier,  ses 
soins  les  plus  vigilants  à  la  marchandise, 
afin  de  dégager  sa  responsabilité,  qui  ne 
cesse,  article  230,  que  par  la  preuve  d'obsta- 
cles de  force  majeure.  En  préseiice  de  décla- 
rations si  fermes,  si  claires,  il  est  étrange 
qu'on  aille  lui  chercher  des  pouvoirs  chimé- 
riques de  mandataire. 

Je  trouve  humiliant  pour  l'esprit  humain 
que  deux  cents  ans  après  l'Ordonnance  de 
lC8i,  quatre-vingts  ans  après  le  Code  de 
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commerce,  des  légistes  en  soient  à  dire  que 
le  capitaine  est  le  mandataire  des  négociants 
dont  il  s'est  obligé  à  prix  d'argent,  pour 
Texercice  de  sa  profession  de  capitaine,  à 
transporter  et  à  soigner  les  marchandises. 

Je  craindrais  de  m'exprimer  avec  cette 
vivacité,  si  je  n'avais  pour  moi  l'autorité  d'un 
arrêt,  non  censuré,  de  Cour  d'appel.  Je  lis 
ce  qui  suit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen 
du  15  janvier  1867  i 

€  Attendu  que  Je  capitaine  n'est  pas  le 
€  mandataire  des  chargeurs  ou  affréteurs; 
f  qu'il  n'est  pas  choisi  par  eux;  qu'ils  n'ont 
«  sur  lui  aucune  autorité  et  qu'ils  n'ont  pas 
«  la  faculté  de  le  congédier;  qu'ils  ne  peu- 
«  vent  être  assimilés,  sous  aucun  rapport,  à 

<  l'armateur,  lequel  choisit  le  capitaine  et  le 
«  renvoie  même  sans  indemnité,  ainsi  que 

<  l'article  218  du  Gode  de  commerce  lui  en 
«  confère  le  droit; 

«  Qu'aussi  l'article  234  énonce-t-il  que  le 

<  capitaine  représente  le  propriétaire  du  na- 

<  vire;  que,  de  plus,  l'article  216  décide  que 
€  tout  propriétaire  du  navire  est  civilement 
€  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu 
€  des  engagements  contractés  par  ce  dernier; 

€  Mais  qu'il  n'existe  dans  le  I^ivre  2  du 
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<  Gode  de  commerce  aucune  disposition  ana- 
€  logue  concernant  les  chargeurs  et  affré- 
«  teurs.  > 

Voilà  du  bon  sens  et  de  la  vérité  qui  m'i- 
nondent de  lumière,  des  textes  bien  lus,  cités 
à  propos,  et  la  contradiction  ne  peut  être 
que  de  l'étourderie. 

Les  faits  suivants  ont  cependant  donné 
lieu  à  la  contradiction, 

MM.  de  Montricher  et  G^®,  négociants  à 
Marseille,  étaient  les  propriétaires  d'un  char- 
gement de  bois  du  Ganada,  mis  à  bord  du 
navire  anglais  Putnam,  pour  le  voyage  de 
Québec  à  Marseille. 

Peu  après  son  départ,  le  navire  fut  aban- 
donné en  mer  par  son  équipage.  G'était,  paraît- 
il,  une  panique  assez  inconsidérée,  puisque 
le  navire,  rencontré  flottant  par  un  vapeur, 
fat  remorqué  à  Sidney,  où  l'équipage  en  re- 
prit possession.  11  en  coûta  des  dépenses  de 
sauvetage  et  de  réparations. 

Le  capitaine  n'avait  certainement  pas 
d'argent  à  bord  ni  de  crédit  personnel.  Livré 
à  lui-même,  il  n'aurait  eu,  pour  acquitter 
ces  dépenses,  que  la  ressource  de  rechercher 
un  prêt  à  la  grosse.  Les  armateurs  de  Liver- 
pool,  avertis,  jugèrent  à  propos  d'ouvrir  un 
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crédit  et  de  tout  payer,  ce  à  quoi  rien  ne  les 
obligeait  directement. 

Je  suis  bien  certain  qu'ils  prirent  conseil 
de  leur  intérêt,  non  de  celui  des  négociants 
de  Marseille.  Gomme  l'Angleterre  ne  connaît 
pas  la  faculté  de  libération  de  l'article  216, 
comme  les  armateurs  y  sont  responsables,  in- 
définiment, des  fautes  de  leurs  capitaines,  je 
suis  porté  à  croire  que  les  armateurs  du  Pt/^ 
nam  se  sentaient  responsables  de  l'abandon 
précipité  du  navire  et  payaient  par  prudence. 
Au  surplus,  que  leur  détermination  fût  pru- 
dente ou  téméraire,  elle  était  libre,  non  concer- 
tée avec  les  propriétaires  de  la  cargaison,  aux 
intérêts  desquels  les  armateurs  de  Liverpool 
ne  songeaient  assurément  pas  à  se  dévouer. 

Le  navire  remit  à  la  voile  et  fit  naufrage 
au  détroit  de  Gibraltar.  Je  n'accuse  pas  le 
capitaine,  les  circonstances  m*étant  trop  mal 
connues.  Je  dis  seulement  que  si  le  premier 
événement,  l'affolement  de  la  désertion  du 
navire,  n'est  pas  à  son  honneur,  le  second, 
un  naufrage  sur  un  passage  aussi  frayé,  aussi 
éclairé  de  phares  que  le  détroit  de  Gibraltar, 
n'est  pas  non  plus  une  présomption  d'habi- 
leté. Je  ne  confierais  pas  volontiers  un  navire 
à  conduire  à  ce  navigateur. 

13 
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ï)es  bois  sont  une  marchandise  qu'il  est 
toujours  matériellement  possible  de  sauver 
d'un  naufrage  à  la  côte.  Il  ne  s'agit  que  de 
payer  les  frais.  Les  bois  du  Putnam  purent 
donc  être  extraits  de  Tépave  et  recueillis.  Ils 
furent  rechargés  sur  un  autre  navire  anglais, 
le  Roycroft^  qui  parvint  à  Marseille  sans 
nouvelles  mésaventures. 

Certes,  le  capitaine  du  Putnam  n'avait  pas 
plus  d'argent  à  Gibraltar  qu'à  Sidney,  et  ce 
n'est  pas  son  naufrage  qui  lui  aurait  donné 
plus  de  crédit  personnel.  Jl  eût  été  absolu- 
ment impuissant  à  solder  les  dépenses  du 
sauvetage  et  de  la  réexpédition.  Il  n'aurait 
encore  eu  que  la  ressource,  après  avoir  tenté 
des  entrepreneurs  de  sauvetage  à  forfait,  de 
tenter  un  emprunt  à  la  grosse,  et,  à  défaut 
de  sauveteurs  et  de  prêteurs,  la  cargaison  eût 
été  vendue  à  Gibraltar.  Le  capitaine  n'avait 
aucun  autre  devoir,  sauf  celui  d'avertir  de  la 
situation  les  destinataires  s'il  les  connaissait, 
ni  aucun  autre  moyen  d'accomplir  le  devoir 
de  sa  charge. 

Destinataires  et  armateurs  furent  avertis. 
Qui  intervint?  Les  armateurs  de  Liverpool. 
De  nouveau  ils  jugèrent  à  propos  d'ouvrir  un 
crédit,  de  donner  des  instructions  et  de  tout 
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payer,  sans  y  être  plus  obligés  directement 
qu'à  Sidney.  De  nouveau  ils  prirent,  pru- 
demment ou  imprudemment,  conseil  de  ce 
qu'ils  crurent  être  leur  intérêt,  et  ils  furent 
assurément  bien  éloignés  de  la  pensée  de  se 
dévouer  à  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  car- 
gaison. 

Je  place  en  effet  ici  cette  observation  très 
importante  de  fait  qui  paraît  avoir  échappé 
aux  juges  des  trois  degrés  de  juridiction  et 
aux  commentateurs  de  leurs  décisions.  C'est 
que  le  capitaine  du  Putnam^  le  prétendu 
mandataire  des  propriétaires  de  la  cargaison, 
n'a  rien  fait  autre  chose  que  de  faire  deux 
fois  naufrage.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  payé  les 
dépenses.  Je  suis  bien  convaincu  que  ce  n'est 
pas  davantage  lui  qui  a  sauvé  les  bois.  Il 
n'en  avait  pas  plus  les  moyens  que  de  payer. 
S'il  s'était  vraiment  dévoué,  sacrifié,  par  des 
efforts  personnels  et  des  avances  personnelles, 
au  mandat  qu'il  aurait  cru  avoir,  sa  situa- 
tion, sans  être  meilleure  en  droit,  serait  au 
moins  favorable.  Tout  cela  est  fiction  et  haute 
fantaisie.  Le  prétendu  mandataire  n'a  pas 
déboursé  une  piastre  ni  recueilli  un  madrier. 
Les  armateurs  de  Liverpool,  bien  ou  mal 
inspirés,  appréciant  bien  ou  mal  leurs  inté- 
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rets,  ont  tout  fait  par  leurs  agents  de  Gibral- 
tar et  tout  payé. 

Je  supplie  donc  le  lecteur  d'écarter  de  son 
esprit  la  fantasmagorie  du  capitaine  victime  de 
son  zèle,  du  mandataire  dévoué,  et  désavoué, 
qui  s'est  sacrifié  à  des  chargeurs  ingrats.  Les 
capitaines,  en  leur  qualité  de  marins,  sont 
capables  de  grands  dévouements,  capables 
d'héroïsme,  mais  non  pas  en  ce  genre  niais. 
On  n'en  a  jamais  vu,  on  n'en  verra  jamais  se 
mettre  en  avances  de  grosses  sommes  pour 
le  compte  d'un  chargeur.  Il  y  a  de  cela  une 
excellente  raison  qui  dispenserait  d'en  exposer 
d'autres.  Ils  n'ont  pas  d'argent. 

La  cargaison  arrive  donc  à  Marseille,  avec 
le  Roycroft.  Le  capitaine  du  Putnam^  le  pré- 
tendu mandataire,  s'est  effacé,  a  disparu. 
G  est  le  capitaine  du  Roycroft^  assisté  des 
armateurs  de  Liverpool,  qui,  en  mettant  la 
cargaison,  incomplète  et  avariée,  à  la  dispo- 
sition de  MM.  de  Montrîcher  et  G'*,  leur  pré- 
sente une  modeste  carte  à  payer d'envi- 
ron 90,000  francs. 

MM.  de  Montricher  et  G^®  estiment  que  la 
cargaison  qu'on  leur  apporte  est  loin  de  valoir 
cette  somme.  Ils  refusent  de  prendre  livrai- 
son et  ils  refusent  de  payer.  Ils  sont  assignés 
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par  qui  ?  Par  les  armateurs  de  Liverpool.  Le 
débat  est  entre  négociants. 

MM.  de  Montricher  et  G^®  opposent  pour 
leur  défense  que  les  demandeurs  n'ont  contre 
eux  aucune  action  personnelle,  au-delà  de  la 
valeur  de  la  cargaison.  Ils  déclarent  se  li- 
bérer en  leur  abandonnant  la  cargaison. 

Au  premier  abord,  ces  deux  termes  de  la 
défense  semblent  se  confondre  et  être  l'ex- 
pression de  la  même  pensée.  Si  j'y  réfléchis, 
je  les  trouve  très  distincts,  tellement  distincts 
que  le  premier  seul  est  solide,  et  amplement 
suffisant.  Le  second,  qui  est  inutile,  me  pa- 
raît, au  point  de  vue  des  principes,  une 
erreur  juridique. 

L'abandon  libératoire  est  en  eiîet  une  fa- 
culté exceptionnelle,  exorbitante  du  droit 
commun,  qui  ne  saurait  être  étendue  au-delà 
des  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  et 
qui  a  des  caractères  propres.  L'abandon, 
ainsi  que  je  l'ai  établi  {Questions  de  droit 
maritime^  3®  volume,  page  304),  est  par  lui- 
même  translatif  de  propriété.  Il  est  un  acte. 
L'abstention  d'un  négociant,  refusant  de  pren- 
dre livraison  d'une  marchandise,  n'a  aucune- 
ment ce  caractère* 

On   va   voir   se    dégager   nettement    la 
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distinction  des  deux  moyens    de   défense. 

Par  un  jugement  du  15  novembre  1880(1), 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  rejeté 
la  demande  des  armateurs  de  Liverpool. 

Le  jugement  ne  s'avise  pas  de  la  remarque 
que  ce  sont  les  armateurs,  non  le  capitaine, 
qui  ont  agi  et  qui  ont  avancé  les  fonds.  11  ne 
dit  pas  un  mot  de  la  question  de  savoir  si  le 
capitaine  est  le  mandataire  des  chargeurs. 
Probablement  les  demandeurs  n'avaient  pas 
articulé  cette  hérésie,  qu'implicitement  ce- 
pendant le  jugement  condamne  de  la  ma- 
nière suivante  :  c  Le  capitaine  avait  un  in- 
<r  térêt  spécial  au  sauvetage  des  marchandises 
te  dont  la  perte  eût  entraîné  celle  de  son  fret 
«  et  celle  du  droit  d'exiger  une  contribution 
€  pour  les  avaries  communes  antérieures... 
€  Le  capitaine  peut  se  trouver  en  opposition 
«  d'intérêts  avec  le  chargeur  dans  une  entre- 
«  prise  qui  ne  se  réalise  que  par  des  dépenses 
€  exceptionnelles.  Alors,  s'il  consulte  son  in- 
«  térêt  ou  s'il  agit  témérairement^  il  prend 
€  à  ses  risques  toutes  les  dépenses  qui  ren- 
€  draient  la  situation  du  chargeur  pire  que 
«  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sauvetage.  > 

(1)  Journal  de  Jurisprudence  de  Marseille,  1881,  1'* 
partie,  page  47. 
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C'est  le  meilleur  argument  du  jugement. 
Il  est  péremptoire.  Il  acquiert  encore  plus  de 
force  par  l'observation  que  ce  sont  les  arma- 
teurs de  Liverpool  qui  ont  agi  téméraire- 
mentj  et  non  le  capitaine. 

Aussi  le  jugement,  s'aperce  vaut  cette  fois 
que  c'est  l'armateur  qui  plaide,  conclut  ex- 
cellemment en  disant  «  que  l'armateur  n'a 
€  pas  d'action  pour  les  frais  excédant  les  va- 
€  leurs  sauvées.  > 

A  mon  avis,  il  aurait  dû  s'en  tenir  là. 
Mais  il  embarrasse  le  dispositif  d'une  mention 
inutile  de  Vabandon  fait  des  marchandises. 
C'était  tenter  les  légistes  d'une  Cour  d'appel 
de  discuter  une  doctrine  juridique. 

Il  y  a  eu  appel,  et  arrêt  infirmatifde  la  Cour 
d'Aîx,  en  date  du  28  mars  1881.  La  Cour 
s'empresse  de  saisir  l'occasion,  d'attaquer  le 
point  faible,  le  défaut  de  la  cuirasse  du  juge- 
ment. L'arrêt  dit  dès  les  premiers  mots  : 

«  Sur  le  moyen  tiré  du  prétendu  droit 
€  d'abandonner  la  marchandise. 

i  Attendu  que  la  faculté  d'abandon  est  un 
€  moyen   exceptionnel    de   libération    qu'il 

<  n'est  pas  permis  d'étendre  par  assimilation 

<  et  par  analogie  à  d'autres  cas  que  ceux  pour 

<  lesquels  il  a  été  spécialement  autorisé  par 
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«  la  loi;  —  Attendu  que  les  articles  216,  310 
«  et  369  sont  les  seuls  dans  le  Gode  de  com- 
«  merce  qui  autorisent  l'abandon  dans  les 
«  cas  qu'ils  déterminent;  qu'aucun  de  ces  ar- 
«  ticles  ne  l'autorise  pour  le  cas  présent,  etc.  ^ 

Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  vient  faire  là 
l'article  369,  lequel,  susceptible  de  toutes  les 
dérogations  des  conventionsprivées,est  rela- 
tif au  délaissement  à  faire  aux  assureurs,  non 
à  l'abandon  libératoire  fait  aux  créanciers. 
Si  la  Cour  d'Aix  n'aperçoit  pas  la  différence, 
je  le  regrette  pour  elle.  Sauf  cette  citation 
malencontreuse  de  l'art.  369,  je  trouve  sans 
réplique,  sur  le  terrain  juridique,  l'argumen- 
tation ci' dessus. 

Mais  voici  que  l'arrêt  tombe  dans  une  se- 
conde étourderie,  dans  la  contre-vérité,  dans 
l'erreur  banale  que  j'ai  déjà  signalée  :  «  Atten- 
«  du  que  le  capitaine  est  le  mandataire  de 
«  tous  les  intéressés  au  navire  et  au  char- 
«  gement.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'aller  plus  loin.  Puisque 
la  Cour  voit  dans  le  capitaine  le  mandataire 
d'honnêtes  négociants  de  Marseille,  proprié- 
taires de  la  cargaison,  puisque  de  plus  elle 
ne  sait  pas  voir  que  ce  sont  d'autres  négo- 
ciants, les  armateurs  de  Liverpool,  qui  plai- 
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dent,  il  est  bien  clair  qu'elle  va  condamner 
les  négociants  de  Marseille  à  payer  les  témé- 
rités de  leur  mandataire.  Et  en  effet,  elle  a 
condamné  les  négociants  français,  déjà  dé- 
possédés de  leur  cargaison,  à  payer  aux  négo- 
ciants anglais  la  modeste  somme  de  85,000 
francs,  avec  intérêts  de  6  0/0  et  dépens.  On  ne 
dira  pas,  en  Angleterre,  que  la  partialité  pa- 
triotique préside  aux  décisions  de  la  Cour 
d'Aix. 

J'ai  trop  la  passion  de  la  justice  pour 
mettre  ici  aucune  partialité  patriotique.  Je  dé- 
clare que  c'est  une  injustice  énorme  basée  sur 
une  erreur  juridique,  le  prétendu  caractère 
de  mandataire  du  capitaine. 

Je  voudrais  bien  respecter  également  la 
Cour  de  Gaen  et  la  Cour  d'Aix.  Cela  ne  m'est 
pas  possible.  L*une  dit  :  Le  capitaine  n'est 
pas  le  mandataire  des  chargeurs.  L'autre  : 
Le  capitaine  est  le  mandataire  de  tous  les  in- 
téressés au  chargement.  Il  faut  bien  que  je 
choisisse  entre  deux  affirmations  contraires. 
Mon  choix  n'est  pas  difficile.  La  Cour  de  Gaen 
est  dans  la  vérité.  La  Cour  d'Aix  s'égare. 

Il  y  a  eu  pourvoi.  Par  un  arrêt  du  2  avril 
1884,  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de -cas- 
sation,  sur   les    conclusions  conformes  de 
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M,  Arthur  Desjardins,  avocat  général,  a 
brisé  Tarrêt  de  la  Cour  d'Aix.  L'arrêt 
de  cassation  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

€  Vu  les  articles  401  et  404  du  Code  de  corn- 
er merce.  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combi- 
<r  naison  de  ces  articles  que  le  règlement  des 
«r  avaries  soit  communes,  soit  particulières 
€  ne  donne  en  principe  ouverture  contre  Taf- 
<r  fréteur  qu'à  une  action  purement  réelle 
«  dont  l'exercice  ne  peut  être  poursuivi  que 
^  sur  les  marchandises  qui  ont  fait  le  sujet 
«  du  contrat  d'affrètement,  ce  qui  exclut, 
<r  par  conséquent,  toute  action  personnelle 
<r  pouvant  affecter  la  fortune  de  terre  ;  qu'il 
e  suit  de  là  que  l'affréteur  ne  saurait  être 
«  obligé  au  paiement  des  frais  de  sauvetage 
€  de  ses  marchandises  pour  une  somme  supé- 
<r  rieure  à  leur  valeur  ou  à  leur  prix;  que  dès 
€  lors,  en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  atta- 
«  que  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  sus- 
«  visée.  Par  ces  motifs,  casse.  > 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  j'approuve 
hautement  la  solution.  Je  me  permets  de  trou- 
ver l'arrêt  insuffisant  et  même  faiblement 
motivé.  Il  affirme  plus  qu'il  n'argumente.  Il 
pose  en  principe  qu'un  règlement  d'avaries 
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ne  donne  lieu  contre  Taffréteur  qu'à  une  ac- 
tion purement  réelle^  ce  qui  exclut  toute  ac- 
tion personnelle  pouvant  affecter  la  fortune 
de  terre.  C'est  bien  absolu.  Je  le  serais  moins, 
suivant  les  circonstances  des  espèces.  En  tout 
cas,  je  ne  vois  pas  que  ce  principe  jaillisse 
bien  clairement  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 401  et  404  du  Gode  de  commerce,  seuls 
visés  par  l'arrêt. 

Le  premier  dit  à  la  vérité  : 

€  Les  avaries  communes  sont  supportées 
€  par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du 
<  navire  et  du  fret.  >  Ceci  semble  en  effet 
exclure  l'action  personnelle,  mais  l'art.  404  a 
une  tout  autre  rédaction.  Il  porte  : 

c  Les  avaries  particulières  sont  supportées 
t  et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
c  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la 
€  dépense.  > 

Voici  donc  que  les  avaries  ne  sont  plus 
seulement  supportées  par  les  marchandises^ 
comme  sous  l'art.  401  ;  elles  sont  supportées 
et  payées  par  le  propriétaire.  Supportées^ 
quand  la  chose  a  essuyé  un  dommage.  Paî/e^5 
quand  elle  a  occasionné  une  dépense.  C'est 
bien  ce  que  dit  l'art.  404.  Or,  une  dépense 
qui  sera  payée  par  le  propriétaire^  cela  res- 
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semble  singulièrement,  je  l'avoue,  à  une  ac- 
tion personnelle.  Les  armateurs  de  Liverpool 
ne  demandaient  qu'à  faire  payer  aux  proprié- 
taires des  bois  les  dépenses  de  sauvetage  occa- 
sionnées par  les  bois.  Ils  avaient  pour  eux 
le  texte  de  Tart.  404. 

Y  a-t-il  eu,  chez  les  rédacteurs  des  articles 
401  et  404,  une  intention  qui  ait  présidé  à  la 
différence  si  tranchée  des  textes  ?  Le  législa- 
teur a-t-il  voulu  conférer  seulement  Vaction 
réelle  par  Tart.  401,  et  conférer  Vaction  per- 
sonnelle par  Tart.  404?  Je  ne  le  pense  assu- 
rément pas,  il  a  cru  dire  des  équivalents.  Mais 
un  légiste,  sans  être  trop  subtil,  pourra  s'ar- 
mer de  la  différence  des  textes.  Quant  à  les 
combiner,  ainsi  que  le  fait  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  pour  les  inspirer  de  la  même 
pensée  en  les  éclairant  l'un  par  l'autre,  je 
trouverais  aussi  facile,  et  grammaticalement 
plus  satisfaisant,  de  suppléer  l'action  person- 
nelle, comme  sous-entendue,  dans  l'art.  401, 
que  de  la  supprimer  dans  l'article  404,  où  elle 
semble  bien  clairement  indiquée. 

Je  rappellerai  de  plus  qu'il  y  a  même  des 
cas  très  fréquents  où,  pour  les  contributions 
d'avaries  communes,  Vaction  réelle  fait  abso- 
lument défaut.  Les  marchandises  jetées  sont 
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remboursées  par  le  règlement,  mais  à  charge 
de  supporter  leur  contribution  proportion- 
nelle. Que  peut  être  Vaction  réelle  sur  des  mar- 
chandises jetées,  détruites,  enfouies  au  fond 
de  la  mer,  sur  des  choses  qui  n'existent  pas  ? 

Si  le  capitaine  pouvait  se  prétendre  le  man^ 
dataire  des  chargeurs,  ceux-ci  seraient  donc 
bien  mal  protégés  par  les  art.  401  et  404,  le 
mandat  conférant  certainement  une  action 
personnelle  contre  les  mandants.  De  cette 
question  du  mandat,  l'arrêt  de  cassation  n'a 
pas  dit  un  mot.  C'était  la  question. 

Je  me  sens,  au  surplus,  très  peu  tenté  de 
suivre  les  auteurs  dans  la  savante  distinction, 
d'ordinaire  agrémentée  de  latin,  des  actions 
personnelles,  des  actions  réelles  et  de  celles 
qui  sont  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  A  mes  yeux 
il  y  a  là  beaucoup  de  logomachie.  Toutes  les 
actions  me  semblent  personnelles,  même 
quand  elles  sont  limitées  dans  leurs  effets 
utiles  à  la  valeur  de  la  chose.  On  n'assigne 
pas  une  chose,  on  assigne  une  personne. 
L'action  des  créanciers  contre  les  armateurs 
est  personnelle,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  se  soient 
affranchis  de  leur  obligation  par  un  acte  per- 
sonnel d'abandon.  Je  ferais  volontiers  excep- 
tion pour  le  seul  prêteur  à  la  grosse  auquel  le 
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capitaine  a  donné  la  cargaison  en  gage.  Le 
prêteur  n'a  certainement  pas  d'action  person- 
nelle contre  le  propriétaire  de  la  cargaison. 
La  vérité  est  qu'il  n'a  contre  lui  aucune  action 
quelconque,  ne  s'embarrassant  pas  même  de 
savoir  où  réside  le  propriétaire  ni  quel  est 
son  nom.  Il  saisit  le  gage  et  s'en  empare. 

En  définitive,  les  magistrats  de  la  Cour  de 
cassation  ont  jugé,  dans  leur  bon  sens,  dans 
leur  équité,  que  les  négociants  de  Marseille 
avaient  été  injustement  condamnés,  en  quoi 
je  suis  entièrement  de  l'avis  de  la  Cour.  Ils 
ont  cherché  des  moyens  de  cassation.  Je  ne 
trouve  pas  que  le  résultat  de  cette  recherche 
ait  été  heureux.  L'arrêt  n'est  pas  solidement 
motivé. 

La  discussion  a  continué  entre  les  juris- 
consultes. M.  G.  Levillain,  dans  une  note  du 
recueil  Dalloz,  a  défendu  la  doctrine  de  la  Cour 
d'Aix.  M.  Gh.  Lyon-Gaen,  dans  une  note  du 
recueil  Sirey,  s'est  prononcé  pour  l'arrêt  de 
la  Gour  de  cassation. 

M.  G.  Levillain  écrit  dès  les  premiers 
mots  :  c  Mandataire  des  chargeurs  pour  tout 
«  ce  qui  a  trait  à  la  conservation  et  au  trans- 
ie port  des  marchandises,  le  capitaine,  etc.  * 

Ainsi  que  je  le  disais  ci-dessus  après  une 
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citation  semblable  de  l'arrêt  d'Aix,  je  n'ai  pas 
besoin  d'aller  plus  loin.  Il  est  bien  clair  que, 
pour  le  savant  annotateur,  la  cause  est  enten- 
due. 

Je  lui  accorde  immédiatement  que,  puisque 
tel  est  son  point  de  départ,  toute  son  argu- 
mentation va  être  parfaite  et  irréfutable.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  lui  contesterai  que  le  man- 
dant est  tenu  de  rembourser  les  dépenses  avan- 
cées par  le  mandataire,  et  cela  encore  bien 
que  l'aififaire  n'ait  pas  réussi.  A  peine  lui  ferai- 
je  observer  que,  dans  l'espèce,  les  dépenses 
ont  été  avancées  par  les  armateurs  de  Liver- 
pool  et  nullement  par  le  capitaine.  Il  me  ré- 
pondrait, en  légiste,  que  les  armateurs  étaient 
des  mandataires  substitués.  Je  sourirai  bien 
encore  un  peu  de  ce  capitaine,  qui  est  le  man- 
dataire incontesté  de  l'armateur,  se  substi- 
tuant son  propre  mandant  dans  le  mandat 
imaginaire  des  chargeurs.  Mais  en  vérité, 
je  le  confesse,  je  ne  souris  pas,  je  suis  con- 
fondu, presque  affligé  d'entendre  un  habile 
jurisconsulte,  un  professeur  de  droit  commer- 
cial, mêlé,  dans  un  grand  port  de  mer,  à  la 
pratique  des  choses,  répéter  cette  erreur  ba- 
nale des  vieux  auteurs.  Je  me  sens  intimidé. 
Il  a  beaucoup  plus  étudié  les  lois  que  moi. 
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Sa  bonne  foi  est  égale  à  la  mienne.  Je  n'ai 
pas  la  présomption  de  posséder  un  jugement 
supérieur.  Quelle  raison,  quel  critérium  de 
certitude  aî-je  d'être  convaincu  que  c'est  lui 
qui  se  trompe,  et  non  pas  moi  ?  Et  cepen- 
dant, il  faut  bien,  de  toute  nécessité,  que  ce 
soit  Tun  de  nous  deux  qui  se  trompe.  Je  suis, 
personnellement,  l'obligé  très  reconnaissant 
de  M.  C.  Levillain,  pour  plusieurs  témoi- 
gnages précieux  de  bienveillance.  Je  suis 
condamné  à  me  séparer  ici  de  lui.  Il  n'a  donc 
pas  lu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  du  lo  jan- 
vier 1867  ?  Ou,  l'ayant  lu,  il  n'adhère  pas  à 
une  doctrine  si  ferme  et  si  lumineuse? 
Gomme  j'y  adhère  de  toutes  les  forces  de  la 
conviction  la  plus  vive,  je  n'ai  qu'à  passer 
outre,  sans  suivre  Tannotateur  dans  des  dé- 
veloppements qui  seront  certainement,  en 
eux-mêmes,  d'une  logique  indiscutable. 

Je  passe  donc  à  la  note  de  son  contradic- 
teur M.  Gh.  Lyon-Caen,  m'attendant  à  la 
satisfaction  de  trouver  mes  opinions  afifermies 
par  une  autorité  que  je  tiens  en  haute  estime. 
Voici  que  je  suis  un  moment  étonné,  inquiet. 
Je  lis  encore  en  efifet  :  «  Le  capitaine  n'est 
«  pas  seulement  le  mandataire  de  l'armateur 
€  qui  le  prépose  à  la  direction  de  son  navire, 
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«  il  est  aussi...  le  mandcctaire  des  char- 
€  geurs.  »  Les  traditions  d'école  sont  donc 
bien  puissantes  !  Vais-je  rester  isolé  dans  ma 
négation?  Soutenu  que  je  suis  par  Tarrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  sur  laquelle  me  paraît 
planer  le  grand  esprit  de  M.  Demolombe,  je 
déclare  que  je  ne  serais  pas  ébranlé.  Mais 
comment  va  s'y  prendre  l'habile  professeur 
de  la  Faculté  de  Paris  pour  exonérer  les 
mandants,  s'il  reconnaît  le  mandat? 

Tout  à  coup,  je  me  rassure.  Je  n'avais  pas 
bien  lu.  Je  relis,  M.  Ch.  Lyon-Caen  a  écrit  : 
«  Il  est  aussi,  dans  une  certaine  mesure^  le 
*  mandataire  des  chargeurs.  ^  Ceci  n'est 
plus  très  compromettant.  La  langue  française 
présente  cette  bizarrerie  qyx'une  certaine  me- 
mre  signifie  une  mesure  incertaine.  De  même 
qu'un  quasi-contrat  n'est  pas  un  contrat,  un 
mandataire  dans  une  certaine  mesure  n'est 
pas  un  mandataire.  Il  a  un  autre  nom,  il  est 
mnegotiorumgestor  ou  un  gérant  d'affaires. 
Je  me  permets  d'engager  M.  Ch.  Lyon-Caen 
à  éviter  la  confusion  des  mots,  à  se  pénétrer 
de  l'arrêt  de  Caen  et  à  convenir  que  le  capi- 
taine n'est,  dans  aucune  mesure^  le  mandatai- 
re des  chargeurs.  La  solution  sur  laquelle  nous 
sommes  d'accord  sera  beaucoup  plus  aisée, 

14 
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Le  capitaine,  je  l'ai  déjà  dit  quelque  part, 
peut  être  un  negoHorum  gestor  pour  ses 
affréteurs.  Oui,  quand  il  fait  plus  et  autre 
chose  que  les  devoirs  de  sa  charge.  Si,  par 
exemple,  il  a  de  Targent  et  le  débourse,  du 
crédit  personnel  et  l'engage,  comme  rien  ne 
l'y  oblige,  il  est  un  gérant  d'affaires.  Je  ne 
recule  devant  aucune  des  conséquences  de 
cette  hypothèse.  Gomme  tout  gérant  d'affaires 
de  la  vie  civile,  il  peut  avoir  une  action  per- 
sonnelle, et  les  tribunaux  seront  juges  de 
l'opportunité,  de  Vulilité  de  la  dépense,  aux 
termes  de  l'art.  1375  du  Gode  civil.  Ge  n'est 
pas  là  du  droit  maritime,  c'est  du  droit  com- 
mun. Ge  sera  extrêmement  rare  et  M.  Ch, 
Lyon-Gaen  se  trompe  en  disant  que  la  ques- 
tion a  une  importance  pratique  considérable. 

On  ne  voit  guère  le  capitaine  avancer  son 
argent  ni  engager  son  crédit  pour  ses  char- 
geurs. Il  ne  possède  ni  l'un  ni  l'autre  et  ne  se 
compromettrait  d'ailleurs  pas  pour  autrui. 
N'attendez  pas  de  lui  cette  chevalerie.  Quand 
il  accomplit  les  devoirs  de  sa  charge,  les  stric- 
tes obligations  que  lui  impose  le  Code  de 
commerce,  sous  menace  de  responsabilité  per- 
sonnelle, c'est  lui-même  qu'il  protège.  Il  n'est 
pas  plus  negotiorum  gestor  que  mandataire. 
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Vous  risquerez  peu  d'ajouter  que  lorsqu'il 
travaille  à  sauver  sa  cargaison,  il  travaille  à 
sauver  son  fret,  qui  en  dépend. 

Quand  il  le  peut,  quand  il  trouve  des  prê- 
teurs, il  emprunte  à  la  grosse.  C'est  encore 
un  devoir  de  sa  charge.  Il  n'oblige  pas  les 
propriétaires  de  la  cargaison  affectée  à  la 
sûreté  du  prêt,  précisément  parce  qu'il  n'est 
pas  leur  mandataire.  Point  n'est  besoin  d'une 
autre  raison. 

Voici  que  j'ai  le  plaisir  de  me  rencontrer 
bien  d'accord  avec  M.  Gh.  Lyon-Gaen.  «  Nous 
«  adoptons  la  solution  de  la  Ghambre  civile. 
€  Mais  il  nous  semble  que  les  motifs  sont 
«  insuffisants  ou  peu  clairs. .  •  L'argumenta- 
€  tion  tirée  des  art.  401  et  404  ne  nous  semble 
€  pas  bien  intelligible.  > 

C'est  exactement  ce  que  j'écrivais. 

«  La  Ghambre  civile  a  sans  doute  pris  l'ex- 
e  pression  adton  réelle ddiVis  un  sens  détourné 
«  où  l'employaient  déjà  nos  anciens  auteurs, 
«  lorsqu'ils  disaient  que  l'action  en  contribu- 
t  tion  est  réelle  de  sa  nature  ou  in  rem  scrip- 
«  ta.  Il  y  a  là  une  formule  obscure  et  amphi- 
<  bologique  encore  usitée  dans  les  ouvrages 
«  contemporains,  mais  dont  nous  croyons 
«  utile  d'éviter  l'emploi.  Elle  jette  sur  la  ques* 
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€  tion  une  obscurité  fâcheuse.  La  vérité  est 
€  que  l'action  du  capitaine  contre  le  char- 
«  geur,  à  raison,  soit  d'une  avarie  commune, 
€  soit  d'une  dépense  faite  dans  l'intérêt  des 
€  marchandises^  est  une  action  person- 
€  nelle.  >  A  merveille.  C'est  exactement  ce 
que  je  pressentais,  dans  mon  ignorance  de 
profane,  et  ce  que  j'osais  exprimer.  J'avais 
parlé  de  logomachie,  M.  Ch.  Lyon-Gaen  parle 
d'amphibologie.  Mes  critiques  d'instinct  pra- 
tique ne  sont  plus  téméraires.  Je  suis  charmé 
de  les  voir  appuyées  de  l'autorité  du  très  sa- 

§r  vant  professeur. 

Mais  où  j'ose  témérairement  me  séparer  de       i 
lui,  c'est  quand  il  cherche  un  argument  dans       i 

w,.  l'art.  216  en  s'attachant  à  l'idée  d'abandon.       j 


»■ 


C'est  en  effet  l'argument  le  meilleur  de  l'ad- 

§  versaire,  et  l'on  a  vu  avec  quel  empressement       [ 

I:  la  Cour  d'Aix  l'a  saisi.  En  principe,  les  pro-       [ 

p  priétaires  du  navire  sont  responsables,  per-       [ 

I  sonnellement  responsables  des  faits  et  enga-       | 

I  gements  du  capitaine,  parce  que  celui-ci  est       | 

I  *                  leur  mandataire  et  leur  préposé.  Pour  limiter 

p  cette  responsabilité,  une  loi  spéciale  et  d'excep- 

r .  tion  a  été  nécessaire.  Les  propriétaires  de 

I  marchandises  ne  sont  pas  responsables  des 

|(  faits  et  engagements  du  capitaine,parc^9wï^ 


r' 
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7i'est  ni  leur  mandataire  ni  leur  préposé. 
S'il  était  l'un  ou  l'autre,  la  loi  limitative  n'exis- 
tant pas  pour  eux,  leur  responsabilité  serait 
illimitée.  La  Cour  d'Aix  et  M.  Levillain  au- 
raient raison. 

M.  Gh.  Lyon-Gaen  invoque  l'analogie.  Pour- 
quoi, dit-il,  le  législateur  n'aurait-il  pas  fait 
aux  propriétaires  de  marchandises  la  même 
faveur  en  protégeant  aussi  leur  fortune  de 
terre?  Pourquoi?  Ce  serait  au  législateur  à 
répondre.  Je  constate  qu'il  ne  leur  a  pas  fait 
la  même  faveur,  voilà  tout.  Quand  je  me  suis 
prononcé  si  souvent  contre  les  excès  de  l'es- 
prit légiste,  il  est  assez  singulier  que  ce  soit 
moi  qui  oppose  à  un  légiste,  à  un  professeur 
la  rigueur  des  principes.  Le  principe  qu'on 
n'étend  pas  arbitrairement  les  lois  d'exception 
me  paraît,  je  l'avoue,  ainsi  qu'à  la  Cour 
d'Aix,  à  l'abri  de  la  controverse. 

Mais  jene  serais  pas  embarrassé  de  répondre 
pour  le  législateur.  Il  n'a  pas  fait  aux  proprié- 
taires de  marchandises  la  même  faveur,  — 
parce  qu'elle  ne  lui  était  pas  demandée,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  eux  d'intérêts  sérieu- 
sement menacés,  que  par  suite  il  n'y  a  eu  de 
leur  part  ni  émotion,  ni  plaintes,  ni  agitation 
des  Chambres  de  commerce,  ni  pression  élec- 
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torale.  Qu'on  songe  donc  aux  pressions  qui 
ont  arraché  au  législateur,  en  1841,  Texten- 
sion  de  l'article  216  !  Les  propriétaires  de  mar- 
chandises sont  plus  nombreux  que  les  arma- 
teurs. Ils  se  tenaient  étrangers  à  ce  mouve- 
ment. Ils  ne  témoignaient,  ils  n'éprouvaient 
aucune  inquiétude.  Ils  avaient  raison,  parce 
que  le  capitaine  nW pas  leur  mandataire  ni 
leur  préposé^  en  sorte  que  je  reviens  toujours 
au  nœud  de  la  question. 

Ah  I  si  l'arrêt  d'Aix  n'était  pas  une  erreur 
isolée,  si  la  Cour  de  cassation  ne  l'avait  pas 
brisé,  s'il  s'établissait  une  jurisprudence  me- 
naçant la  sécurité  des  propriétaires  de  mar- 
chandises etles  déclarant  indéfiniment  respon- 
sables des  faits  du  capitaine  leur  mandataire^ 
c'est  alors  qu'on  les  verrait  invoquer  l'analogie 
devant  le  législateur^  et  solliciter  la  faculté 
d'abandon  de  l'art.  216,  comme  Tont  su  faire 
les  armateurs. 

.  Peut-être  parleraient-ils  de  leur  fortune 
de  terre.  On  a  tellement  usé  et  abusé,  sur  l'ar- 
ticle 216,  de  cette  expression,  reproduite  par 
M.  Ch.  Lyon-Caen  dans  sa  discussion,  que  je 
suis  bien  aise  de  saisir  l'occasion  de  dire  en 
passant  ce  que  j'en  pense.  L'expression  est 
absolument  fausse,  et  je  félicite  le  législateur 
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de  ne  l'avoir  introduite  dans  aucun  texte. 
Les  sociétés  d'armements  formées  de  nos  jours 
ne  possèdent  aucune  fortune  de  terre,  elles 
n'ont  que  des  navires,  une  fortune  flottante, 
et  ne  seraient  pas  les  moins  ardentes  à  sollici- 
ter la  protection  de  l'art,  216  si  elles  ne  l'a- 
vaient déjà.  Les  armateurs  possédaient  d'or- 
dinaire plusieurs  navires.  Je  sais  un  armateur 
de  Bordeaux  qui  en  possède  plus  de  quarante. 
Il  trouverait  peu  protectrice  une  loi  qui  ne 
limiterait  sa  responsabilité  que  par  l'abandon 
de  toute  sa  fortune  flottante,  en  lui  réservant 
sa  fortune  de  terre.  Quant  aux  propriétaires 
de  marchandises,  ils  peuvent  aussi  avoir  bien 
des  cargaisons  en  mer  et  fort  peu  de  fortune 
déterre. 

L'expression  est  donc  fausse  et  devrait 
être  évitée.  L'idée  de  l'art.  216  a  été  de  limi- 
ter la  responsabilité  personnelle  par  l'aban* 
don  du  seul  navire  que  commandait  le  capi* 
taine  mandataire,  et  de  sauvegarder  pour  le 
surplus  le  crédit  personnel  de  l'armateur,  non 
point  sa  fortune  de  terre. 

Je  continue  à  lire  la  savante  note  de  M.  Ch. 
Lyon-Caen.  11  remarque  très  justement  que 
<  aucune  disposition  légale  ne  donne  une 
f  solution  formelle  en  ce  qui  concerne  les 
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«  droits  du  capitaine  contre  les  chargeurs, 
«  à  raison  d'actes  faits  par  lui.  3>  Sans  doute, 
et  j'ai  dit  pourquoi  il  n'en  est  pas  besoin. 

L'erreur  me  paraît  être  de  chercher  la  solu- 
tion dans  le  droit  maritime,  dans  le  Gode  de 
commerce.  C'est  du  droit  commun.  Je  ne 
connais  non  plus  aucune  disposition  légale 
qui  me  protège  formellement  contre  la  pour- 
suite d'un  voisin  ou  d'un  citoyen  quelconque 
qui  prétendra  qu'il  a  sauvé,  à  ses  frais,  ma 
propriété  d'un  péril.  Gela  ne  m'empêche  pas 
de  dormir  tranquille,  beaucoup  moins  troublé 
de  cette  éventualité  que  je  pourrais  l'être  de 
tant  de  responsabilités  illimitées  dont  me 
menacent  les  articles  1382  et  suivants  du  Gode 
civil,  et  que  M.  Gh.  Lyon-Gaen  ne  propose  pas 
de  limiter  par  l'abandon.  Si  j'ai  une  voiture 
et  un  cocher,  et  si  le  cocher,  en  mon  absence, 
écrase  des  gens,  je  me  croirai  certes  bien 
innocent.  Je  n'en  serai  pas  quitte  pour  l'aban- 
don de  ma  voiture.  Du  moins  quand  mon  obli- 
geant voisin,  qui  se  sera  mêlé  de  mes  affaires, 
élèvera  des  prétentions,  les  juges  apprécie- 
ront le  service  qu'il  m'aura  rendu.  Gela  suffit 
à  ma  sûreté.  Ainsi  du  capitaine  hypothétique, 
un  peu  légendaire,  qui  aura  outrepassé  les 
devoirs  de  sa  charge  en  se  mettant  person- 
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nellementen  avances  de  fonds  pour  mes  mar- 
chandises. Je  lui  accorde  de  grand  cœur 
toutes  les  actions  réelles  ou  personnelles  que 
Ton  voudra,  pourvu  qu'elles  soient  limitées 
au  service  qu'il  m'aura  rendu.  Gela  ne  m'in- 
quiète guère,  et  je  n'éprouve  aucun  besoin  de 
demander  davantage  au  législateur  ni  à  la 
jurisprudence. 

Ainsi  l'a  très  bien  réglé  l'art.  1373  du  Gode 
civil.  «  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bieti 
«  administrée  doit  remplir  les  engagements 
«  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  Tin- 
€  demniser  de  tous  les  engagements  person- 
«  nels  qu'il  a  pris  et  lui  rembourser  toutes 
<  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a 
€  faites.  >  J'accorderai  encore  de  grand  cœur 
que  l'action  du  gérant  est  une  action  person- 
nelle. 

Ce  sont  donc  essentiellement  des  questions 
de  fait,  d'appréciation,  d'espèce,  et  il  n'y  avait 
pas  autre  chose  dans  le  procès  du  Putnam. 
Les  armateurs  de  Liverpool  devaient  perdre 
leur  procès,  parce  qu'ils  n'avaient  rendu  au- 
cun service  aux  propriétaires  de  la  cargaison. 

Etait-ce  même  bien  l'affaire  d'autrui  qu'ils 
avaient  gérée  volontairement  à  leurs  frais, 
et  à  si  grands  frais?  Non.  On  a  entendu  les, très 


218  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

judicieuses  observations  du  Tribunal  de  com- 
merce. Les  armateurs  de  Liverpool  avaient 
été  dirigés  par  leur  propre  intérêt,  celui  de 
sauver  leur  fret  et  les  contributions  antérieu- 
res, en  sauvant  le  gage.  Ils  ont  eu  un  privi- 
lège sur  le  gage,  tant  d'après  le  droit  spécial 
que  d'après  le  principe  général  du  3®  para- 
graphe de  l'article  2102  du  Gode  civil.  Sont 
privilégiés les  frais  faits  pour  la  conser- 
vation de  la  chose.  Ils  n'avaient  aucune  action 
au-delà,  n'ayant  rien  fait  d'utile  pour  les  pro- 
priétaires. Ceux-ci  leur  disent  :  C'est  bien 
assez  que  nous  perdions  nos  marchandises  et 
ne  vous  le  reprochions  pas.  Nous  ne  vous  de- 
vons rien  pour  vos  agissements  intéressés  ou 
inconsidérés,  pas  même  un  remercîment,  et 
vous  n'avez  fait  pour  nous  aucune  dépense 
utile. 

Puisqu'on  parle  d'analogie,  il  y  en  a  une 
bien  frappante  dans  le  droit  spécial  maritime. 
Aux  termes  de  l'article  381  du  Code  de  com- 
merce, l'assuré^  en  cas  de  naufrage,  doit  tra- 
vailler au  recouvrement  des  effets  naufragés. 
J'espère  qu'un  légiste  ne  prétendra  pas  que 
l'assuré  est  le  mandataire  de  ses  assureurs. 
Il  n'en  a  pas  moins  un  devoir,  une  obliga- 
tion, qui  est  bien  un  peu  une  obligation  du 
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droit  naturel.  Aussi,  quoiqu'elle  ne  soit  écrite 
que  dans  le  Code  maritime,  je  n'hésite  pas  à 
la  déclarer  applicable  aux  assurances  terres- 
tres. Apparemment,  quand  le  feu  éclate  chez 
moi,  je   dois  tâcher  de  l'éteindre,   si  j'en 
ai  les  moyens,  je  dois  tâcher  de  sauver  ce 
que  j'ai  de  plus  précieux,  je  dois  envoyer 
chercher  les  pompiers.  Je  serais  négligent 
et  coupable  de  me  croiser  les  bras  en  regar- 
dant   brûler    ma    maison,    sous    prétexte 
qu'elle  est  assurée,  sans  apporter  aucun  se- 
cours. La  sanction  de  cette  obligation  est  en- 
core dans  une  disposition  du  droit  commun, 
dans  l'article  1383  du  Gode  civil  :  t  Chacun 
«  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
«  par  sa  négligence.  >  Évidemment,  l'obli- 
gation de  l'assuré,  comme  celle  du  capitaine, 
se  limite  à  ce  qui  est  raisonnable  et  opportun, 
à  ce  qui  le  déchargera  de  reproche.  11  n'est 
P^^  tenu  à  faire  de  l'héroïsme,  à  risquer  sa 
^^^  «i  sa  fortune.  Le  second  paragraphe  de 
/"article  381  porte  que  :  t  les  frais  de  recou- 
ïrenrxent  lui  sont  alloués  jusqu'à  concurrence 
^^   Ict  valeur  des  effets  recouvrés.  »  S'il  a 
dépensé  davantage,  il  n'a  pas  d'action  pour 
le  surplus,  il  a  été  téméraire,  il  n'a  pas  fait 
une  dépense  utile. 
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Je  prie  de  remarquer  qu'ici  encore  il  n'est 
aucunement  question  d'abandon,  mais  de 
l'appréciation  de  l'utilité  de  la  dépense. 

Je  sais  bien  que  les  jurisconsultes  subtili- 
sent sur  le  mot  utile.  Je  ne  puis  pas  empêcher 
que  ce  soit  un  mot  dont  l'application  appar- 
tient aux  tribunaux,  suivant  l'appréciation 
des  faits.  Les  dépenses  utiles^  dit-on,  ne  sont 
pas  celles  qui,  par  l'événement,  se  sont  trou- 
vées finalement  profitables^  mais  celles  qui 
avaient  le  caractère  d'utilité  au  moment  où 
elles  ont  été  faites.  Si,  en  mon  absence,  un 
voisin  bienveillant  fait  à  ses  frais  des  répa- 
rations urgentes  à  ma  maison  qui  menace 
ruine,  il  sera  bien  mon  créancier  de  ses 
avances,  alors  même  que,  quand  il  me  les  ré- 
clame,  ma  maison  a  péri  par  un  incendie,  en 
sorte  que  la  dépense  ne  m'a  pas  été  profitable. 

Je  n'ai  aucune  objection  à  une  doctrine  qui 
se  complaît  un  peu  au  pays  de  la  chimère, 
dans  des  divertissements  particulièrement 
chers  aux  légistes.  Les  auteurs,  se  répétant 
de  siècle  en  siècle,  répétant  Ulpien  ou  Tri- 
bonien,  oublient  volontiers  le  temps  où  ils 
vivent,  le  temps  des  timbres-poste,  des  che- 
mins de  fer  et  des  télégrammes.  Je  ne  connais 
pas,  je  n'ai  jamais  rencontré  ce  voisin  bien- 
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veillant,  qui,  à  ses  frais,  réparerait  ma 
maison  pendant  mon  absence,  et  dont  la  bien- 
vaillance  ne  se  contenterait  pas  de  m'a- 
vertir,  par  une  lettre  ou  une  dépêche,  au  prix 
de  quelques  centimes,  qu'il  ne  s'aviserait  pas, 
je  pense,  de  me  réclamer.  Je  ne  connais  pas 
davantage  le  capitaine  qui,  ayant  de  l'argent 
dans  sa  poche,  l'emploie  bénévolement  et  le 
risque  pour  rendre  service  à  des  négociants 
inconnus.  Si,  par  aventure,  ce  personnage 
original,  ce  petit  manteau  bleu  navigateur  se 
rencontrait,  jeveux  bien  concéder  aux  auteurs 
que  les  tribunaux,  appréciant  le  mérite  plus 
que  Futilité  finale  du  service  rendu,  pour- 
raient accorder  au  capitaine  une  action  per- 
sonnelle contre  les  propriétaires  de  la  mar- 
chandise, encore  bien  que  la  marchandise 
eût  ultérieurement  péri.  Je  suis  conséquent. 
Je  refuserais  aux  propriétaires  la  faculté  de 
de  se  libérer  par  l'abandon,  ne  la  trouvant 
écrite  dans  aucune  loi.  La  concession  n'ef- 
fraiera pas  beaucoup  la  masse  des  chargeurs, 
et  elle  ne  ruinera  personne. 

Le  procès  du  Putnam  ressemble  peu  à 
cette  hypothèse  fantaisiste.  Des  négociants  de 
Liverpool  ont  imprudemment  avancé  de 
grands  frais,  dans  l'espoir  de  sauver  leur 
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fret  et  inspirés  par  leur  seul  intérêt.  Ils  ont 
mal  calculé.  Ils  réclament  ces  frais  à  des  né- 
gociants de  Marseille  auxquels  ils  n'ont  rendu 
aucun    service.     Ils    devaient    succomber, 
comme  succomberait  le  prêteur  qui  aurait 
avancé  imprudemment  son  argent  sur  un 
gage  insuffisant.  La  marchandise  est  saisie, 
dévorée  tout  entière  parce  qu'elle  est  le  gage, 
parce  que  les  frais  de  sauvetage  ou  conser- 
vatoires sont  privilégiés  sur  la  chose.  Pour 
le  surplus,  il  n'y  a  pas  de  base  à  une  action, 
ni  un  mandat,  ni    un   service  quelconque 
rendu  par  un  gérant  d'affaires. 

Apparemment  il  faut  que  quelqu'un  sup- 
porte la  perte.  Pourquoi  la  faire  supporter 
aux  négociants  de  Marseille  qui  n'ont  commis 
aucune  imprudence,  et  en  exonérer  les  né- 
gociants de  Liverpool,  qui  ont  mal  calculé? 
Le  vin  est  tiré,  il  faut  le  boire.  Qu'il  soit  bu 
par  ceux  qui  l'ont  tiré. 

Il  n'y  a  pas  plus  loin  de  Marseille  à  Gibral- 
tar que  de  Liverpool.  Si  les  négociants  de 
Marseille,  en  apprenant  l'événement,  avaient 
envoyé  à  Gibraltar  des  instructions,  un  ^ 
agent,  du  crédit,  en  prescrivant  de  sauver 
la  cargaison  à  tout  prix,  apparemment  ils 
auraient  payé  la  note.  Ils  ne  l'auraient  répé- 
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tée  sur  leurs  assureurs,  dans  Tintérèt  des- 
quels ils  auraient  déclaré  agir,  que  jusqu'à 
concun^ence  de  lavaleur  des  effets  recouvrés. 

Le  capitaine  du  Putnam^  à  supposer  que 
l'action  eût  été  intentée  en  son  nom,  n'aurait 
pas  eu  plus  de  droits  que  les  négociants  de 
Liverpool  et  par  les  mêmes  raisons.  Il  n'a- 
vait aucun  mandat,  il  n'aurait  été  qu'un  gé- 
rant d'affaires  imprudent  et  inutile. 

Telle  est  ma  solution  de  bon  sens.  Elle  est 
très  simple  et  ne  demande  pas  de  science. 
Les  négociants  de  Liverpool  n'avaient  pas 
d'action  parce  qu'ils  n'avaient  pas  l'action. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait 
très  bien  jugé  l'espèce.  Il  a  eu  tort  de  parler 
de  l'abandon,  qui  n'a  rien  à  voir  en  cette  ma- 
tière. L'abandon  libératoire,  qui  suppose  la 
responsabilité  préalable,  ne  concerne  que  les 
propriétaires  du  navire  et  ceux  des  futailles 
vides.  Une  base  plus  solide  de  décision  eût 
été  de  rappeler  et  d'affirmer,  avec  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Gaen  du  15  janvier  1867,  que  le 
capitaine  n'est  pas  le  mandataire  des  char- 
geurs ou  affréteurs. 


11  me  semblait  vaguement  que  j'avais  pro- 
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duit  quelque  part  la  même  affirmation.  Je 
viens  de  découvrir  où,  quand  était  déjà  écrit 
le  présent  chapitre.  Je  demande  la  permission 
de  me  citer,  pour  mon  propre  agrément.  Gela 
n'importe  guère  au  lecteur,  mais  c'est  tou- 
jours pour  Tauteur  une  vive  satisfaction  de  se 
retrouver  d'accord  avec  lui-même. 

Voici  donc  ce  qu'en  1877,  plusieurs  années 
avant  que  fût  né  le  procès  du  Putnam^  j'écri- 
vais, page  221  de  mon  premier  volume  des 
Questions  de  Droit  maritime: 

«  Je  veux  réclamer  contre  la  proposition  de 
«  l'arrêt  qui  porte  que  les  chargeurs  sont 
«  représentés  par  leur  mandataire  légale 
a  le  capitaine.  J'ai  bien  lu  cela  dans  certains 
«  commentateurs,  et  lu  aussi  que  le  capitaine 
«  est  le  mandataire  légal  des  assureurs.  A 
«  mes  yeux,  c'est  une  expression  erronée,  ou 
«  plutôt  une  idée  fausse.  Où  est  la  loi  qui 
«  confère  au  capitaine  un  mandat  quelconque 
«  des  chargeurs  ou  des  assureurs?... 

«  Le  capitaine  a  des  devoirs  et  des  obli- 
€  gâtions.  Garant  de  ses  fautes,  responsable 
«  des  marchandises  dont  il  se  charge,  il  doit 
«  sans  doute,  sous  sa  responsabilité,  ses 
«  meilleurs  soins  aux  choses.  En  droit  civil, 
«  le  preneur,  l'usufruitier  doivent  aussi  leurs 


LE  CAPITAINE  N'EST  PAS  LE  HANDAtAIRE  DES  CHARGEURS.    Î25 

€  meilleurs  soins  aux  choses  sans  être  pour 
€  cela  mandataires  du  propriétaire  ni  de  ses 
€  assureurs.  Le  capitaine  n'est  pas  plus  le 
c  mandataire  légal  des  chargeurs  que  le  con- 
«  ducteur  d'un  train  de  chemin  de  fer  n'est 
«  le  mandataire  des  expéditeurs  ni  des  voya- 
«  geurs.  On  devrait  bannir  du  langage  juridi- 
«  que  ces  vaines  fictions  qui  peuvent  troubler 
<  l'entendement.  » 
Je  n'ai  pas  changé  d'avis. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  avait  renvoyé 
à  juger  parla  Cour  de  Montpellier  l'espèce  du 
Putnam.  Les  armateurs  de  Liverpool  étant 
tombés  en  faillite,  l'instance  n*a  pas  été  suivie 
et  il  n'y  a  pas  eu  de  nouvel  arrêt.  Quant  au 
prétendu  mandataire  des  chargeurs,  au  capi- 
taine du  Putnam^  personne  ne  pensait  plus  à 
lui  qu'il  ne  pensait  à  l'affaire.  J'ignore  où  il 
pouvait  voguer,  bien  désintéressé  sur  le  sort 
de  sa  prétendue  créance  et  du  prétendu  man- 
dat qu'il  savait  bien  n'avoir  pas  exercé. 

On  demeure  donc  libre  de  choisir  entre  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Caen  et  la  doctrine  de 
l'arrêt  censuré  de  la  Cour  d'Aix.  Je  crains 
qu'il  ne  se  rencontre  encore  des  auteurs  qui, 
répétant  leurs  anciens,  professeront  sur  la 
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foi  des  vieux  Cujas  que  lorsqu'un  capitaine 
s'oblige  à  transporter  mes  marchandise^  à 
prix  d'argent,  il  est  mon  mandataire. 

Je  pense  n'avoir  pas  besoin  de  dire  que 
le  capitaine,  comme  tout  autre  citoyen 
quelconque,  peut  être  le  mandataire  des 
chargeurs.  Oui,  quand  il  reçoit  d'eux  PQ 
mandat.  Ce  n'est  pas,  ou  plutôt  ce  n'était  pas, 
dans  les  anciennes  habitudes  d\\  commerce 
maritime,  sans  de  fréquents  exen^pl^s.  Il 
arrivait  que  des  affréteurs  en  bloc  du  navire, 
n'ayant  pas  de  correspondants  aux  ports  de 
destination  des  marchandises,  en  confiaient 
la  réalisation  au  capitaine.  Il  arrivait  que  des 
chargeurs  partiels  donnaient  le  même  mandat. 

Il  arrivait  enfin,  et  très  souvent,  que  ropé- 
ration  commerciale  des  marchandises,  dont 
le  navire  n'était  que  le  véhicule  et  l'instru- 
ment, était  entreprise  par  les  armateurs 
eux-mêmes,  lesquels  conféraient  au  capitaine 
un  double  mandat,  celui  de  conduire  le 
navire  et  celui  de  gérer  l'opération  commer- 
ciale. Les  capitaines  au  long  cours  étaient  un 
peu  des  négociants.  Que  de  fois  ne  les  a-t-on 
pas  vus  acheter  ou  vendre,  dans  l'Inde,  des  riz 
ou  des  sucres  pour  compte  de  l'armement  ! 
Apparemment  ils  en  avaient  reçu  le  mandat, 
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accompagné  de  fonds  ou  de  lettres  de  crédit. 

Pour  les  opérations  de  troque  à  la  côte 
d'Afrique,  avant  que  les  maisons  de  France 
eussent  des  comptoirs  organisés  et  des  agents 
résidents  dans  ces  contrées  insalubres,  le 
capitaine  était,  souvent  aussi,  investi  d'un 
mandat  commercial. 

Il  y  a  plus.  Les  art.  239  et  240  du  Gode 
de  commerce,  dont  je  n'ai  connu  jamais  une 
application,  prévoient  le  cas  du  capitaine 
qui  navigua  à  profit  commun  sur  le  char- 
gement. Il  lui  est  interdit  de  faire  aucun 
commerce  pour  son  compte  particulier,  à 
peine  de  confiscation  des  marchandises 
du  capitaine  au  profit  des  autres  intéressés, 
et  voilà  que  la  confiscation  subsiste  dans 
une  loi  française,  non  abrogée.  C'étaient 
les  vieilles  mœurs.  Dans  le  second  volume  de 
cet  ouvrage,  au  chapitre  de  la  Baraterie 
(page  1),  je  me  suis  déjà  efforcé  de  bien 
distinguer  les  fonctions  diverses  que  peut 
avoir  le  capitaine.  J'ai  écrit,  page  46  :  t  Ces 
fonctions  sont  multiples  et  se  rattachent  à 
des  ordres  d'idées  différents.  Elles  varient 
suivant  les  temps,  suivant  les  habitudes 
commerciales,  suivant  la  nature  des  opéra- 
tions, suivant  les  conditions  des  affrètements^ 
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suivant  que  le  capitaine  est  ou  n'est  pas  pro- 
priétaire du  navire  ou  mandataire  des  pro- 
priétaires  de  la  cargaison.  » 

Peut-être  faut-il  chercher,  dans  ces  an- 
ciennes habitudes,  où  le  capitaine  était  sou- 
vent, en  fait^  le  mandataire  des  chargeurs, 
l'origine  de  Terreur  banale  qui  s'est  accré- 
ditée chez  les  auteurs.  Toutefois,  l'erreur 
demeure  peu  excusable.  Il  est  à  remarquer, 
en  effet,  que  lorsqu'existaient  ces  habitudes, 
les  affréteurs  en  bloc,  ou  les  armateurs  pro- 
priétaires du  chargement,  plaçaient  d'ordi- 
naire à  bord  un  mandataire  spécial  préposé 
à  la  gestion  de  l'opération  commerciale  des 
marchandises.  Ce  mandataire  spécial  a  un 
nom:  lesuhrécargue.  La  distinction  des  man- 
dats et  des  fonctions  était  nettement  établie. 
Au  capitaine  la  conduite  du  navire,  et  souvent 
même,  pour  la  direction  à  lui  donner,  il 
était  aux  ordres  du  subrécargue.  A  celui-ci 
la  gérance  commerciale,  la  vente,  l'achat, 
l'échange  des  marchandises.  Pouvait-on  dire 
encore  que  le  capitaine  était  le  mandataire 
des  chargeurs,  quand  les  chargeurs  avaient 
à  bord  un  mandataire  spécial  investi  de 
pleins  pouvoirs,  jusqu'à  celui  de  donner  des 
ordres  au  capitaine!^  Le  capitaine  n'était  le 
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mandataire  des  chargeurs  que  lorsqu'il 
cumulait  les  deux  fonctions,  lorsqu'il  était 
subrécargu^. 

Le  subrécargue  n'est  pas  mentionné  par  le 
Code  de  commerce  et  ne  l'était  même  pas 
par  l'Ordonnance  de  1681.  La  fonction,  qui 
consistait  précisément  à  être  le  mandataire 
des  chargeurs,  était  très  répandue  dans  les 
usages.  J'ai  connu  des  subrécargues,  et  au- 
jourd'hui  encore  rien  n'empêcherait  d'en  ins- 
tituer  par  la  libre  convention.  Seulement  on 
n'en  éprouve  plus  le  besoin,  en  sorte  qu'il 
n'y  en  a  plus.  Dans  tous  les  ports  fréquentés 
par  nos  navires,  il  y  a  des  négociants  établis, 
des  agents  ou  des  comptoirs  auxquels  il  est 
facile  de  transmettre  des  instructions,  modi- 
fiées au  jour  le  jour  par  le  télégraphe.  Le 
subrécargue  voyageur  coûterait  trop  cher  et 
n'emporterait  que  des  instructions  qui  se- 
raient déjà  surannées  à  son  arrivée.  Il  est 
lui-même  un  rouage  suranné.  J'ai  été  tout 
étonné  de  rencontrer  récemment,  dans  des 
papiers  d'avaries,  la  mention  d'un  pauvre 
hère  qui  accompagnait  un  chargement  de 
morues  pris  à  Terre-Neuve  et  Fallait  vendre 
en  touchant  à  divers  points  des  Antilles,  pour 
choisir  le  marché  qu'il  croirait  le  meilleur. 
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Ce  personnage  n'intltulaîl  subrécai'gUê  et 
peut-être  il  était  le  propriétaire  des  morues; 
II  a  si  mal  réussi  que  je  le  croirais  volontiers 
le  dernier  de  l'espèce  • 

Le  capitaine  moderne,  renfermé  danâ  son 
noble  métier  de  marin  et  de  commandant, 
n'est  guère  plus  négociant  qu'un  professeur 
de  droit.  Il  est  souvent  un  officier  de  la 
marine  de  l'Etat,  prêté  aux  grandes  compa- 
gnies postales,  comme  des  ingénieurs  du 
corps  des  Pottts-et- Chaussées  sont  prêtés  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  capitaine 
moderne  conduit  le  navire  d'un  point  à  un 
autre.  Il  ne  le  frète  que  très  rarement  et 
exceptionnellement.  Souvent  il  ne  signe 
môme  pas  les  connaissements*  Il  ignore  qui 
sont  les  chargeurs,  dont  on  imagine  de  le 
faire  le  mandataire.  Môme  le  capitaine-né- 
gociant de  l'ancien  régime  n'était  le  manda- 
taire des  chargeurs  qu'à  défaut  de  subré* 
cargue  et  lorsqu'il  recevait  des  chargeurs  un 
mandat  exprès*  Jamais  il  ne  l'a  été,  en  Sa 
qualité  de  capitaine.  Les  auteurs  qui  lui  ont 
attribué  ce  mandat  se  sont  trompés,  et  il  a 
toujours  été  vrai  de  dire,  avec  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Oaen:  «Le  capitaine  n'est  pas  le 
mandataire  des  chargeurs,  > 


CHAPITRE  V. 


m  PROCM  D'AUMCE  M  ANGLETERRE 

Quand  on  parle  de  Tadministration  de  la 
justice,  et  de  beaucoup  d'autres  choses  hu- 
maines, on  peut  soutenir,  au  point  de  vue 
général  et  philosophique,  deux  thèses  con- 
traires. L'une  est  que  les  procès  devraient 
être  jugés  promptement  et  sans  frais.  C'est 
assurément  l'opinion  la  plus  répandue  en 
France,  où  l'aspiration  universelle,  excepté 
parmi  les  gens  de  loi,  est  d'abréger  les  dé- 
lais et  de  diminuer  les  frais  des  procès.  Mais 
l'on  objecte  aussitôt  que  le  jugement  rapide 
et  peu  dispendieux  des  procès  en  multiplie- 
rait considérablement  le  nombre,  en  surexci- 
tant l'esprit  contentieux.  Personne  ne  serait 
à  l'abri  des  entreprises  de  la  mauvaise  foi, 
qui  tenterait  bien  plus  volontiers  encore  de 
séduire  le  juge,  si  elle  n'était  pas  retenue 
par  la  crainte  des  frais.  La  condamnation 
aux  frais  est  la  peine  du  plaideur  téméraire. 
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Sur  cette  maxime,  on  a  donc  pu  édifier  la 
thèse  qu'il  est  bon  que  les  procès  soient  lents 
et  dispendieux,  afin  d'effrayer  la  chicane. 

J'ai  eu,  dans  ma  longue  vie,  la  chance, 
que  j'estime  très  heureuse,  de  n'avoir  jamais 
un  procès  personnel,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur.  Je  n'ai  pas  fait 
gagner  une  obole  aux  avoués  ni  aux  avocats. 
Je  pense  que  cela  témoigne  d'un  esprit  assez 
conciliant.  Peut-être  aurais-je  été  moins  con- 
ciliant moi-même  si  je  n'avais  eu,  au  su- 
prême degré,  l'horreur  et  l'effroi  des  contes- 
tations judiciaires,  cette  crainte  salutaire  des 
procès  qui,  comme  la  crainte  de  Dieu,  est 
aussi  le  commencement  de  la  sagesse. 

Néanmoins,  je  n'hésite  pas  à  préférer  la 
première  thèse,  celle  du  jugement  rapide  et 
peu  dispendieux  des  contestations.  Je  suis 
porté  à  croire  que  la  seconde  est  restée  l'ob- 
jet des  préférences  de  l'Angleterre.  On  vante 
en  effet  l'esprit  pratique  de  nos  voisins,  leur 
supériorité  bien  reconnue  dans  les  choses 
commerciales  et  particulièrement  dans  celles 
du  commerce  maritime.  Je  viens  montrer, 
par  un  exemple  d'hier,  ce  qu'est  un  procès  en 
Angleterre,  en  l'une  des  matières  du  com- 
merce maritime.  On  pourra  juger  ce  que 
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doit  être  un  procès  sur  les  matières  du  droit 
civil. 

Tous  les  Parisiens  qui  fréquentent  les  li- 
gnes de  banlieue  du  chemin  de  fer  du  Nord 
ont  remarqué,  peu  après  la  gare  de  Saint- 
Denis,  à  la  traversée  du  canal,  à  gauche 
quand  on  s'éloigne  de  Paris,  les  cheminées 
fumeuses  d'une  vaste  usine,  sur  le  quai  une 
grue  énorme  et,  flottantes  sur  le  canal 
même,  les  coques,  peintes  au  minium,  aux 
formes  souvent  bizarres,  de  bâtiments  qui  ne 
semblent  assurément  pas  destinés  à  la  navi- 
gation de  la  Seine.  Ces  bâtiments,  chaloupes 
canonnières,  torpilleurs,  batteries,  avisos, 
dormant  là  sur  les  eaux  paisibles  du  canal, 
doivent  porter  notre  pavillon  aux  extrémités 
du  monde,  affronter  les  tempêtes  et  de  bien 
autres  dangers  que  ceux  des  tempêtes.  L'u- 
sine renferme  les  ateliers  de  MM.  Glaparède 
et  G*® ,  constructeurs  très  habiles  et  très  ho- 
norables,  qui  travaillent  souvent  pour  notre 
marine  militaire. 

En  1881,  MM.  Glaparède  et  G^«  avaient 
traité  avec  le  ministre  de  la  marine  de  la 
construction  de  douze  chalands  en  fer,  des- 
tinés à  la  navigation  du  fleuve  du  Sénégal. 
Aux  termes  du  marché,  ces  chalands  étaient 
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livrables  à  Saint-Louis,  aux  frais  et  risques 
des  constructeurs.  Ceux-ci  avaient  donc  à 
rechercher  les  moyens  de  les  faire  parvenir  à 
leur  destination.  Dépourvus  de  moteur,  les 
chalands  ne  pouvaient  voyager  que  remor- 
qués. MM*  Glaparède  et  G»«  s'étaient  sans 
doute  appliqués  à  leur  donner  assez  de  soli- 
dité pour  qu'ils  pussent  tenir  la  mer  et  résis- 
ter aux  assauts  des  vagues.  Toutefois,  Topé- 
ration  même  du  remorquage  depuis  Rouen 
jusqu'à  Saint-Louis  du  Sénégal  était  cer- 
tainement très  périlleuse.  Dans  quelle  me- 
sure? G'est  ce  qu'a  démontré  l'événement^ 
et  ce  qui  est  devenu  la  question  d*un  gros 
procès. 

MM.  Glaparède  et  G^^  eurent  à  se  préoccu- 
per de  deux  choses  :  d'affréter  des  remor- 
queurs et  de  trouver  des  assureurs  pour  les 
risques  de  la  traversée. 

Les  remorqueurs  furent  d'abord  cherchés 
en  Angleterre.  Plus  tard  il  se  trouva  que  la 
remorque  fut  donnée  par  des  vapeurs  cons- 
truits aussi  par  MM.  Glaparède  et  G^®  pour 
l'administration  de  la  Marine.  Les  capitaines 
jugèrent,  d'après  l'inspection  des  chalands, 
que  ^opération  était  pratique,  puisqu'ils  l'en- 
treprirent. 
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L'assurance  fut  proposée  aux  assureurs  de 
Paris. 

Ici,  je  trouve  une  occasion  naturelle  de 
placer  une  observation  déjà  consignée  plu- 
sieurs fois  dans  mes  écrits.  On  répète  sans 
cesse  que  les  assurances  sont  basées  sur  la 
statistique.  Quelle  statistique  quelconque 
pouvait  me  guider,  pour  Tappréciation  des 
risques  que  présentait  le  remorquage  de  cha- 
latîdSj  depuis  Rouen  jusqu'à  Saint-Louis? 
Aucune,  puisque  c'était  une  tentative  nou- 
velle. La  statistique,  qui  fournit  le  calcul  a 
posteriori  des  probabilités,  me  faisait  donc 
défaut.  Quant  à  l'appréciation  directe  ou  a 
priori  des  probabilités,  par  le  raisonnement, 
je  n'en  possédais  pas  davantage  les  éléments. 
Je  n'avais  ni  les  connaissances  techniques 
des  ingénieurs  qui  avaient  présidé  à  la  cons- 
truction, ni  les  connaissances,  à  la  fois  tech- 
niques et  pratiques,  des  capitaines  qui  se 
chargeaient  de  l'exécution  du  remorquagei 
On  m'offrait  bien  de  me  communiquer  les 
plans,  qui  auraient  été  pour  moi  du  sanscrite 
Je  serais  allé  voir  de  mes  yeux  les  cha- 
lands, à  Saint-Denis,  sans  être  beaucoup  plus 
éclairé.  Et  cependant  il  me  fallait,  de  mon 
cabinet,  mesurer  les  risques  !  Tant  il  est  vrai 
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que  rindustrie  de  Tassureur  maritime  est 
souvent  chose  d'audace  plus  que  d'expé- 
rience, chose  d'intuition  et  d'inspiration  plus 
que  de  statistique. 

J'aurais  refusé  toute  négociation  si  l'opé- 
ration avait  dû  s'accomplir  en  hiver.  Je  l'au- 
rais jugée  trop  téméraire.  Mais  elle  devait 
être  entreprise  dans  la  belle  saison,  et  la  li- 
mite extrême  de  la  date  des  départs  était  le 
31  août.  Je  demandai,  fort  au  hasard,  dix 
pour  cent.  La  moralité  de  l'opération,  pure 
de  toute  spéculation,  n'était  pas  douteuse,  ce 
qui  est  déjà  un  grand  apaisement  pour  l'as- 
sureur. L'administration  de  la  Marine  et 
MM.  Claparède  et  C»«  désiraient  vivement  la 
bonne  arrivée  des  chalands  à  Saint-Louis  et 
j*avais,  dans  ce  désir,  la  garantie  des  meil- 
leures précautions.  Il  me  semblait  que  les 
ingénieurs,  les  capitaines,  les  commissions 
d'examen  du  ministère  m'apportaient  un  fai- 
sceau de  présomptions  de  prudence  qui  me 
permettait  de  ne  pas  apprécier  à  plus  de  dix 
pour  cent  le  risque  de  la  traversée,  pendant 
la  saison  d'été. 

Les  douze  chalands  étaient  ensemble  d'une 
valeur  de  1,100,000  francs,  somme  sur  la- 
quelle une  prime  d'assurance,  au  taux  de 
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dix  pour  cent,  atteignait  110,000  francs. 
MM.  Claparède  et  €»•  se  récrièrent.  Ils  ne 
se  résignaient  pas  volontiers  à  payer  plus 
de  100,000  francs  de  primes  d'assurance. 
Ainsi  qu'il  arrive  très  souvent,  ils  firent 
questionner  les  assureurs  de  Londres. 

De  nos  jours,  le  commerce  des  assurances 
maritimes  est  devenu,  grâce  à  la  facilité  des 
communications,  l'objet  d'une  concurrence 
cosmopolite.  Il  est  impossible  que  les  appré- 
ciations des  risques  soient  identiques  par- 
tout. Beaucoup  de  négociants,  ne  s'attachant 
qu'à  l'économie  de  la  prime,  mettent  ainsi 
plusieurs  places  en  concurrence  et  donnent 
la  préférence  au  meilleur  marché,  même 
pour  une  bagatelle.  Ils  se  préoccupent  moins 
de  la  valeur  de  la  garantie  qu'ils  achètent  que 
du  prix  dont  ils  la  paient.  Ils  apprennent  par- 
fois, à  leurs  dépens,  qu'il  y  a  de  mauvaises 
économies,  et  qu'en  fait  d'assurances,  c'est-à- 
dire  de  garanties,  il  pourrait  être  sage  de 
s'adresser  aux  Compagnies  qui  inscriraient 
sur  leur  enseigne  ce  qu'inscrivit  sur  la  sienne 
un  marchand  humoristique  :  c'est  ici  que 
Von  vend  le  plus  cher  de  tout  Paris. 

Les   assureurs  de  Londres  demandèrent 
cinq  guinées,  pour  se  rabattre  à  quatre  gui- 
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nées  ou  à  4  fr.  20  0/0.  La  différence  n'était 

pas  une  bagatelle.  Au  lieu  de. .     Fr.  110,000 

de  prime,  le  taux  de  4  fr.  20, 

sur  un  capital  de  1,100,000  fr., 

produisait Fr.    46,200 

Différence    Fr.    63,800 


Je  ne  reprocha  pas  à  MM,  Claparède 
et  Giç  d'avoir  été  sensibles  à  cette  économie 
de  plus  de  soixante  mille  francs.  L'assurance 
fut  donc  souscrite  à  Londres. 

Huit  chalands  partirent  dans  le  courant  de 
Tété  de  1881.  Deux  seulement  parvinrent  à 
Saint-Louis.  Les  six  autres  périrent  en  mer, 
par  l'envahissement  des  vagues  ou  la  rup- 
ture des  remorques,  La  somme  à  réclamer 
aux  assureurs  anglais  était  de  plus  de  cinq 
cent  mille  francs. 

J'avais  à  me  réjouir  de  ce  que  mon  offre 
n'eût  pas  été  acceptée. 

On  comprend  aisément,  et  je  Texcuse,  Té* 
motion  des  assureurs  de  Londres.  Cette  émo- 
tion se  traduisit  d'abord  par  des  protesta- 
tions et  des  oppositions  au  départ  des  quatre 
chalands  qui  n'avaient  pas  encore  pris  la 
mer.  Des  inspecteurs   anglais  vinrent   les 
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examiner  et  une  procédure  fut  engagée  à 
Rouen. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  les  multiples  inci- 
dents de  cette  procédure,  qui  aboutit  à  deis 
dommages-intérêts  pour  retardement  et  qui 
est  en  dehors  de  l'objet  propre  de  ce  récit. 
Le  délai  extrême  du  31  août,  fixé  par  le 
contrat  pour  le  départ  des  chalands,  expi- 
rant pendant  les  débats,  les  assureurs  de 
Londres  furent  dégagés  de  Tassurance  des 
quatre  derniers  chalands. 

Restait  la  réclamation  d'un  peu  plus  de 
SÛO,OÛÛ  fr.  valeur  des  six  chalands  perdus. 
Après  diverses  hésitations,  et  des  pourparlers 
de  transaction,  les  assureurs  de  Londres  se 
résolurent  à  repousser  péremptoirement  la 
réclamation,  en  alléguant  que  les  six  cha-» 
lands  perdus  étaient  partis  dans  des  condi- 
tions manifestes  d'innavigabilîté  (wnseat^or' 
thiness).  Gela  correspond  à  ce  que  nous  appe- 
lons en  France  le  vice  propre^  dont  les  assu- 
reurs sont  exempts,  aux  termes  de  l'art.  352 
du  Gode  de  commerce. 

Je  trouverais  de  très  mauvais  goût  de 
douter  de  la  loyauté  des  assureurs  de  Lon- 
dres. Je  serais  suspect  d'une  pensée  intéressée 
de  rivalité.  Je  ne  songe  donc  h  formuler  ni  à 
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insinuer  aucun  soupçon.  Les  assureurs  de 
Londres  qui  ont  garanti  les  chalands  sont 
des  compagnies  respectables,  en  possession 
de  l'estime  publique  et  faisant  d'ordinaire 
honneur  avec  empressement  à  leurs  engage- 
ments. Ils  ont  dû  se  croire  sincèrement  fon- 
dés à  opposer  l'exception  du  vice  propre.  En 
France  aussi,  cette  exception,  prononcée  par 
l'art.  352  çi-dessus  du  Gode  de  commerce,  a 
été  souvent  opposée.  Nos  recueils  de  juris- 
prudence sont  remplis  de  décisions  rendues 
en  cette  matière,  et  déterminées,  tantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  par  l'apprécia- 
tion que  les  tribunaux  font  des  circonstances. 

Je  n'oserais  pas  répondre  que,  si  huit  cha- 
lands anglais  avaient  été  assurés  en  France  et 
qu'il  s'en  fût  perdu  six,  tous  les  assureurs  fran- 
çais eussent  été  empressés  à  s'exécuter,  sans 
qu'aucun  essayât  de  discuter  le  vice  propre. 

J'écarte  donc  entièrement  la  question  de 
loyauté  des  assureurs,  aussi  bien  que  celle 
du  fond  du  litige,  des  observations  que  je 
viens  présenter,  sur  un  procès  qui  devra 
rester  fameux. 

Voici  la  différence  très  considérable  qui 
existe  entre  les  deux  nations  voisines,  quant 
au  jugement  de  ces  contestations. 
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En  France,  la  contestation  est  soumise  au 
tribunal  de  commerce.  On  sait  que  c'est  une 
sorte  de  juridiction  d'équité.  On  sait  aussi 
que  les  juges  de  commerce,  qui  sont  des 
négociants,  non  des  assureurs  ni  des  juristes, 
sont  naturellement  portés  à  la  bienveillance 
pour  les  négociants  plaidant  contre  des  assu- 
reurs, pour  l'individu  plaidant  contre  des 
compagnies. 

Le  tribunal  juge  sur  les  pièces  produites 
et  sur  les  plaidoiries.  Il  ne  fait  pas  compa- 
raître de  témoins. 

Il  suit  de  là  que  la  perspective  d'un  procès 
au  tribunal  de  commerce  n'a  jamais  effrayé 
un  assuré,  même  étranger,  ne  l'a  jamais 
empêché  de  faire  juger  ses  prétentions,  pour 
peu  que  la  somme  eût  quelque  importance. 
Tout  au  plus  hésitera-t-il  à  poursuivre  un 
appel  devant  la  Cour,  et  là  encore  les  frais 
sont  relativement  modérés. 

G  est  bien  autre  chose  en  Angleterre!  On 
va  voir  tout  à  l'heure  se  dérouler  l'Odyssée, 
déjà  lamentable,  du  procès  à  peine  commencé 
des  six  chalands,  pour  lequel  MM.  Glaparède 
et  G^®  n'ont  guère  avancé  moins  de  250,000  fr. 
de  frais. 

Aussi,  un  assuré,  surtout  étranger,  devra 
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toujours  craindre  d'intenter  un  procès  en 
Angleterre.  Il  devra  plutôt  accepter  le  moin- 
dre accommodement  qui  lui  sera  offert,  plutôt 
renoncer  sagement  à  son  droit.  Le  recours 
à  la  justice  n'est  pas  efficace. 

Les  assureurs  anglais  le  savent  bien.  Ils 
sont  maîtres  de  la  situation  et  juges  dans 
leurs  propres  causes.  Ils  ne  paient  que  ce 
qu'il  leur  convient  de  payer,  pour  leur  bonne 
renommée.  Quand  ils  ont  résolu  de  ne  pas 
payer,  l'assuré  sage  n'a  qu'à  se  le  tenir  pour 
dit  et  à  battre  en  retraite,  en  se  promettant, 
s'il  est  français,  de  ne  plus  se  faire  assurer 
en  Angleterre. 

Récemment  encore,  pour  une  affaire  autre 
que  celle  des  six  chalands,  le  directeur  d'une 
Compagnie  anglaise  très  estimée  était  venu 
recueillir  des  renseignements  à  Paris.  Les 
pièces  (jui  lui  étaient  produites,  à  l'appui 
d'une  réclamation,  étaient  parfaitement  régu* 
lières,  mais  il  avait,  sur  le  fond,  une  impres- 
sion personnelle  défavorable.  Cette  impression 
s'étant  corroborée  par  sa  propre  enquête,  il 
a  nettement  prononcé  la  sentence.  Nous  ne 
PAIERONS  PAS.  il  a  souri,  comme  d'une  naïveté, 
de  l'observation  d'un  interlocuteur,  qu'il  pour- 
rait être  contraint  de  payer  par  la  Justice.  — 
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Oh  non ,  a-t-il  dit,  on  ne  viendra  pas  nous 
attaquera  Londres. 

Il  avait  sa  naïveté.  Il  se  croyait  de  bonne 
foi,  ne  dérogeant  en  rien  aux  habitudes  de 

loyauté  de  sa  Compagnie.  Seulement il 

s'érigeait  en  juge  souverain  dans  sa  propre 
cause,  ce  qui  est  aussi,  en  Angleterre,  Thabi- 
tude  professionnelle  des  assureurs.  La  vérité 
est  que  les  assureurs  n'y  sont  guère  justi- 
ciables que  de  leur  conscience  et  de  Topi- 
nion.  J'accorde  que  c'est  souvent  une  garantie 
très  sérieuse.  Quand  les  considérations  de 
clientèle,  si  puissantes  en  ces  matières,  font 
défaut,  un  étranger  pourra  trouver  la  garan- 
tie insuffisante.  D'ordinaire,  l'opinion  s'in- 
quiétera peu,  en  Angleterre,  de  ce  que  des 
assureurs  aient  repoussé,  comme  mal  fondée, 
la  réclamation  d'un  étranger. 

MM.  Glaparède  et  G^*  n'étaient  pas  encore 
bien  éclairés  sur  les  procédures  anglaises. 
Pour  un  intérêt  de  plus  de  500,000  francs, 
il  était  d'ailleurs  difficile  qu'ils  acceptassent 
avec  une  placide  résignation  la  sentence 
des  assureurs:  Nous  ne  paierons  pas»  Ils  se 
résolurent  à  mettre  leur  affaire  entre  les 
mains  des  sollicitors  et  des  avocats  de  la 
cité  de  Londres.  Ils  entrèrent  dans  le  terrible 
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engrenage  de  la  procédure.  Us  venaient  de- 
mander justice  à  la  Division  du  Banc  de  la 
Reine  {queen's  bench  division). 

Ils  n'avaient  pas  lu,  sur  la  porte,  Tinscrip- 
tion  de  V Enfer  du  Dante  : 

Vous  qui  entrez,  laissez  toute  espérance. 

On   ignore  généralement  en  France,   — 
j'avoueque  jeTignoraisily  a  peu  de  temps,  — 
que  ces  contestations,  purement  commercia- 
les, sont  soumises,  en  première  instance,  à 
un  jury  de  douze  membres,  comme  chez 
nous  les  affaires  criminelles.  Il  n'y  a  pas  de 
ministère  public.  Un  juge  dirige  les  débats 
et  rend  le  jugement,  après  le  verdict  des 
jurés.  Chaque  partie  assigne  et  fait  entendre 
ses  témoins  qu'interroge  son  avocat,  et  qui 
sont  ensuite  interrogés  par  l'avocat  de  la 
partie  adverse.  Chaque  juré  a  aussi  le  droit 
de  les  interroger.  Les  pièces  produites  comp- 
tent pour  peu  de  chose.  A  un  jury  il  faut  des 
témoignages,   ou,  suivant  l'expression  an- 
glaise, des  évidences.  Chaque  partie  paie  les 
frais  de  déplacement  de  ses  témoins,  en  y 
ajoutant  une  indemnité  de  dérangement  et  de 
séjour. Si  l'on  veut  chercher  quelque  analogie 
de  ce  mécanisme  avec  celui  de  nos  institu- 
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lions,  on  doit  penser  à  la  partie  civile  inter- 
venant parfois  devant  nos  Cours  d'assises,  et 
se  représenter  deux  parties  civiles,  en  pré- 
sence et  en  contradiction. 


Il  resterait  trois  différences  considérables. 

L'une  est  Tabsence,  en  Angleterre,  d'un 
Ministère  public  exprimant  une  opinion  per- 
sonnelle et  prenant  des  conclusions. 

La  seconde  est  que  le  verdict  des  jurés  n'a 
rien  de  définitif  et  ne  clôt  pas  le  débat.  Le  ju- 
gement qui  le  suit  n'est  qu'en  première  ins- 
tance. La  partie  condamnée  peut  en  appeler, 
cette  fois  devant  une  Cour  de  trois  légistes, 
non  assistée  de  jurés.  La  Cour  d'appel  peut 
être  d'avis  que  les  faits  ont  été  mal  appréciés. 
Mais  impuissante  à  les  apprécier  elle-même 
autrement  que  le  jury,  elle  doit  alors  ren- 
voyer la  cause,  qui  sera  plaidéé  devant  un 
autre  jury. 

La  troisième  différence  est  que  ce  verdict, 
dont  trois  légistes  divisés  auront  le  droit,  à 
la  majorité  d'une  voix,  de  ne  tenir  aucun 
compte  en  appel,  doit  être  rendu  lui-même 
à  l'unanimité  des  douze  jurés.  On  s'étonne 
qu'une  nation  éclairée  ait  pu  conserver,  par 
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la  puissance  des  traditions,  ait  pu  supporter 
une  combinaison  qui,  devant  la  raison  et 
Tobservation,  est  si  parfaitement  insensée. 
C'est  bien  peu  connaître  les  hommes  que 
d'exiger  que  douze  hommes,  pris  au  hasard, 
vont  se  trouver  d'accord  et  qu'il  ne  s'élèvera 
entre  eux  aucune  dissidence. 

A  la  rigueur,  dans  les  procès  criminels, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vie,  de  l'honneur  ou  de 
la  liberté  d'un  accusé,  on  peut  comprendre 
que  la  crainte  de  condamner  un  innocent  ait 
inspiré  un  pareil  excès  de  précautions.  Si  ce 
n'est  pas  pratique,  si  ce  n*est  pas  protecteur 
pour  la  société,  il  y  a  du  moins  une  certaine 
grandeur  de  pensée  dans  cette  garantie  à 
outrance  donnée  à  l'innocence,  et  il  est  per- 
mis de  saluer  la  noblesse  de  l'inspiration^ 
Mais  quand  il  ne  s'agit  que  de  régler  des  liti- 
ges d'intérêts  en  interprétant  des  conventions 
et  en  appréciant  des  faits,  on  n'aperçoit  plus, 
en  vérité,  le  moindre  prétexte  à  l'exigence 
insensée  de  cette  appréciation  unanime  de 
douze  jurés.  Il  est  évident  que  les  droits  qui 
paraissent  bien  établis  à  une  majorité  impo- 
sante sont  présumés  les  plus  respectables. 
Ils  sont  sacrifiés  à  la  prétention  contraire, 
celle-ci  n'eût-elle  séduit  qu'un  seul  juré. 
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Et  n'y  a-t-il  pas  bien  des  moyens  de  séduc- 
tion?  Indépendamment  des  esprits  faux,  des 
bizarreries  et  des  obstinations  de  caractère, 
des  recommandations,  des  malveillances  ou 
des  complaisances  personnelles,  des  impres- 
sions nerveuses,  des  irritations  qui  peuvent 
si  facilement  influencer  un  homme,  même 
honnête,  je  ne  croîs  pas  que  ce  soit  outrager 
l'espèce  humaine  que  de  supposer  que,  sur 
douze  jurés,  il  s'en  rencontrera  quelquefois 
un  qui  ne  sera  pas  inacessible  aux  influences 
d'un  moyen  palpable  de  persuasion. 

Le  principe  de  l'unanimité,  dans  des  liti- 
ges d'argent,  n'a  donc  plus  l'excuse  d'être 
protecteur  de  l'innocence.  Il  est  prolecteur 
du  mauvais  droit  et  de  la  mauvaise  foi.  J'a- 
joute que,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
ce  grand  principe  est  abandonné  en  appel. 
Le  verdict  unanime,  si  laborieusement  obtenu, 
ne  vaut  plus  rien,  s'il  est  suspect  d'erreur 
à  deux  juristes. 

Telles  sont,  je  l'ai  appris  par  le  procès  des 
six  chalands  de  MM.  Glaparède  et  G^%  les  ins- 
titutions judiciaires  de  la  Grande-Bretagne, 
en  matière  commerciale. 

Les  débats  s'ouvrirent  devant  les  assises  de 
Londres  à  la  session  de  février  4883.  MM.  Gla- 
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parède  et  V^°  faisaient  comparaître  une 
vingtaine  de  témoins j  dont  quatorze  français^ 
leur  courtier  de  Paris,  des  ingénieurs,  des 
experts,  le  capitaine  qui  avait  heureusement 
conduit  deux  chalands  à  Saint-Louis,  Les 
assureurs  avaient  assigné  de  leur  côté  une 
vingtaine  d'autres  témoins. 

Les  témoins  sont  fort  chers  et  n'en  a  pas 
qui  veut,  est -il  dit  dans  Les  Plaideurs.  Ici 
les  témoins  ne  manquaient  pas,  mais  ils  coû- 
taient fort  cher,  ce  qui  était  assurément  très 
légitime,  à  raison  du  voyage  et  du  dérange- 
ment. L'indemnité  de  plusieurs  fut  taxée  à 
500  francs  par  jour.  Or,  les  débats  durèrent 
une  quinzaine  de  jours. 

Certes,  je  plains  les  douze  jurés,  condam- 
nés à  négliger  pendant  quinze  jours  leurs 
familles  et  leurs  affaires,  le  tout  gratis^  afin 
de  voir  défiler  cette  procession  de  témoins 
flanqués  d'interprètes,  déposant  sur  des  cho- 
ses techniques,  fastidieuses,  inintelligibles 
pour  les  jurés,  sur  les  mérites  de  la  construc- 
tion par  tranches,  sur  la  force  des  remor- 
ques, sur  Tépaisseur  des  tôles,  le  rivetage,  le 
tirant  d'eau,  la  puissance  de  résistance  aux 
vagues  des  chalands  construits  à  Saint-Denis, 
Il  est  dommage  qu'on  n'eût  pas  un  chaland 
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à  exhiber  sur  la  Tamise  et  à  remorquer  jus- 
qu'à la  mer,  les  jurés  déjeûnant  à  bord  avec 
les  avocats  et  les  témoins,  aux  frais  de  la 
partie  qui  aurait  succombé.  Je  ne  sais  pas  si 
la  gravité  de  la  procédure  anglaise  aurait 
permis  cette  promenade,  plus  démonstrative 
que  les  évidences  recueillies. 

Je  plains  aussi,  malgré  leur  indemnité 
bien  gagnée,  les  témoins  insidieusement  in- 
terrogés par  l'avocat  adverse,  harcelés,  dissé- 
qués en  quelque  sorte,  comme  un  prévenu 
par  un  juge  d'instruction,  surtout  ceux  qui 
avaient  besoin  d*être  assistés  d'interprètes. 
Traduttore^  traditorey  dit  le  jeu  de  mots 
italien.  Traduire,  c'est  trahir.  Inconscients 
ou  perfides,  les  interprètes  sont  bien  souvent 
aussi  des  traîtres,  et  je  ne  pense  pas  que  les 
interprètes  officiels  du  Banc  de  la  Reine  fus- 
sent eux-mêmes  très  versés  dans  l'intelli- 
gence des  mérites  de  la  construction  par  tran- 
ches, de  manière  à  bien  comprendre  les  évi- 
dences et  à  bien  éclairer  les  jurés. 

Après  tant  de  logomachies,  vinrent  enfin 
les  plaidoiries.  Celle  de  l'avocat  de  MM.  Gla- 
parède  et  G»®,  grassement  rétribuée,  fut,  dit- 
on,  magnifique,  et  d'une  éloquence  propor- 
tionnée   aux   honoraires.    Les  impressions 
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d'audience  étaient  excellentes  pour  ses  clients, 
qui  crurent  toucher  au  terme  de  leurs  tribu- 
lations. Hélas  !  elles  commençaient  à  peine. 
Les  jurés  se  retirèrent  pour  délibérer.  Onze 
so  prononcèrent  en  faveur  de  MM.  Claparède 
et  O^.  Un  seul  se  prononça  en  faveur  des 
assureurs. 

D'ordinaire,  ce  qui  corrige  pratiquement  la 
liclion  de  l'unanimité,  même  dans  les  procès 
criminels,  c'est  que  la  minorité,  lorsqu'elle 
est  faible  et  surtout  réduite  à  un  seul  mem- 
bre, se  décide  modestement,  pour  ne  pas 
perpétuer  le  débat,  à  se  rallier  au  sentiment 
do  la  majorité  ou  à  permettre  que  le  verdict 
fioit  proclamé  unanime.  Ainsi,  chez  nous,  les 
sentences  arbitrales  rendues  par  trois  arbi- 
tres sont  signées  de  tous  trois,  quoiqu'il  y 
ait  eu  très  souvent  une  opinion  dissidente. 
L'arbitre  dissident  se  soumet,  signe  et  ne 
proteste  pas.  Ici  le  juré  austère  fut  inflexible 
dans  sa  résistance  à  ses  onze  collègues.  Je  ne 
rechercherai  pas  les  motifs  de  son  obstina- 
tion et  serais  hors  d'état  de  les  découvrir.  Je 
veux  croire  qu'en  sa  qualité  de  marchand 
de  verres  à  vitre,  il  fut  illuminé,  à  travers  sa 
marchandise,  de  clartés  supérieures  sur  les 
mérites  de  la  construction    par  tranches, 
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animé  de  la  consciencieuse  et  inébranlable 
conviction  que  les  six  chalands,  et  mênrie  les 
deux  chalands  semblables  arrivés  à  Saint- 
Louis,  étaient  partis  unseaworthy^  ou  inca- 
pables de  tenir  la  mer. 

Il  n'y  avait  rien  de  décidé.  Le  juge,  consta- 
tant la  nullité  du  verdict,  dut  proclamer  que 
l'affaire  était  renvoyée  à  une  autre  session 
des  assises. 

Pour  ce  résultat  négatif,  MM.  Glaparède 
et  Gi«  en  étaient  déjà  au  chiffre  de  150,000 
francs  environ  de  frais. 

Les  témoins  français  repassèrent  la  Man- 
che, pénétrés  de  respect,  et  sans  doute  de  ja- 
lousie, pour  les  institutions  judiciaires  de  nos 
voisins,  et  avertis  de  se  tenir  prêts  à  rapporter 
bientôt  à  d'autres  jurés  leurs  personnes  et 
leurs  témoignages. 

J'ignore  comment  il  se  fit  que  la  session 
prochaine  ne  s'ouvrit  que  dix  mois  plus  tard, 
en  décembre  4883.  Quelques-uns  des  témoins 
auraient  eu  le  temps  de  mourir,  ou  de  fon- 
der des  établissements  aux  extrémités  du 
monde.  D'autres,  en  revanche,  étaient  reve- 
nus à  propos  du  Haut  Sénégal.  Il  y  eut,  en 
Angleterre,  une  nouvelle  invasion  de  té- 
moins français,  et  celte    fois   de   témoins 
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armés,  ou  du  moins  militaires.  Le  ministre 
de  la  marine  avait  autorisé  un  capitaine  de 
frégate  et  un  colonel  d'artillerie  à  compa- 
raître devant  les  jurés  britanniques.  Leur 
présence  ajoutait  à  la  solennité  de  la  fête, 
dont  commençait  de  s'émouvoir  l'opinion. 

Les  interrogatoires  étaient  commencés.  Les 
avocats,  sous  leurs  perruques,  préparaient 
de  nouvelles  merveilles  d'une  éloquence  en- 
couragée par  de  nouveaux  subsides,  quand 
éclata  un  incident,  un  guignon,  un  trouble 
inattendu.  Un  des  jurés  était  atteint  d'une 
bronchite.  Il  produisait  un  certificat  de  mé- 
decin, pour  être  dispensé  de  siéger. 

Je  dois  croire  encore  que  la  maladie  et  le 
certificat  étaient  parfaitement  sincères.  Je 
forme  des  vœux  non  moins  sincères,  mais 
malheureusement  tardifs,  pour  la  guérîson 
de  l'honnête  juré.  Peut-être  quelques  esprits 
chagrins,  plus  méfiants  que  le  mien,  admet- 
tront, comme  une  simple  hypothèse,  qu'il  ne 
serait  pas  trop  difficile  de  faire  ajourner  le 
jugement  d'un  procès,  et  de  lasser  le  plai- 
deur adverse,  au  moyen  d'une  bronchite 
opportune  et  d'un  bon  petit  certificat. 

Il  paraît,  en  effet,  que  l'esprit  pratique  de 
nos  voisins  n'a  pas  suf  pourvoir,  par  un  appel 
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de  jurés  supplémentaires,  à  réventualité 
d'une  bronchite  affligeant  un  des  archontes. 
Il  devenait  impossible  de  juger.  Ce  fut  donc, 
pour  la  seconde  fois,  partie  remise;  Pour  la 
seconde  fois,  Tinvasion  repoussée  des  témoins 
français  eut  à  repasser  la  Manche,  sans  doute 
en  témoignant  un  redoublement  de  respect 
jaloux  aux  institutions  judiciaires  de  la 
Grande-Bretagne-  Rule  Britannia  ! 

MM.  Glaparède  et  G^*  avaient  dépassé  le 
chiffre  de  200,000  francs  de  frais,  alors  que 
tout  était  à  recommencer. 

Si  je  m'arrêtais  à  ce  point  de  mon  récit,  où 
tout  est  véridique,  où  je  n'ai  rien  inventé  ni 
rien  exagéré,  le  lecteur  se  demanderait  quand 
finirait  jamais  le  procès  des  six  chalands.  Je 
n'apercevrais  aucune  raison  pour  qu'il  prît 
fin.  Je  prie  de  remarquer  qu'on  n'est  qu'au 
seuil  d'un  jugement  de  première  instance.  Il 
pourra  toujours  se  trouver  un  juré  obstiné- 
ment austère,  ou  un  juré  atteint  d'une  bron- 
chite. Si,  par  aventure,  la  bienheureuse  una- 
nimité se  rencontre  dans  les  temps  futurs, 
il  y  a  l'appel,  et  la  Gour  d'appel  pourra  ren- 
voyer la  cause  devant  un  autre  jury,  pour 
une  nouvelle  appréciation  des  faits.  Après 
l'appel,  on  aura  la  ressource  d'un  pourvoi 
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devant  la  Chambre  des  Pairs  d'Angleterre 
transformée  en  Cour  suprême  de  justice.  Les 
institutions  britanniques  présentent  encore 
cette  étra'ngeté  traditionnelle  qu'on  peut  dé- 
ranger de  la  chasse,  de  la  politique  ou  de 
leurs  sermons  les  Lords  Temporels  et  Spi- 
rituels, pour  leur  soumettre,  en  dernier  res- 
sort, la  question  palpitante  des  six  chalands 
construits  sur  le  canal  Saint-Denis, 

En  dernier  ressort?  ai-je  dit.  Oui,  sans 
doute,  quand  la  Chambre  des  Lords  aura 
bien  voulu  juger,  et  se  trouver  suffisamment 
éclairée  sur  les  faits;  mais  elle  peut  n'être 
pas  pressée,  ne  pas  se  croire  bien  éclairée, 
Comme  la  Cour  d'appel,  elle  peut  renvoyer 
la  cause  devant  un  jury,  et  ordonner  de  re- 
commencer tout  le  procès. 

Les  témoins,  s'il  en  survit,  seront  cente- 
naires et  ne  se  dérangeront  pas  aisément, 
même  à  raison  de  500  francs  par  jour.  Je 
craindrais  qu'ils  n'eussent  plus  la  mémoire 
très  sûre.  Il  y  a  de  quoi  faire  vivre  des  géné- 
rations de  sollicitors  et  d'avocats,  aux  dé- 
pens de  M.  Glaparède,  de  ses  héritiers  et 
des  héritiers  de  ses  assureurs.  Nos  arrière- 
neveux  leur  devront  l'ombrage  d'une  char- 
mille assez  touffue  de  procédures  dont  les 
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feuilles  seront  des  feuilles  d'argent.  Il  faut 
espérer  qu'un  pâle  rayon  du  soleil  de  justice, 
pénétrant  à  travers  le  feuillage,  aura  enfin 
élucidé  le  cas  des  six  chalands. 

Nos  arrière-neveux  seront  privés  de  cette 
charmille  épaissie,  et  les  contemporains  de- 
vront se  contenter  des  doux  ombrages  que 
j'ai  décrits.  Les  deux  sessions  manquées  des 
assises/ces  allées  et  venues  de  témoins  fran- 
çais, parmi  lesquels  des  officiers  supérieurs, 
délégués  du  ministre  de  la  Marine,  et  des 
ingénieurs  distingués,  ont  fait  du  bruit  à 
Londres.  Une  sorte  de  pudeur  publique,  de 
vergogne  patriotique  a  éclaté.  L'opinion  a 
exercé  sa  pression  sur  les  avocats  eux- 
mêmes,  qui  se  sont  décidés  à  négocier  un 
arrangement. 

La  base  de  cet  arrangement  a  été  que  les 
assureurs  paieraient  à  MM.  Glaparède  et  C>«  la 
moitié  de  la  valeur  des  chalands.  Ce  n'est 
pas  très  compliqué.  Sancho  Pança,  dans  son 
île,  aurait  su  dicter  cette  transaction,  depuis 

trois  ans.  Seulement il  convient  que  je 

n'oublie  pas  de  mentionner  les  frais. 

Gomme  il  arrive  entre  plaideurs  qui  se 
rapprochent  pour  se  concilier,  chaque  partie 
a  gardé  ses  frais  sans  répétition.  Il  n'est  rien 
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de  plus  courtois.  Or,  en  chiffres  ronds,  voici 
à  peu  près  quels  ont  été  les  résultats  de  tant 
de  courtoisie,  succédant  à  des  débats  si  en- 
flammés. 

Les  assureurs  de  Londres  ont  payé  : 
250,000  francs  environ  de  principal  et 
250,000  francs  environ  de  frais,  —  au  total 

500,000  francs,  ou  juste  la  somme  qui  leur 
était  réclamée  trois  ans  auparavant. 

MM.  Claparède  et  G^*  ont  reçu  : 
250,000  francs  environ.  Ils  ont  payé 
250,000  francs  environ  de  frais. 

0.  Il  leur  est  resté  net...  zéro. 


L'huître,  une  proie  de  500,000  francs,  est 
bien  grugée  tout  entière.  Voilà  ce  que  les 
plaideurs  ont  gagné  à  plaider.  La  Fontaine 
avait  prévu  le  procès  des  six  chalands,  il 
n'avait  rien  exagéré.  Et  je  le  répète,  on 
n'était  qu'au  seuil  du  procès,  qui  n'était  pas 
encore  jugé  en  première  instance. 

Chacune  des  deux  parties  a  donc  pu  em- 
porter une  écaille  de  l'huître.  Toutefois  la 
différence  entre  elles  est  grande.  En  défini- 
tive, les  assureurs  n'auront  déboursé  que  ce 
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qu'ils  auraient  déboursé  en  ne  plaidant  pas. 
Ils  n'ont  rien  perdu  à  plaider,  si  je  néglige 
la  question  des  dommages-intérêts  de  la  pro- 
cédure de  Rouen.  Ils  se  sont  arrêtés  au  mo- 
ment psychologique  et  ne  seront  pas  détour- 
nés, quand  l'occasion  s'en  représentera,  d'une 
récidive.  Au  contraire,  ils  pourront  penser, 
non  sans  raison,  que  les  plaideurs  français, 
désormais  suffisamment  avertis,  sauront  être 
plus  sages. 

L'écaillé  que  MM.  Glaparède  et  G^«  ont  rap- 
portée de  Londres,  qui  leur  a  coûté  si  cher, 
tant  de  peines,  tant  de  soucis  et  500,000  fr., 
a  certainement  une  grande  valeur,  et  elle  ne 
coûte  rien  aux  autres  négociants  français. 
Cette  écaille  est  l'expérience. 


Le  lecteur  peut  être  curieux  de  connaître  le 
sort  des  quatre  chalands  que  nous  avons 
laissés  à  Rouen,  arrêtés  par  les  protestations 
des  assureurs  anglais.  Je  satisferai  cette  cu- 
riosité, moins  pour  elle-même  que  parce  que 
ce  sera  compléter  utilement  la  leçon  de  l'ex- 
périence. 

Les  quatre  derniers  chalands  étaient  de 
plus  fortes  dimensions  et  de  plus  grande 
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valeur  que  les  huit  précédents.  Sous  ce  seul 
rapport,  ils  étaient  déjà  présumés  mieux  en 
état  de  tenir  la  mer  et  de  résister  aux  vagues. 
Des  capitaines  de  remorqueurs  anglais,  très 
1:  habitués  à  ces  opérations,  s'offrirent  à  les 

remorquer  à  Saint-Louis.  Éclairés  par  l'exem- 
ple des  six  chalands  perdus,  critiquant,  très 
naturellement,  les  mesures  alors  prises  par 
les  capitaines  français  et  auxquelles  ils  attri- 
buaient le  désastre,  ils  réclamaient  un  ensem- 
ble d'autres  mesures  de  consolidation  et  de 
sûreté,  dans  lesquelles  ils  témoignaient  assez 
|^  de  confiance  pour  se  charger  de  l'opération, 

I  en  acceptant  de  n'être  payés  que  si  elle  réus- 

I'  sissait.  On  fit  tout  ce  qu'ils  demandaient.  Les 

I  ingénieurs  de  MM.  Glaparède  et  G^«  et  les  ex- 

1^^  perts  visiteurs  jugèrent,  comme  les  capitaines, 

p;  que  le  remorquage  pouvait  être  désormais 

S*  entrepris  avec  d'amples  garanties  de  sécurité. 

I  L'assurance  me   fut  proposée,   dans  ces 

|,  conditions  nouvelles,  au  printemps  de  l'an- 

1^  née  1882. 

1'  Mon    incompétence    technique    crut,    je 

r  l'avoue,   pouvoir  faire  quelque  confiance  à 

I  tant  de  lumières  spéciales.    Une  confiance 

|;  bien  limitée  cependant,  et  encore  bien  timide. 

Je   ne  consentis  à  garantir  que  la  faible 
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somme  de  12,000  francs  sur  chacun  des  qua- 
tre chalands,  et  à  la  grosse  prime  de  quinze 
pour  cent. 

J'eus  des  imitateurs.  Plus  hardie,  alléchée 
par  la  grosse  prime  de  quinze  pour  cent,  une 
autre  Compagnie  française  assura  jusqu'à 
75,000  francs  sur  chaque  chaland,  ce  qui 
faisait  toucher  45,000  francs  de  primes. 

Les  quatre  chalands  partirent.  Il  en  arriva 
heureusement  deux  à  Saint-Louis.  Il  s'en 
perdit  deux.  Ma  confiance,  si  timide  qu'elle 
fût,  avait  encore  été  téméraire,  aussi  bien 
que  celle  deâ  capitaines  des  remorqueurs. 

Je  n'avais  pas  eu  la  prétention  de  recevoir 
une  prime  de  quinze  pour  cent  sans  courir 
des  risques  extraordinaires.  Je  n'imaginai 
pas  de  plaider.  Je  payai  les  24,000  francs,  en 
me  jurant  de  ne  plus  assurer  de  chalands  à 
destination  du  Sénégal,  de  n'en  plus  croire 
les  ingénieurs,  les  experts  ni  les  capitaines. 

La  Compagnie  qui  avait  à  payer  130,000  fr. 
s'y  résignait  moins  facilement.  Gomme  les 
assureurs  anglais,  elle  essaya  aussi  de  résis- 
ter, en  soutenant  que  les  chalands  étaient 
innavigables  ou  unseaworthy.  Il  lui  aurait 
convenu,  paraît-il,  de  recevoir  45,000  francs 
de  primes,  sans  courir  de  risques.  MM.  Gla- 
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parède  et  G^«  ont  donc  eu  l'agrément,  pour 
leur  malencontreuse  fourniture  de  chalands, 
de  plaider  en  même  temps  à  Londres  et  à 
Paris,  Mais,  tandis  que  se  développait  à  Lon- 
dres le  poème  dont  j'ai  résumé  les  premiers 
chants  interrompus,  à  Paris  trois  arbitres 
jugeaient  le  litige  dans  leur  cabinet,  sur 
pièces  et  sans  faire  comparaître  aucun  témoin. 
Y  a-t-il  eu  entre  eux  un  dissentiment,  et  l'un 
d'eux  aurait-il  été  atteint  d'une  bronchite? 
Je  l'ignore.  Unanimes  ou  à  la  majorité,  les 
arbitres  ont  jugé,  comme  moi,  qu'à  une 
prime  extraordinaire  devaient  correspondre 
des  risques  extraordinaires.  Ils  ont  condamné 
la  Compagnie  récalcitrante.  Il  en  a  coûté 
à  MM.  Glaparède  et  G'^  V avance  de  1,500  fr. 
d'honoraires. 

Si  le  contrat  n'avait  pas  contenu  la  clause 
compromissoire,  le  litige  soumis  au  tribunal 
de  commerce  eu  t  été  moins  dispendieux  encore. 

Il  y  a  eu  appel.  La  sentence  a  été  confir- 
mée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Les 
frais  ont  été  très  modérés. 

Et  maintenant,  je  pense  que  l'expérience 
est  complète.  Je  puis  envier  certaines  choses 
à  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  leur  organisation 
judiciaire. 


CHAPITRE  VI. 


LA  RÉASSURANCE 

ET  LES  TRAITÉS  DE  RÉASSURANCE 

La  réassurance  est  connue  et  pratiquée 
depuis  bien  longtemps.  Elle  est  probable- 
ment aussi  vieille  que  l'assurance  elle-même. 
Les  traités  de  réassurance,  produit  de  la  na- 
vigation à  vapeur  et  surtout  du  télégraphe, 
sont  chose  très  moderne. 

L 

Il  a  toujours  pu  naître  certaines  conve- 
nances suivant  lesquelles  un  assureur  ache- 
tait à  un  autre  assureur  la  garantie  de  sa  ga- 
rantie. C'est  un  acte  étranger  à  l'assuré,  qui 
n'en  peut  éprouver  aucun  préjudice.  Le  plus 
souvent,  l'assuré  en  retire  même,  indirecte- 
ment, un  avantage  par  l'augmentation  de  se- 
curité  que  lui  apporte  la  circonspection  de 
son  assureur.  L'acte  étant  honnête  et  consé- 
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quemment  licite  rentrait  dans  le  vaste  do- 
maine de  la  libre  convention.  Point  n'était 
besoin  qu'il  fût  autorisé  par  une  loi  expresse. 
Cependant  l'Ordonnance  de  1681,  imitant 
le  Guidon  de  la  mer,  avait  cru  devoir  expri- 
mer cette  autorisation.  On  lit  dans  les  art.  20 
et  21  du  litre  Des  assurances  : 

«  Il  sera  loisible  aux  assureurs  de  faire 
réassurer  par  d'autres  les  effets  qu'ils  auront 
assurés Les  primes  des  réassurances  pour- 
ront être  moindres  ou  plus  fortes  que  celles 
des  assurances.  > 

L'art.  342  du  Gode  de  commerce  a  repro- 
duit ces  dispositions  presque  dans  les  mêmes 
termes. 

Valin  dit  à  peine  quelques  mots  de  la 
réassurance,  ce  qui  tend  à  prouver  qu'elle 
était  peu  pratiquée  de  son  temps,  au  moins 
sous  ses  yeux,  et  dans  ces  quelques  mots  il 

^  commet  une  véritable  étourderie.  Il  raille 

avec  raison  le  Commentateur  qui  s'avisait 

P  "  d'exiger  que  la  prime  n'excédât  pas  la  valeur 

des  effets  assurés.  Quel  serait,  dit-il,  Thomme 
assez  imbécile  pour  payer  une  prime  supé- 

r  rieure  à  la  valeur  des  effets  assurés  ?  —  Et 

aussitôt  lui-même  ajoute  :  Qu'importe  au 
premier  assureur  ou  à  l'assuré  que  la  prime 
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de  la  réassurance  soit  moindre  ou  plus  forte 
que  celle  de  la  première  assurance?  —  Si  cela 
n'importe  pas  à  l'assuré,  qui  est  étranger  à 
la  réassurance,  cela  importe  beaucoup  à  l'as- 
sureur qui  paie  la  prime  de  réassurance,  qui 
peut  payer  10  0/0,  23  0/0,  50  0/0  et  plus  en- 
core, là  où  il  a  reçu  1  0/0.  Il  est  un  peu  naïf 
d'énoncer  que  cela  ne  lui  importe  pas.  Pro- 
bablement Valin  veut  dire  que  cela  n'importe 
pas  à  la  validité  de  la  convention  libre  de  ré- 
assurance, ce  qui  est  incontestable* 

Émerigon  s'étend  un  peu  plus,  pas  beau- 
coup, sur  la  réassurance.  Il  la  définit  très 
bien.  Il  dit  excellemment  :  <  Le  premier  con- 
trat subsiste  tel  qu'il  a  été  conçu,  sans  nova- 
tion  ni  altération.  La  réassurance  est  abso- 
lument étrangère  à  l'assuré  primitif,  avec 
lequel  le  réassureur  ne  contracte  aucune 
sorte  d'obligation.  Les  risques  que  l'assureur 
avait  pris  forment,  entre  lui  et  le  réassureur, 
la  matière  d'un  contrat  nouveau^  totalement 
distinct  du  premier,  qui  n'en  subsiste  pas 
moins  dans  toute  sa  force.  Voilà  pourquoi 
les  primes  des  réassurances  peuvent  être 
moindres  ou  plus  fortes  que  celles  des  assu- 
rances. La  chose  ne  concerne  en  rien  l'assuré 
primitif,  lequel  n'est  point  intervenu  dans  ce 
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nouveau  contrat.  Il  suit  de  ce  principe  que 
rassuré  primitif  ne  peut  exercer  ni  action 
directe  ni  privilège  sur  la  réassurance.  » 

On  aime  à  reproduire  ces  propositions  lu- 
mineuses, vraies  comme  il  y  a  cent  ans.  Je 
me  permettrais  de  signaler  une  seule  tache, 
une  tache  légère  de  rédaction.  Je  voudrais 
efifacer  ce  mot  de  primitifs  trois  fois  accolé  à 
la  mention  de  l'assuré.  Il  n'y  a  qu'un  unique 
assuré,  qui  ne  change  pas.  Il  n'y  a  donc  pas 
d'assuré  primitif. 

Émerigon  dit  qu'il  est  assez  d'usage  de  sti- 
puler dans  les  réassurances  qu'en  cas  de  si- 
nistre le  réassuré  ne  sera  soumis  qu'à  mon- 
trer à  son  réassureur  la  quittance  du  paie- 
ment de  la  perte.  Cent  ans  après,  je  retrouve 
le  même  usage  en  pleine  vigueur,  et  mani- 
festé en  termes  qu'on  s'est  attaché  à  rendre 
aussi  expressifs  que  possible.  Je  lis  ce  qui 
suit  dans  la  formule  imprimée  des  cédés  de 
réassurance  usitée  à  Paris  :  <  La  Compagnie 
réassureur  se  met  au  lieu  et  place  de  la  Com- 
pagnie réassurée  pour  l'entier  effet  de  la  pré- 
sente réassurance.  Elle  accepte  les  clauses  et 
conditions  de  l'assurance  primitive,  approuve 
tous  avenants  souscrits  et  à  souscrire,  auto- 
rise tous  règlements,  procès  et  transactions, 
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s'oblige  à  fembourser  son  prorata  dans  toutes 
pertes,  avaries  et  ristournes  sur  la  simple  pro- 
duction des  quittances  des  premiers  assurés, 
s'oblige  aussi  à  rembourser  son  prorata  dans 
les  frais  de  dispache,  d'intervention,  de  dé- 
fense et  autres  et  dispense  formellement  la 
Compagnie  réassurée  de  toutes  communica- 
tions, significations,  observations  de  délais 
et  formalités  judiciaires,  > 

Émerigon  est  amené  à  examiner  si  ce  pacte, 
tel  qu'on  le  formulait  de  son  temps,  est  légi- 
time. Il  n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'af- 
firnaative.  <  Ce  pacte  est  légitime.  Il  constitue 
l'assureur  qui  s'est  fait  réassurer  procureur 
in  rem  suam^  et  lui  défère  la  pleine  liberté 
de  défendre  ses  droits  vis-à-vis  de  l'assuré 
primitif  et  d'agir  à  l'égard  de  celui-ci  suivant 
sa  prudence.  Si  le  premier  assureur,  trouvant 
juste  la  demande  de  l'assuré  primitif,  lui 
paye  la  perte,  dès  lors,  sur  l'exhibition  de  la 
quittance,  le  réassureur  doit  payer  la  somme 
réassurée  sans  être  recevable  à  opposer  au- 
cune exception,  attendu  le  pouvoir  libre  qu'il 
avait  déféré  au  réassuré.  Il  suffit  que  celui-ci 
ait  agi  de  bonne  foi.  Ce  paiement  fait  de 
bonne  foi  forme  le  titre  du  réassuré  et  rem- 
plit le  pacte  stipulé  dans  la  réassurance.  » 
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Je  partage  entièrement  le  sentiment  d'É- 
merigon  que  le  pacte  est  légitime.  Je  suis  par- 
tisan trop  résolu  de  la  liberté  des  conventions 
honnêtes  pour  en  douter.  Seulement,  dans 
les  motifs  donnés,  je  ne  trouve  plus  la  clarté 
lumineuse  des  propositions  que  je  transcrivais 
tout  à  l'heure.  Quelque  confusion  me  semble 
entrer  dans  l'esprit  d'Émerigon,  lorsqu'il 
s'attache  à  l'idée  d'une  procuration  donnée, 
d'un  pouvoir  déféré.  N'oublie-t-il  pas  ce  qu'il 
vient  de  dire,  que  le  nouveau  contrat  est 
absolument  étranger  au  premier? 

Le  pacte  du  nouveau  contrat  est  certaine- 
ment un  témoignage  de  confiance.  Je  ne  lui 
reconnais  aucun  des  caractères  du  mandat. 
Le  mandat  est  essentiellement  révocable  à  la 
volonté  du  mandant,  tandis  que  le  pacte  est 
irrévocable.  Le  mandataire  ne  s'oblige  pas 
personnellement  et  il  oblige  son  mandant. 
L'assureur  réassuré  est  personnellement 
obligé  vis-à-vis  de  l'assuré.  Il  ne  saurait  obli- 
ger à  quoi  que  ce  soit  son  prétendu  mandant, 
le  réassureur,  lequel  n'est  obligé  qu'à  ce  qu'il 
a  directement  promis  lui-même.  Gomment 
l'assureur  recevrait-il  d'autrui  un  mandat 
quelconque,  pour  l'exécution  des  engage- 
ments   qu'il    a    pris    envers   l'assuré?    Je 
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ne  vois  ni  le  mandant  ni  le  mandataire. 

L'assureur  n'est  pas  plus  le  mandataire  de 
ses  réassureurs  que  le  capitaine  n*est  le  man- 
dataire de  ses  chargeurs,  ainsi  que  je  Tai 
montré  au  chapitre  IV. 

Quand  l'assureur  aura  rempli  ses  engage- 
ments dans  sa  pleine  liberté  et,  comme  vient 
de  direÉmerigon,  dans  sa  prudence,  il  s'a- 
gira, entre  lui  et  le  réassureur,  d'exécuter 
l'autre  contrat,  le  contrat  de  réassurance, 
suivant  ses  stipulations.  L'assuré,  désinté- 
ressé, étranger  à  cet  autre  contrat,  n'y  sera 
pour  rien.  Or,  les  stipulations  du  contrat  de 
réassurance  peuvent  différer  de  celles  du  con- 
trat d'assurance.  On  a  de  très  nombreux 
exemples  de  ces  différences,  notamment  de 
réassurances  faites  franc  d*avaries^  alors 
que  l'assurance  garantissait  les  avaries,  de 
réassurances  exceptant  ou  précisant  certains 
risques  déterminés.  On  connaît  les  réassu- 
rances contre  les  seuls  risques  de  collision,  les 
seuls  risques  d'incendie,  d'autres  excluant 
au  contraire  les  risques  d'incendie,  réassurés 
ailleurs. 

Quand  le  contrat  de  réassurance  contient 
une  de  ces  dispositions'  spéciales,  est-ce  que 
le  prétendu  mandat  donné  par  le  réassureur 
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peut  aller  jusqu'à  dispenser  le  réassuré  de 
justifier  au  moins  que  la  réclamation  s'appli- 
que à  un  des  risques  garantis?  Le  réassureur 
devra-t-il  encore  se  contenter  de  Texhibition 
d'une  simple  quittance?  Le  bon  sens  répond 
que  non.  Le  réassureur  a  certainement  un 
droit  d'enquête  et  de  vérification. 

Émerigon  paraît  avoir  ignoré  ces  dispo- 
sitions spéciales,  très  fréquentes  aujourd'hui 
et  qui  peut-être  n'étaient  pas  en  usage  de  son 
temps. 

Même  alors  que  la  réassurance  de  tous  les 
risques  est  intégrale,  le  bon  sens  ne  permet 
pas  de  penser  que  le  prétendu  mandat  soit 
si  général  que  vraiment  le  réassureur  ne 
puisse  jamais  demander  des  vérifications  ni 
opposer  une  exception.  Je  remarque  au  sur- 
plus que  la  notion  du  mandat  repousserait 
cette  opinion,  car  tout  mandataire  est  respon- 
sable de  sa  gestion  et  tenu  d'en  rendre  compte 
(art.  1991,  1992,  1993,  du  Gode  civil).  Le 
réassureur  demanderait  donc  compte  au  réas- 
suré de  l'exercice  du  mandat,  —  ce  qui  est 
vérifier  et  discuter  la  réclamation. 

La  réassurance  n'est  pas  un  mandat.  L'assu- 
reur accomplit  ses  propres  engagements  et 
non  ceux  d'un  mandant,  ce  qui  n'est  pas  non 
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plus,  comme  on  a  essayé  de  le  dire,  faire  acte 
de  negotiorum  gestor.  L'assureur  soigne  son 
affaire  et  ne  s'avise  pas  de  soigner  spontané- 
ment Tafifaire  d'autrui.  La  réassurance  n'est 
pas  davantage,  comme  on  a  aussi  essayé  de 
le  dire,  un  contrat  de  société,  rentrant  dans 
la  définition  de  l'art.  1832  du  Gode  civil. 
L'assureur  et  le  réassureur  ne  mettent  rien  en 
commun  et  ne  gèrent  ensemble  aucune  affaire 
commune.  Si  l'on  y  tient  absolument,  je  con- 
sentirai que  la  réassurance  soit  une  sorte  de 
quasi-mandat,  une  sorte  de  quasi-gérance 
d'affaires  et  une  sorte  de  quasi-société,  mais 
ceci  est  un  peu  du  verbiage. 

Je  vis  Tombre  d'un  mandataire, 
Ou  l'ombre  d'un  sociétaire, 
Qui  gérait  l'ombre  d'une  affaire. 

Les  légistes  érudits  sont  trop  enclins  à  cher- 
cher des  ancêtres  aux  choses  nouvelles.  C'est 
aussi  chez  eux  une  sorte  de  besoin  ou  de  fai- 
blesse. Ils  n'aiment  pas  que  les  choses  soient 
nouvelles.  Ils  voudraient  trouver  le  télégra- 
phe dans  les  lois  romaines.  Déjà  Valin  ne  se 
gênait  pas  pour  railler  les  docteurs  qui  s'é- 
taient fatigués  à  rechercher  la  nature  du 
contrat  d'assurance.  <r  Ils  se  sont  demandé 
<  tour  à  tour,  —  écrivait-il,  —  an  sit  sponsiOj 
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«  an  contractus  qui  re  constat^  an  stipula- 
it tio^  an  fidei-jussio^  an  litterarum  obliga- 
<r  lio^  anvenditiOy  an  locatio^  an  societas^  an 
«  mandatuniy  an  contractus  innominatus 
<r  velnominatus.  9 

Nous  revoyons  la  société  et  le  mandat,  en 
nombreuse  et  agréable  compagnie.  Valin  dé- 
clare lestement  que  tout  cela  est  inutile  et  de 
pure  subtilité.  «  Il  suffit  de  savoir  que  Tas- 
«  surance  maritime  est  un  contrat.  »  Je  suis 
du  sentiment  de  Valin.  Il  me  suffit  aussi  de 
savoir  que  la  réassurance  est  un  contrat,  au- 
tre que  le  contrat  d'assurance.  Le  traité  de 
réassurance  dont  je  parlerai  plus  loin  est  un 
troisième  contrat,  beaucoup  plus  moderne  et 
que  n'a  pas  connu  Valin. 

Il  y  a  très  peu  de  décisions  judiciaires  sur 
les  réassurances,  non  pas  certes  que  les  dis- 
cussions n'aient  été  fréquentes,  mais  les  litiges 
de  la  matière  sont  d'ordinaire  soumis  à  des 
arbitres.  Les  assureurs  n'aiment  pas  plaider 
les  uns  contre  les  autres.  Je  trouve  cependant 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  du  20  mars  1874  qui,  s'inspirant 
d'Émerigon,  étend  au  sens  le  plus  large  le 
pacte  de  confiance  ou  le  prétendu  mandat  du 
réassureur.  <r  Attendu  que  la  G'"  VUniverselle 
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«  s'est  obligée  à  se  mettre  au  lieu  et  place  de  la 
«  Garonne^  etc....,  que  ces  conventions  impo- 
«  sent  à  l'Universelle  le  remboursement  de 
«  la  somme  de  4,000  francs  sur  la  production 
«  des  quittances,  sans  qu'elle  puisse  être  auto- 
ur risée  à  exiger  aucune  autre  justification,  et 
«  sans  qu'elle  pût  même  se  prévaloir,  le  cas 
«  échéant,  d'une  erreur  faite  par  la  Garonne 
«  dans  l'appréciation  de  ses  obligations  envers 
«  les  assurés.  > 

Le  tribunal  ne  se  contente  pas  déjuger  l'es- 
pèce, il  dogmatise,  il  fait  de  la  doctrine.  Doc- 
trine bien  excessive,  suivant  moi,  et  fausse 
dans  son  excès.  Il  y  aurait  donc  un  contrat, 
le  contrat  de  réassurance,  dans  lequel  les 
erreurs  les  plus  grossières  d'appréciation 
d'une  des  parties  contractantes,  au  préjudice 
de  l'autre,  seraient  absoutes  d'avance?  Les 
erreurs  grossières  sont  des  fautes,  et  des  fautes 
lourdes.  La  faute  lourde,  de  l'avis  des  juris- 
consultes, peut  être  une  espèce  de  dol .  Lata 
culpa  quœ  dolo  œquiparatur.  Et  il  n'en  serait 
pas  ainsi  en  matière  de  réassurance?  Le 
témoignage^  de  confiance  donné  par  le  réas- 
sureur légitimerait  l'abus  de  confiance  ? 

Je  ne  suis  pas  surpris  qu'imbu  d'une  pa- 
reille idée,  Émerigon  soit  effrayé  du  danger 


272  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

des  réassurances.  —  «On  voit,  —  dit-il, 
<r  —  combien  il  est  dangereux  de  souscrire 
€  des  réassurances.  On  risque  de  devenir  la 
«  victime  de  la  trop  grande  facilité  du  réas- 
<r  sure  qui,  négligeant  tout  examen  et  toute 
«  discussion,  paie  quelquefois  des  pertes  qu'il 
<  aurait  pu  légitimement  contester.  :>  Je  prie 
de  remarquer  l'énergie  des  expressions  ;  l'as- 
sureur, réassuré,  a  négligé  tout  examen^  le 
réassureur  est  sa  victime ^yiaiime  qui  doit  se 
résigner,  sans  espérer  aucune  protection  des 
tribunaux.  C'est  ce  qu'a  jugé  aussi,  et  mal 
jugé,  le  tribunal  de  Bordeaux.  Le  tribunal 
n'a-t-il  pas  oublié  un  certain  article  1383  du 
Gode  civil  qui  porte  que  chacun  est  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  sa  négligence  f 

On  ne  m'a  jamais  enseigné  qu'il  y  eût  une 
catégorie  de  citoyens,les réassureurs, auxquels 
il  fût  interdit  d'invoquer  cet  article.  Quand 
un  réassureur,  comme  tout  autre  homme,  se 
plaint  qu'il  lui  a  été  causé  un  dommage  par 
une  négligence,  il  faut  bien  que  les  tribunaux 
apprécient  la  faute  et  apprécient  le  dommage. 

Il  y  a  bien  d'autres  dangers  que  celui  qu'a- 
perçoit Émerigon.  Il  signale  l'assureur  accom- 
modant qui  néglige  tout  examen,  empressé 
à  satisfaire  sa  clientèle  aux  dépens  du  réas- 
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sureur  qu'il  sacrifie  à  ses  intérêts  de  clientèle. 
Je  signalerai,  tout  au  rebours,  l'assureur  hos- 
tile à  l'assuré,  ou  obstiné  dans  une  opinion 
personnelle,  ou  intéressé  pour  d'autres  affaires 
non  réassurées,  ou  processif  de  tempérament, 
ou  parent  ou  ami  d'un  avocat,  qui  soutiendra 
des  procès  téméraires.  Le  pacte  de  confiance 
n'a-t-il  pas  autorisé  tous  les  procès?  Dispensé 
de  communications  par  le  pacte,  l'assureur' 
pourra-t-il  donc,  selon  sa  fantaisie,  à  l'insu 
du  réassureur,  soutenir  un  procès,  interjeter 
appel,  payer  de  gras  honoraires,  pour  exhi- 
ber finalement  des  quittances  de  frais  et  in- 
térêts qui  porteront  sa  déclaration  au  double 
de  la  somme  réassurée? 

A  l'insu  du  réassureur,  ai-je  dit.  On  peut 
pousser  plus  loin  l'hypothèse.  On  peut  sup- 
poser le  réassureur  apprenant  le  procès,  le 
désapprouvant,  invitant  le  réassuré  à  l'aban- 
donner, se  déclarant  prêt  à  rembourser  la 
perle.  La  thèse  d'Émerigon  et  du  jugement 
de  Bordeaux  est  que  l'assureur  a  le  droit  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  désirs  des  réassu- 
reurs, que  le  pacte  de  confiance  a  autorisé 
tous  ses  caprices  personnels. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'assureur  pourra  entre- 
prendre, aux  frais  du  réassureur,  des  opéra- 
is 


274  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

tions  téméraires  et  dispendieuses,  pour  favo- 
riser, si  cela  lui  plaît,  des  entreprises  de  sau- 
vetage. Ce  n'est  pas  tout  encore.  On  a  vu  que 
le  pacte  de  confiance  dont  j'ai  transcrit  la 
formule  approuve  aussi  d'avance  tous  ave- 
nants souscrits  et  à  souscrire.  Gela  ira-t-il 
jusqu'à  permettre  de  dénaturer  les  conditions 
essentielles  du  contrat  d'assurance,  de  subs- 
tituer, par  un  avenant,  un  navire  à  un  au- 
tre, une  marchandise  à  une  autre,  un  voyage 
à  un  autre,  ou,  si  le  navire  est  assuré  pour 
une  année  de  navigation,  de  prolonger  l'as- 
surance d'une  ou  de  plusieurs  années? 

Hé  bien  non,  le  bon  sens  et  les  principes 
généraux  du  droit  défendent  d'attribuer  au 
pacte  de  confiance  une  signification  qui  entraî- 
nerait ces  conséquences  extrêmes  et  révoltan- 
tes. Le  réassureur  n'est  pas  aussi  désarmé 
qu'il  a  semblé  à  Émerigon  et  au  tribunal  de 
Bordeaux.  Le  bon  sens  dit  que  le  pacte, 
comme  toutes  les  conventions,  sera  interprété 
par  les  usages  et  les  intentions  communes 
des  parties.  Je  répète  à  dessein  l'expression 
dont  je  me  servais  tout  à  Theure,  parce  qu'elle 
est  juste  et  saisissante.  Le  bon  sens  dit  que  le 
pacte,  témoignage  de  confiance,  ne  va  pas 
jusqu'à  légitimer  des  actes  qui  seraient  de 
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véritables  abus  de  confiance,  qui  seraient  do- 
losifs  au  contrat. 

Les  usages  et  les  intentions  communes  sont 
de  laisser  à  l'assureur  réassuré  une  pleine 
indépendance  pour  Texercice  normal  de  sa 
profession,  pour  le  règlement  journalier  de 
toutes  les  affaires  coura»tes  qui  ne  présen- 
tent pas  de  circonstances  d'une  gravité  excep- 
tionnelle. U  serait  intolérable  d'avoir  à  dé- 
ranger, à  consulter  à  chaque  instant  le  réas- 
sureur et  les  parties  ne  l'ont  pas  voulu.  Les 
usages  et  les  intentions  communes  sont  d'a- 
vertir et  parfois  de  consulter  le  réassureur, 
dans  les  affaires  qui  sortent  de  l'ordinaire  ou 
qui  ont  une  gravité  exceptionnelle.  S'il  y  a 
des  litiges,  ce  seront,  comme  en  tant  d'autres 
matières,  des  questions  d'espèce  et  d'appré- 
ciation. Les  négligences  légères,  les  fautes 
excusables  seront  absoutes,  non  les  fautes 
lourdes  et  inexcusables,  et  je  suis  ramené  une 
fois  de  plus  à  cette  distinction. 

Pour  aider  l'appréciation,  il  est  à  propos 
d'indiquer  une  autre  distinction  d'une  haute 
importance,  qui  a  complètement  échappé  à 
Émerigon  et  à  la  plupart  des  commentateurs. 
L'assureur  s'est-il  déchargé  sur  le  réassureur 
de  la  totalité  de  ses  risques?  Ou  n'en  a-t-il  cédé 
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qu'une  partie,  en  conservant  un  intérêt  non 
réassuré  ? 

En  ce  dernier  cas,  il  y  a  encore  une  sous- 
distinction  à  faire.  L'assureur  a-t-il  conservé 
ce  que,  dans  la  langue  du  métier,  on  appelle 
son  plein^  le  maximum  qu'il  est  dans  l'habi- 
tude de  garantir  sur  des  risques  du  même 
genre?  Ou  bien,  a-t-il  eu  des  motifs  particu- 
liers de  restreindre  son  plein,  et  dans  quelle 
proportion,  en  se  déchargeant  d'une  partie 
des  risques  qu'il  court  habituellement?  Toute- 
fois cette  sous-distinction  a  plus  d'impor- 
tance pour  les  litiges  qui  naîtraient  sur  la 
validité  du  contrat  en  lui-même  que  pour 
ceux  qui  concerneraient  le  pacte  de  con- 
fiance relatif  au  règlement  des  pertes  et  ava- 
ries. 

La  réassurance  la  plus  pure,  la  plus  cor- 
recte, la  plus  morale,  la  plus  à  l'abri  de  toute 
suspicion  est  celle  qui  porte  sur  l'excédent  de 
plein.  Il  est  clair  que  les  réassureurs  font 
confiance,  non  seulement  à  la  personne  du 
réassuré,  mais  plus  encore  à  l'intérêt  qu'il 
a  conservé.  Ils  sont  protégés  par  cet  intérêt 
même.  Alors  le  pacte  de  confiance  pourra 
être  entendu  au  sens  le  plus  large,  il  sera 
presque  sans  limites.  Bien  que  dispensé  des 
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communications  par  le  texte  du  pacte,  l'as- 
sureur, obéissant  à  un  sentiment  de  conve- 
nance, ne  se  dispensera  pas  de  porter  à  la 
connaissance  de  ses  réassureurs  les  sinistres 
graves  et  les  litiges  graves  dont  il  aura  con- 
naissance lui-même.  Gommît-îl  à  cet  égard 
quelques  oublis' ou  quelques  négligences,  ce 
sera  sans  préjudice  du  pacte  de  confiance. 
L'assureur,  dans  son  entière  indépendance, 
paiera  ou  résistera,  plaidera,  transigera, 
entreprendra  des  opérations  de  sauvetage.  Sa 
fortune  sera  suivie  en  tout  par  les  réassu- 
reurs. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'assureur  ait  des 
motifs  particuliers  de  restreindre  son  plein, 
à  raison  de  l'âge  du  navire,  de  la  saison  ou 
d'autres  circonstances.  Pourvu  qu'il  ne  dissi- 
mule rien  de  ces  motifs  particuliers  et  qu'il 
déclare  le  chiffre  de  l'intérêt  restreint  qu'il 
conserve,  ce  sera  encore  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Des  réassureurs  ont  le  droit  d'être  plus 
hardis  que  lui,  ou  de  stipuler  une  prime  plus 
élevée.  L'intérêt  conservé  par  le  réassuré  con- 
tinuera d'être  la  mesure  de  la  confiance  et 
justifiera  encore,  pour  le  règlement  des  pertes, 
le  pacte  de  confiance. 

Mais  le  cas  est  bien  différent  lorsque  l'assu- 
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reur  se  désintéresse  entièrement  du  risque 
et  en  fait  réassurer  la  totalité.  J'estime  que 
la  loyauté  commanderait  de  le  déclarer,  avec 
indication  des  motifs  qui  portent  l'assureur 
à  se  décharger,  à  se  débarrasser,  comme  on 
dit  vulgairement,  d'un  risque  qui  l'inquiète. 
Ce  n'est  cependant  pas  partout  l'usage.  En 
Angleterre,  notamment,  il  se  traite  un  grand 
nombre  de  réassurances  sans  aucune  décla- 
ration d'un  intérêt  conservé  ou  non  conservé. 
On  pense  que  c'est  aux  réassureurs  qui  con- 
sententà  traiter  l'affaire  qu'il  appartient  d'être 
curieux  ou  prudents,  d'interroger  l'assureur 
sur  ses  motifs  et  d'exiger,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, la  conservation  d'un  intérêt. 

J'ai  toujours  été  fort  étonné  que  notre  admi- 
rable art.  348  du  Gode  de  commerce,  qui  est 
la  garantie  de  la  loyauté  des  conventions 
d'assurance,  n'ait  eu  aucun  équivalent  dans 
l'Ordonnance  de  4681 .  Il  est  une  des  plus  heu- 
reuses innovations  du  législateur  de  1807. 
Sans  doute,  si  la  disposition  expresse  man- 
quait, on  savait  argumenter  des  principes 
généraux  du  droit  et  des  vices  du  consente- 
ment surpris  aux  assureurs.  Il  est  remarqua- 
blequ'Émerigon,  traitant  ces  questions,  se  sert 
presque  des  expressions  de  l'art.  348.  c  Si  la 
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c  fausse  qualification  donnée  a  été  de  nature 
c  à  diminuer  ridée  du  risque  dont  se  char- 
c  geaient  les  assureurs,  ils  sont  recevables  à 

c  se  plaindre  de  celte  surprise La  surprise 

c  frappe  sur  la  substance  de  la  volonté  et 
c  vicie  par  conséquent  le  contrat.  » 

Mais  il  a  été  très  utile  de  buriner  sur  la  ta- 
ble de  la  loi  commerciale  ce  commandement 
de  la  justice  et  de  la  conscience  :  c  Toute  réti- 
cence.... qui  diminuerait  Topinion  du  ris- 
que.... annule  l'assurance.  » 

J'ai  commenté  l'art.  348  dans  un  des  cha- 
pitres de  mon  premier  volume,  page  301 .  J'ai 
tâché  de  tracer  quelques  règles  à  l'apprécia- 
tion. Il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  348  est 
applicable  aux  réassurances  aussi  bien  qu'aux 
assurances.  En  Angleterre,  où  il  n'existe  pas 
de  législation  spéciale  des  assurances,  on  est 
réduit,  comme  on  l'était  en  France  sous  l'Or- 
donnance, à  invoquer  les  principes  généraux 
du  droit  et  la  jurisprudence.  On  n'est  pas  très 
scrupuleux  dans  la  pratique  des  opérations  de 
réassurances,  on  a  souvent  une  morale  qui 
ressemble  à  celle  des  maquignons  et  l'opinion 
indulgente  absout  bien  des  réticences.  On 
pense  que  les  réassureurs  doivent  être  sur 
leurs  gardes.  Tant  pis  pour  ceux  qui  se  lais- 
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sent  attraper  ou,  comme  on  dirait  triviale- 
ment, enrosser.  On  les  raille  volontiers,  ainsi 
qu'on  raille  à  la  foire  les  acheteurs  déconfits. 
C'est  surtout  lorsqu'un  navire  attendu  a  une 
traversée  prolongée  qui  commence  à  inspirer 
quelques  inquiétudes  que  s'ouvre  et  que  s'ani- 
me le  marché  des  réassurances.  Aujourd'hui 
les  traversées  des  grands  vapeurs  ont  une  telle 
précision  de  durée  qu'il  suffit  d'un  retard  de 
vingt-quatre  heures  pour  donner  les  premiers 
soucis,  qui  s'aggraventde  jour  en jouret d'heu- 
re en  heure.  Tandis  qu'au  foyer  de  bien  des  fa- 
milles de  l'équipage  et  des  passagers  naissent 
les  sollicitudes  qui  sont  successivement  des 
anxiétés,  des  alarmes,  des  angoisses,  à  Lon- 
dres il  y  a  une  foire,  une  bourse  ou  une  course 
aux  réassurances,  où  l'on  agiote  sur  ces  an- 
goisses. La  lutte  est  entre  les  assureurs  pru- 
dents et  les  assureurs  plus  hardis,  parfois 
aussi  entre  les  habiles  et  les  ignorants  de 
quelque  circonstance.  Il  y  a  des  courtiers  qui 
s'agitent,  des  bookmakers  qui  cotent  les  pa- 
ris, qui  envoient  des  télégrammes  et  des  cir- 
culaires jusque  sur  le  continent.  Je  reçois 
souvent  la  cote  de  la  Bourse  de  réassurance 
des  navires  en  retard.  Gomme  on  prend  à 
Epsom  tel  cheval  à  telle  cote,  on  prend  tel 
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navire  à  10,  à  25,  à  50,  à  75  pour  cent.  Lors- 
qu'on désespère  presque  entièrement  du  na- 
vire, on  traite  encore  des  réassurances  à  80, 
à  90  0/0-  C'est  un  jeu  enfiévré,  à  l'égarl  des 
autres  jeux,  mais  un  jeu  qui  se  traduit  en  ac- 
tes parfaitement  licites  et  justiciables  des 
tribunaux.  Aucune  loi,  écrite  ni  morale,  ne 
m'interdit  de  faire  réassurer,  moyennant  une 
prime  de  50  0/0  ou  davantage,  les  risques 
que  j*ai  garantis  sur  un  navire  qui  est  en 
retard. 

Seulement,  je  demande  ce  que  devient,  à 
travers  ces  trafics,  le  pacte  de  confiance  par 
lequel  le  réassureur  approuve  et  autorise 
tous  les  règlements  que  l'assureur,  désor- 
mais désintéressé,  pourra  faire  avec  l'assuré  ? 

Il  y  a  d'autres  cas  où  un  assureur  cède  la 
totalité  de  son  risque  et  même  de  tous  ses 
risques.  Par  exemple,  un  assureur  vient  à 
mourir  ou  à  se  retirer  des  affaires,  une  com- 
pagnie se  met  en  liquidation.  On  cherche  et 
on  trouve  des  réassureurs  pour  l'ensemble 
du  portefeuille.  Ceci  n'est  pas  du  tout  le 
traité  de  réassurance  dont  je  parlerai  plus 
loin.  C'est  un  groupement  de  réassurances 
définies  dont  chacune  est  individuelle.  Les 
héritiers  ou  représentants  de  l'assureur  se 
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sont  désintéressés  des  risques.  Ils  peuvent 
être  absolument  ignorants  d'un  métier  qu'ils 
n'ont  jamais  exercé.  Conçoit-on  que  le  pacte 
de  confiance,  dont  la  formule  d'usage  aura 
été  maintenue,  autorise  ces  ignorants  à  payer 
sans  examen,  aux  dépens  des  réassureurs^ 
tout  ce  qui  leur  sera  réclamé  par  les  assu- 
rés ?  Les  réassureurs  devront-ils  se  contenter 
de  l'exhibition  des  quittances  et  n'auront-ils 
aucun  droit  de  vérification  ? 

On  voit  que  la  question  est  loin  d'être 
aussi  simple  qu'elle  a  paru  à  Émerigon  et  au 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux.  Il  y  aura 
des  circonstances  et  des  espèces  bien  diverses. 

Il  y  aura  encore  d'autres  distinctions  à 
faire.  Très  souvent,  le  plus  souvent,  l'assu- 
reur* n'a  garanti  qu'une  partie,  souvent 
qu'une  faible  partie  de  la  valeur  du  na- 
vire ou  des  marchandises.  Il  a  des  coassu- 
reurs.  Sur  toutes  les  places  d'assurances 
maritimes,  il  y  a  des  Comités  organisés, 
des  dispacheurs  accrédités  qui  ont  la  fonc- 
tion d'établir  les  règlements  de  pertes  et  d'a- 
varies, de  centraliser  au  besoin  la  direc- 
tion soit  des  litiges,  soit  des  sauvetages  et 
de  toutes  les  mesures  d'intérêt  collectif. 

L'assureur,  même  entièrement  réassuré, 
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qui  aura  suivi  l'exemple  de  tous  ses  coassu- 
reurs,  qui  aura  payé  son  prorata  conformé- 
ment à  la  dispache  commune^  sera  sans  repro- 
che. Le  pacte  de  confiance  a  certainement  cette 
signification.  Encore  le  réassuré,  justifiant 
par  une  copie  de  la  dispache^  si  elle  lui  est 
demandée,  qu'il  a  ainsi  agi,  produira-t-il 
autre  chose  que  la  quittance  de  l'assuré.  Ja- 
mais un  assureur  qui  se  respecte  n'a  refusé 
à  ses  réassureurs  la  production  de  cette  dis- 
pache  en  suite  de  laquelle  il  a  réglé  le  si- 
nistre. Le  réassureur  qui  n'est  pas  protégé 
par  l'intérêt  du  réassuré  l'est  donc  par  l'in- 
térêt de  l'ensemble  des  coassureurs.  Si  ceux- 
ci  se  divisent,  les  uns  payant,  les  autres  résis- 
tant et  plaidant,  le  réassuré  désintéressé  a 
manifestement  le  devoir  de  consulter  son  ré- 
assureur. Manquer  à  ce  devoir  est  une  faute. 
La  faute  sera  plus  grave  encore  pour  le 
réassuré  qui  n'a  pas  de  coassureurs.  11  n'a 
pas  le  droit  d'abuser  de  la  confiance  qui  lui 
a  été  témoignée  par  le  pacte.  Il  n'a  pas  le 
droit,  suivant  les  paroles  déjà  citées  d'Éme- 
rigon,  de  rendre  ses  réassureurs  c  victimes 
€  de  la  trop  grande  facilité  du  réassuré  qiii, 
«  négligeant  tout  examen  et  toute  discussion, 
<  aura  payé  des  pertes  qu'il  aurait  pu  légi- 
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€  timement  contester.  »  S'il  a  commis  Une 
faute,  une  négligence  au  préjudice  de  ses 
réassureurs,  il  leur  en  devra  réparation. 

Enfin,  tant  les  espèces  sont  variables,  il 
peut  arriver  qu'alors  même  que  l'assureur  a 
conservé  à  ses  risques  son  maximum  ou  son 
plein  pour  n'en  faire  réassurer  que  l'excédent, 
il  ait  le  devoir  de  consulter  ses  réassureurs. 
Cela  se  voit  quand  le  plein  est  formé  du  con- 
cours d'un  certain  nombre  de  souscriptions, 
dont  une  seule  est  litigieuse.  Il  se  trouve  qu'au 
moment  où  j'écris,  la  Compagnie  que  je  dirige 
est  dans  ce  cas.  Elle  a  eu  son  plein  sur  un 
grand  vapeur  qui  a  fait  naufrage,  la  Ville  de 
Metz.  J'ai  acquis  la  conviction  qu'une  des 
souscriptions  qui  ont  formé  l'excédent  a  été 
incorrecte  et  doit  être  annulée.  L'annulation 
ne  profiterait  qu'à  mes  réassureurs  de  Lon- 
dres. Irai-je  plaider  par  amour  de  l'art  et 
plaider  jusqu'en  appel,  me  donner  les  soucis 
d'un  procès  sans  y  avoir  aucun  intérêt?  Il 
est  bien  plus  simple  de  payer  en  réclamant 
aussitôt  la  somme  à  mes  réassureurs.  Je  n'ai 
à  redouter  d'eux  aucune  difficulté.  La  perle 
totale  est  notoire  et  ils  ne  découvriront  pas, 
à  Londres,  le  vice  que  j'ai  découvert  dans  une 
de  mes  souscriptions. 
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Sans  doute,  mais  serait-il  loyal  que,  pour 
lïi'épargner  les  soucis  d'un  procès  et  le  mécon- 
tentement d'un  client,  je  leur  laissasse  ignorer 
le  vice  que  j'ai  découvert?  Non,  cela  ne  serait 
pas  loyal,  ce  serait  abuser  de  leur  confiance. 
Qu'ai-je  fait  ?  Je  leur  ai  exposé  la  question 
en  exprimant  ma  conviction  personnelle.  Je 
leur  ai  demandé  s'ils  étaient  d'avis  que  je  la 
soutinsse  devant  les  tribunaux  français.  Leur 
réponse  a  été  affirmative.  Je  plaide  donc,  pour 
leur  compte  et  à  leurs  frais,  je  défends  leurs 
intérêts,  non  les  miens.  Je  ne  me  fais  pas  un 
mérite  de  ma  détermination.  Je  considère 
qu'elle  m'était  imposée  par  un  devoir  impé- 
rieux, et  il  n'y  a  aucun  mérite  dans  l'accom- 
plissement d'un  devoir.  M'en  tenir  au  pacte 
qui  me  dispensait  de  toute  communication 
eût  été  une  faute  inexcusable. 

Ici  je  prie  de  remarquer  qu'en  soutenant  le 
procès  j'exerce  un  mandat.  C'est  si  bien  un 
mandat  qu'il  est  révocble  au  gré  des  man- 
dants. Demain,  mes  réassureurs  de  Londres 
peuvent  m'écrire  que,  toutes  réflexions  faites, 
ils  préfèrent  arrêter  les  frais  et  payer.  Si  je 
perdais  mon  procès,  qui  est  le  leur,  en  pre- 
mière instance,  j'aurais  encore  à  solliciter 
leurs  instructions  sur  l'opportunité  d'un  ap- 
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pel.  Condamné  en  appel,  j'aurais  à  les  con- 
sulter sur  la  convenance  d'un  pourvoi.  Je 
suis  devenu  leur  mandataire.  Je  ne  l'étais 
pas  en  vertu  du  pacte  de  confiance,  qui  était 
irrévocable. 

Ce  que  j'ai  dit  du  règlement  des  pertes 
s'applique  aussi  aux  avenants  modificatifs  de 
la  police,  lesquels  sont  approuvés  d'avance 
par  le  pacte.  Gela  ne  peut  s'entendre  que  des 
modifications  qui  ne  dénaturent  pas  Tessence 
du  risque,  qui  ne  sortent  pas  des  usages  de 
la  matière,  qui  sont  généralement  acceptées, 
qui,  dans  la  circonstance,  s'il  y  a  d'autres 
assureurs  sur  la  même  place,  sont  acceptées 
par  les  autres  assureurs.  Le  pacte  a  voulu 
que  je  ne  fusse  pas  gêné  dans  l'exercice 
normal  de  ma  profession.  Il  ne  me  permet 
pas  de  traiter,  en  leur  donnant  la  forme 
d'avenants,  des  conventions  qui  seraient  en 
réalité  des  assurances  nouvelles,  de  changer 
le  navire,  le  voyage  ni  les  marchandises, 
d'assurer  des  sucres  quand  j'ai  fait  réassurer 
des  cotons,  ni  de  prolonger  les  risques  d'une 
année. 

Le  pacte  de  confiance  par  lequel  le  réassu- 
reur s'oblige  à  rembourser,  sur  la  simple  pro* 
duction  de  la  quittance,  ce  qu'aura  payé  le 
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réassuré  a  donné  lieu  à  un  autre  genre  de 
controverse. 

L'assureur  réassuré  tombe  en  faillite.  Il  ne 
peut  payer  ses  règlements  de  pertes  qu'en 
dividendes  et,  par  exemple,  pour  une  créance 
non  litigieuse,  une  perte  totale  incontestable 
et  incontestée  de  20,000  francs,  il  ne  pourra 
payer,  au  taux  de  50  0/0,  que  10,000  francs. 
La  quittance  signée  de  l'assuré  est  de 
10,000  francs.  Le  syndic  se  retourne  contre 
le  réassureur  et  lui  réclame  le  double,  ou 
20,000  francs.  Le  réassureur  se  récrie.  Je  n'ai 
promis  de  payer,  dit-il,  que  sur  la  production 
de  la  quittance.  La  quittance  est  de  10,000  fr., 
dont  je  vous  ofifre  le  remboursement.  Je  ne 
dois  rien  de  plus. 

La  question  s'était  déjà  présentée  sous  le 
régime  de  l'Ordonnance.  On  avait  vu  aussi 
l'assuré  prétendre  exercer  des  droits  sur  le 
réassureur  afin  d'obtenir  de  lui  le  complément 
de  la  somme  assurée. 

J'admire  toujours  les  illusions  que  font 
naître  les  intérêts  et  les  troubles  qu'ils  jettent 
dans  des  esprits,  non  mal  équilibrés  par  ail- 
leurs. On  entend  des  gens  raisonnables,  et  qui 
peuvent  être  d'honnêtes  gens,  plaider  l'ab- 
surde avec  la  candeur  d'une  conscience  pla* 
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cide.  On  entend  des  avocats  leur  prêter  le 
secours  de  leur  parole  et  donner  à  la  défense 
de  l'absurde  toutes  les  apparences  d'une 
conviction  chaleureuse.  L'idée  d'un  assuré 
d'être  le  créancier  du  réassureur,  Tidée  d'un 
réassureur  de  gagner  50  0/0  à  la  faillite  de 
l'assureur  son  réassuré  ne  méritent  guère 
d'autres  qualifications  que  celle  de  l'absurde. 
Il  a  fallu  discuter  et  plaider.  Le  bon  sens  de 
nos  pères  avait  fait  justice  de  l'une  et  de 
l'autre  prétentions.  Émerigpn  rapporte  plu- 
sieurs sentences  quilles  ont  repoussées. 

Elles  devaient  renaître  de  nos  jours,  à 
l'occasion  des  faillites  récentes  de  plusieurs 
sociétés  d'assurances,  notamment  de  la  scan- 
daleuse entreprise,  au  capital  nominal  de 
cinquante  millions,  qui  s'était  intitulée  pom- 
peusement la  Grande  Compagnie.  Ici,  une 
circonstance  était  assez  favorable  à  l'illusion 
des  intérêts.  Avant  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, il  y  a  eu  une  assez  longue  période  de  ces- 
sation de  paiements  réguliers  et  de  liquidation 
de  fait.  On  payait  intégralement  les  petits 
sinistres  quand  on  était  trop  pressé;  on  atter- 
moyait  pour  les  grosses  sommes,  on  négociait 
et  Ton  traitait  des  arrangements.  Certains 
assurés,  inquiets  du  crédit  de  leur  débiteur. 
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acceptaient,  pour  être  payés,  des  réductions 
importantes. 

C'étaient  des  transactions,  et  Ton  a  vu  que  le 
pacte  de  confiance  autorise  toutes  les  trans- 
actions. Quand  il  y  avait  des  réassureurs, 
ceux-ci  n'avaient  donc  à  rembourser,  sur  la 
production  de  la  quittance,  que  des  som- 
mes proportionnellement  réduites.  Ils  profi- 
taient bien,  ce  que  je  déclarais  absurde  tout  à 
rheure,  de  l'insolvabilité,  du  moins  de  la 
solvabilité  douteuse  de  l'assureur.  La  faillite 
prononcée,  ces  mêmes  réassureurs,  ou  d'au- 
tres citant  le  précédent,  sont  venus  dire  : 
pourquoi  ce  qui  était  juste  hier  ne  le  serait-il 
plus  aujourd'hui?  Nous  offrons  aussi  de  rem- 
bourser notre  prorata  de  toutes  quittances  pro- 
duites. Aux  termes  du  pacte  nous  ne  devons 
rien  de  plus. 

C'est  ainsi  qu'on  s'efforçait  de  rendre  la 
prétention  spécieuse.  Mais  je  ne  puis  pas  faire 
que  ces  disparates  n'existent  pas  dans  toutes 
les  faillites.  11  faut  bien  une  date  à  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  comme  il  en  faut  une  à 
l'ouverture  d'une  succession,  à  tous  les  con- 
trats, à  tous  les  actes  de  l'existence,  et  il  est 
suffisanmient  connu  que  M.  de  la  Palisse 
était  encore  en  vie,  pouvant  acheter,  vendre, 
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traiter,  transiger,  tester,  un  quart  d'heure 
avant  l'ouverture  de  sa  succession.  Toutes  les 
fois  qu'une  faillite  éclate,  il  y  a  des  créan- 
ciers   diligents,    prudents  ou  fortuitement 
privilégiés  qui  ont  pu  être  désintéressés  la 
veille.  Quand  le  tribunal  de  commerce  fait 
remonter  la  faillite  à  une  date  antérieure  à 
la  déclaration,  annulant  les  arrangements 
conclus  dans  l'intervalle,  celle  date  antérieure, 
si   reculée    qu'elle  soit,  aura  toujours  une 
veille.  —  Hé  bien  oui,  les  transactions  traitées 
par  l'assureur  failli,  pendant  qu'il  était  maître 
de  ses  actions,  pourront  profiter  à  ses  réassu- 
reurs, précisément  parce  qu'il  était  maître  de 
ses  actions.  C'est  l'exécution  du  pacte  qui  a 
autorisé  toutes  les  transactions.  Du  jour  fixé 
pour  l'ouverture  de  la  faillite,  l'assureur  n'est 
plus  maître  et  n'agit  plus.  Des  dividendes  de 
faillites  ne  sont  pas  des  transactions.  Les  cré- 
ances admises  et  vérifiées  sont  les  dettes  de 
la  faillite.  Bien   qu'imparfaitement  payées, 
elles  deviennent,  pour  leur  intégralité,  des 
créances  contre  les  réassureurs,  débiteurs  du 
failli. 

Il  est  facile  de  suivre  cette  vérité  de  bon 
sens  dans  toutes  ses  conséquences.  On  les 
trouvera  aussi  équitables  que  juridiques^  Il 
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convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  pri- 
me est  toujours  l'expression,  la  représen- 
tation, Téquâtion  présumée  de  la  garantie  du 
risque.  La  prime  est  réputée  payée  comptant 
et  d'avance,  et  en  fait  les  primes  de  réassu- 
rances sont  d'ordinaire  payées  comptant. 
S'il  a  convenu  à  des  réassureurs  d'accorder 
terme  et  crédit,  ils  se  sont  librement  ex- 
posés, comme  tout  créancier  quelconque,  aux 
chances  d'insolvabilité.  Encore  la  prime  to- 
tale du  risque  sinistré  se  compense  toujours 
avec  la  perte. 

Si  je  suppose  une  réassurance  de  50,000  fr. 
à  la  prime  de  2  0/0  ou  de  1,000  francs,  la 
prime  de  1,000  francs  se  trouve  en  moins 
dans  l'actif  du  failli:  cinquante  primes  sem- 
blables seraient  une  diminution  d'actif  de 
oO,000  francs,  juste  1  équivalent  de  la  somme 
réassurée  qui  va  y  rentrer  par  le  sinistre 
survenu.  Je  ne  vois  à  cela  aucun  désordre. 
Les  créanciers  du  failli  ne  gagnent  même 
rien  à  la  réassurance,  et  ils  peuvent  perdre 
sur  l'ensemble  des  réassurances.  S'ils  y  ga- 
gnent, cependant,  —  et  ils  y  gagnent  forcé- 
ment lorsque  la  réassurance  frappée  du  sinis- 
tre est  unique,  —  c'est  encore  la  simple  con- 
séquence de  la  précaution  qu'avait  prise  le 
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failli  en  se  déchargeant  d'un  risque.  Je  ne 
vois  pas  davantage  là  un  désordre. 

Où  je  vois  le  désordre  et  l'iniquité,  c'est 
dans  la  prétention  du  réassureur  qui,  ayant 
reçu  le  prix  total  du  risque,  voudrait,  lui 
solvable  et  in  bonis^  se  libérer  en  monnaie  de 
faillite,  profiter  et  se  réjouir  de  la  faillite  de 
l'assureur,  s'en  réjouir  d'autant  plus  que  la 
faillite  serait  plus  désastreuse.  On  a  connu 
des  faillites  qui  n'ont  produit  qu'un  misérable 
dividende  de  quelques  pour  cent.  Il  serait 
insensé  que  les  réassureurs  s'acquittassent  de 
leurs  dettes  d'une  manière  aussi  dérisoire, 
puisant  dans  la  faillite  de  l'assureur  des  divi- 
dendes d'une  autre  sorte  à  distribuer  à  leurs 
actionnaires. 

Il  est  clair  d'ailleurs  que  les  syndics  du 
failli  doivent  commencer  par  discuter  les 
débiteurs  avant  de  savoir  ce  qui  pourra  être 
réparti  aux  créanciers.  Pris  à  la  lettre,  le 
pacte  par  lequel  le  réassureur  ne  paie  que 
sur  l'exhibition  de  la  quittance  de  l'assuré 
aboutirait  donc  à  une  impasse.  Les  réassu- 
reurs ne  paieraient  jamais,  puisqu'on  ne 
pourrait  payer  l'assuré  qu'avec  leur  argent. 
Tout  cela  serait  contraire  au  bon  sens.  No- 
nobstant les  termes  du  pacte,  il  faudra  bien 
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que  les  réassureurs  s'exécutent  sur  la  produc- 
tion du  titre  de  créance  admis  et  vérifié,  non 
sur  l'exhibition  de  la  quittance  de  l'assuré. 

Dans  les  assurances  contre  l'incendie,  on 
connaît  des  situations,  non  pas  semblables  à 
celle  que  j'expose,  mais  qui  ne  sont  pas  sans 
quelque  analogie  avec  elle.  Un  négociant, 
locataire  de  l'immeuble  qu'il  occupe,  a  eu  la 
prudence  de  faire  assurer  son  risque  locatif. 
La  maison  brûle  et  le  locataire  tombe  en  fail- 
lite. Le  propriétaire  exerçant  son  recours 
prétend  toucher,  par  privilège,  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  d'assurances.  La  juris- 
prudence a  repoussé  cette  prétention.  Le  pro- 
priétaire n'est  qu'un  créancier  ordinaire,  tou- 
chant un  dividende  proportionnel.  L'indem- 
nité due  par  la  compagnie  d'assurances  sera 
payée  intégralement  et  accroîtra  l'actif  de  la 
faillite. 

Au  premier  abord,  plusieurs  ont  trouvé  ce 
résultat  choquant.  N'y  a-t-il  pas  une  appro- 
priation virtuelle  et  logique  de  l'indemnité 
d'incendie  par  le  propriétaire  de  la  chose  in- 
cendiée? N'est-il  pas  étrange  que  les  créanciers 
du  failli  profitent  de  l'incendie  de  la  maison 
qu'il  occupait?  Si  l'on  y  réfléchit,  rien  n'est 
plus  juste  et  la  jurisprudence  a  raison.  Ce 


'•■r-T? 


2di  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

n'est  pas  seulement  parce  que  les  privilèges 
doivent  être  expressément  conférés  par  la  loi, 
et  qu'aucune  loi  n'a  conféré  celui-là  au  pro- 
priétaire. Le  propriétaire  n'est  pas  plus  inté- 
ressant que  les  autres  créanciers.  Tous  ensem- 
ble profitent  de  la  pensée  prévoyante  qu'avait 
eue  le  failli.  Celui-ci  a  stipulé  dans  son  inté- 
rêt, non  dans  celui  du  propriétaire.  Il  était 
si  facile  au  propriétaire  de  faire  assurer  de 
son  côté  sa  maison  !  S'il  n'a  pas  été  diligent 
pour  ses  propres  intérêts,  s'il  a  négligé  de  les 
mieux  protéger,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
lui-même.  Lui  aussi  profite,  avec  tous  les 
autres  créanciers,  de  l'acte  de  prévoyance  du 
failli. 

Jusqu'à  présent,  l'esprft  est  satisfait  des 
solutions  que  j'ai  exposées.  11  l'est  moins, 
dans  une  hypothèse  qui  me  reste  à  pré- 
senter. 

Le  réassureur  maritime  aura  donc  rem- 
boursé, sur  la  production  du  titre  de  créance 
admis  et  vérifié,  ou  sur  la  production  de  la 
quittance  de  l'assuré  si  c'est  avant  la  faillite 
de  l'assureur,  l'intégralité  du  dommage,  que 
je  suppose  une  perte  totale  de  100,000  francs. 
Ultérieurement,  plusieurs  mois,  plusieurs 
années  après,  un  sauvetage  vient. à  être  li- 
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quidé  et  recueilli.  Les  recours  litigieux  d'abor- 
dage, aujourd'hui  fréquents,  d'autres  recours 
encore  fournissent  de  nombreux  exemples  de 
ces  recouvrements  tardifs.  A  l'heure  où  j'écris, 
le  Comité  des  assureurs  de  Paris  est  occupé  de 
la  liquidation  d'un  sauvetage  considérable 
qui  remonte  à  plus  de  sept  années,  qui  s'aug- 
mente de  sept  années  d'intérêts  de  retard. Il  se 
trouve,  en  fait,  que  plusieurs  des  assureurs 
intéressés  sont  tombés  en  faillite. 

11  peut  y  avoir  eu  des  réassurances.  Le 
sauvetage  recueilli  appartiendra-t-il  par  pré- 
férence aux  réassureurs,  ou  entrera-t-il  dans 
Taclif  de  la  faillite  de  l'assureur,  pour  être 
réparti  entre  tous  les  créanciers  ? 

Ma  longue  expérience,  non  plus  que  celle 
des  praticiens  que  j'ai  consultés,  ne  me  fournit 
aucun  précédent.  La  question  n'est  cependant 
pas  du  domaine  de  la  chimère,  ni  purement 
théorique.  Elle  peut  naître  demain,  et  à 
l'occasion  même  de  la  liquidation  dont  je 
viens  de  parler.  Qu'on  n'oublie  pas  que  la 
grande  diffusion  des  réassurances  est  chose 
très  moderne.  Et  je  prie  de  remarquer  que 
ces  sauvetages  ont  parfois  une  notable  im- 
portance. Ils  peuvent  atteindre  50,  60  pour 
cent  ou  davantage  de  la  somme  assurée.  Ils 
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pourraient  égaler  la  somme  assurée,  la  dé- 
passer même  avec  le  cumul  des  intérêts. 

Voici  donc  le  réassureur  qui  a  remboursé 
une  perte  totale  de  100,000  fr.  et  qui  appre- 
nant qu'il  y  a  un  sauvetiage  de  60,000  fr.  le 
revendique. 

La  faillite,  qui  n'a  payé  qu'un  dividende 
de  10  0/0  aux  créanciers,  qui  a  déjà  gagné 
90,000  fr.  à  la  réassurance,  va-t-elle  y  ga- 
gner encore  60,000  fr.  de  plus,  et  gagner  en 
réalité  150,000  francs  à  une  réassurance  de 
100,000  francs?  C'est  bien  choquant.  N'est-il 
pas  plus  juste  d'attribuer  le  sauvetage  de 
60,000  francs  aux  réassureurs  qui  en  ont  dé- 
boursé 100,000? 

Oui,  cela  paraît  plus  juste,  et  il  est  à  re- 
marquer que  les  opérations  de  la  faillite 
peuvent  être  closes,  que  le  failli  peut  avoir 
obtenu  des  quitus,  un  concordat,  etc. 

Dans  mon  amour  de  la  justice,  je  cherche 
à  donner  satisfaction  aux  réassureurs.  Ce 
n'est  pas  facile.  Ce  serait  toujours  leur  con- 
férer un  privilège  qu'aucune  loi  ne  leur  a 
conféré. 

J'ai  interrogé  des  juristes.  On  m'a  suggéré 
une  thèse,  celle  du  délaissement. 

Aux  termes  de  l'art.  385  du  Code  de  com- 
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merce^en  cas  de  délaissement  signifié,  accepté 
ou  jugé  valable,  les  effets  assurés  appartien- 
nent à  l'assureur.  C'est  un  mode  tout  spécial 
au  droit  maritime  de  translation  de  pro- 
priété. L'assureur,  poursuivant  le  recouvre- 
ment d'un  sauvetage  ou  un  recours  litigieux, 
soigne  désormais  sa  propre  chose  en  qualité 
de  propriétaire.  Or,  a-t-on  dit,  si  l'assureur, 
réassuré,  a  obtenu  le  remboursement  de  la 
somme  assurée,  n'a-t-il  pas  à  son  tour  trans- 
féré, rétrocédé  aux  réassureurs  la  propriété 
de  la  chose?  C'est  donc  pour  le  compte  des 
réassureurs  qu'a  lieu  le  recouvrement  des 
sauvetages  et  recours,  non  pour  le  compte  de 
la  faillite  qui  a  été  désintéressée,  qui  s'est 
dessaisie  de  la  propriété.  Les  réassureurs  re- 
couvrent les  produits  nets  en  qualité  de  pro- 
priétaires. 

La  thèse  m'a  d'abord  séduit.  Je  lui  trou- 
vais cependant  un  défaut.  Elle  ne  s'applique- 
rait qu'aux  cas  où  il  y  a  eu  délaissement.  On 
voit  d'importants  règlements  d'avaries  qui 
eux-mêmes  amènent  des  recours,  notamment 
des  recours  d'abordage.  La  thèse  présente- 
rait donc  cette  singularité  que  les  recouvre- 
ments seraient  au  profit  de  la  faillite  pour 
les  règlements  d'avaries,  et  au  profit  des  ré- 
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assureurs  pour  les  règlements  en  délaisse- 
ment. 

En  y  réfléchissant,  j'ai  reconnu  que  la 
thèse  en  elle-même  n'a  rien  de  solide.  Si  on 
lit  avec  attention  l'article  385  du  Gode  de 
commerce,  on  comprend  que  le  délaissement 
esl  un  fait  actif,  un  acte  au  sens  grammati- 
cal comme  au  sens  juridique,  un  acte  qui  a 
besoin  de  se  manifester  par  une  notification. 
Et  c'est  un  acte  de  volonté,  de  libre  option  de 
l'assuré,  un  acte  qui  ne  lie  même  pas  l'as- 
suré, libre  encore  de  le  retirer  tant  que  le  dé- 
laissement n'a  été  ni  accepté  ni  jugé  valable. 
La  translation  de  propriété  de  la  chose  dé- 
laissée n'est  consommée  que  par  l'accepta- 
tion ou  le  jugement;  elle  remonte  alors  à  la 
date  du  délaissement  notifié.  Je  me  sers  de 
ce  dernier  mot  parce  que,  dans  la  pratique, 
une  notification  amiable  remplace  d'ordi- 
naire la  signification. 

Oùa-t-vu  que  de  l'assureur  au  réassureur  il 
y  eût  notification  de  délaissement  et  rétroces- 
sion de  propriété?  Je  n'ai  jamais  connu  cet 
acte,  et  la  formule  des  contrats  de  réassu- 
rance, que  j'ai  transcrite  au  commencement 
de  cette  étude,  est  absolument  muette  sur  le 
délaissement. 
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Soutîendra-t-on  qu'il  est  implicitement  ren- 
fermé dans  la  formule  générale  par  laquelle 
la  compagnie  réassureur  se  met  au  lieu  et 
place  de  la  compagnie  réassurée  pour  l'entier 
effet  de  la  présente  réassurance? 

Les  syndics  de  faillite  sont  d'ordinaire  des 
hommes  de  loi  habiles,  s'attachant  au  droit 
strict  et  aux  textes,  ce  qui  est  d'ailleurs  leur 
mission  et  leur  devoir.  Ils  ont  mission  de 
défendre  les  intérêts  de  la  masse  des  créan- 
ciers, non  ceux  des  réassureurs.  Je  crois  en- 
tendre un  syndic  répondre.  —  Il  est  possible 
que  le  réassuré,  tant  qu'il  était  in  bonis ^  eût 
le  droit  de  notifier  à  son  tour  le  délaissement 
aux  réassureurs.  Peu  m'importe  et  je  ne  m'em- 
barrasse pas  de  cette  question,  puisqu'il  est 
certain  qu'aucune  notification  de  délaissement 
n'a  eu  lieu.  Moi,  syndic,  je  refuse  d'user  de  ce 
droit,  je  refuse  de  rétrocéder  la  propriété  "  des 
effets  assurés.  Je  le  refuse,  précisément  dans 
l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  et  pour 
leur  conserver  les  recours  que  j'exerce  dans 
leur  intérêt.  Je  manquerais  à  mes  devoirs, 
je  serais  coupable  de  concéder  aux  réassu- 
reurs un  privilège  qu'aucune  loi  ne  leur  ac- 
corde, car  quelque  nom  qu'on  lui  donnât,  ce 
serait  toujours  un  privilège. 
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Je  n'aperçois  pas  bien  ce  qui  restera  de  la 
thèse  du  délaissement. 

On  m'a  ensuite  suggéré  la  thèse  du  nego- 
tiorum  gestor.  Elle  est  assez  à  la  mode  parmi 
les  juristes  modernes,  qui  en  usent  et  en  abu- 
sent. Le  réassuré  ayant  été  désintéressé  ne 
gérerait  plus  que  l'affiûre  d'autrui,  Talfaire 
des  réassureurs,  en  poursuivant  des  recours 
et  en  recouvrant  des  sauvetages.  —  Pas  du 
tout,  répondra  encore  le  syndic.  Peu  m'im- 
porte ce  que  ferait  le  réassuré  s'il  était  in 
bonis^  maître  de  ses  actions,  et  comment  on 
apprécierait  ou   qualifierait   son  rôle  dans 
l'exercice  des  recours.  Je  ne  m'en  occupe  pas 
et  n'ai  pas  à  m'en  occuper.  Ce  n'est  pas  l'ha- 
bitude des  syndics  de  faillite  de  se  faire  les 
gérants  spontanés  de  l'affaire  d'autrui  et  je  I 

n'ai  aucune  prétention  à  cette  philanthropie.  Je 
gère  l'affaire  de  la  masse  des  créanciers,  c'est 
la  mission  qui  m'a  été  donnée,  c'est  pour  eux 
que  je  prends  la  peine  de  poursuivre  des  re- 
cours, d'exposer  des  frais  et  de  soutenir  des 
procès.  Les  réassureurs  seront  des  créanciers 
comme  tous  les  autres,  et,  encore  une  fois, 
aucune  loi  ne  leur  concède  un  privilège. 

L'idée  juste,  applicable  à  tous  les  cas,  aux 
règlements  d'avaries  comme  aux  règlements 
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en  délaissement,  me  paraîtrait  être  que  tout 
remboursement  fait  par  les  réassureurs  em- 
portât subrogation  aux  droits  et  recours  du 
réassuré.  Mais  ici  je  suis  arrêté  par  les  textes 
des  articles  1250  et  1251  du  Gode  civil.  Il  est 
impossible  que  le  réassureur  prétende  entrer 
dans  un  des  cas  de  subrogation  de  plein  droit 
de  l'article  1251.  Quant  à  la  subrogation  con- 
ventionnelle, aux  termes  de  l'article  1250, 
elle  doit  être  expresse  et  faite  en  même  temps 
que  le  paiement.  On  ne  saurait  donc  la  répu- 
ter  implicitement  renfermée  dans  le  contrat 
de  réassurance. 

Il  manque  quelque  chose  à  la  formule  du 
contrat.  Si  la  question,  intéressante  et  neuve, 
qui  m'a  entraîné  à  des  développements  dis- 
proportionnés peut-être  avec  son  importance 
pratique,  vient  à  préoccuper  les  réassureurs, 
ils  devront  aviser  en  modifiant  la  formule  du 
contrat.  Le  contrat  exprimera  que  tout  rem- 
boursement emportera  subrogation  aux  droits 
et  recours  des  réassurés.  Les  quittances  déli- 
vrées par  les  réassurés  répéteront  cette  subro- 
gation. Jusque-là,  je  croîs  que  les  réassureurs 
n'ont  qu'à  se  résigner  à  cette  situation  qui 
les  choque.  En  cas  de  faillite  du  réassuré,  ils 
n'en  paieront  pas  moins  la  somme  entière, 
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ce  qui  n'a  rien  de  choquant.  En  cas  de  recou- 
vrements ultérieurs,  ils  n'y  participeront 
qu'au  prorata,  comme  des  créanciers  ordinai- 
res. 

II. 

Tout  ce  qui  précède  est  relatif  aux  réassu- 
rances de  polices  définies,  particularisées,  où 
le  réassureur  discute  librement  le  risque  et 
la  prime.  C'étaient  les  seules  réassurances 
connues  au  temps  de  Valin  et  d'Émerigon, 
au  temps  de  la  confection  du  Gode  de  com- 
merce et  même  au  temps  de  ma  jeunesse. 
J'ai  dit  que  les  traités  de  réassurance  sont 
chose  moderne,  née  de  la  navigation  à  vapeur 
et  du  télégraphe. 

Tout  d'abord  est  né  l'usage  des  polices 
d'assurance  d'abonnement,  pareillement  in- 
connues de  nos  pères.  L'art.  332  du  Gode  de 
commerce  prescrit  d'exprimer  dans  le  contrat 
le  nom  et  la  désignation  du  navire.  Je  prie 
de  remarquer  que  le  mot  est  au  singulier. 
L'art.  337  ne  permet  de  s'abstenir  de  dési- 
gner le  navire  qu'à  l'égard  des  chargements 
faits  pour  V Europe.  Ges  chargements  peu- 
vent être  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils 
aient  lieu,  sans  désignation  du  navire.  Le 
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mot  est  encore  au  singulier.  La  formule  la- 
tine in  quo  vis^  qui  exprime  ces  assurances 
auxquelles  manque  le  nom  du  navire,  est  elle- 
même  au  singulier.  On  ne  dit  pas  in  quibus. 
Cette  formule  est  demeurée  pleinement  en 
usage  à  Marseille  où  elle  fait  partie  de  la  lan- 
gue technique  des  assurances  et  de  la  langue 
du  droit  maritime.  On  parle  couramment 
d'une  assurance  in  quo  vis  ou  d'un  Inquovis, 
On  est  compris  d'une  foule  de  gens  qui  ne 
savent  pas  le  latin. 

Il  était  réputé  pour  le  législateur  que  le 
négociant  qui  charge  des  marchandises  dans 
un  port  d'Europe  doit  "connaître  le  nom  du 
navire  et  le  déclarer  par  la  police.  Celui  qui 
attend  des  marchandises  des  pays  hors  d'Eu- 
rope a  seul  le  droit  d'ignorer  le  nom  du 
navire,  et  conséquemment  de  ne  pas  le  dési- 
gner. 

Ainsi,  dans  l'économie  de  la  loi,  l'assu- 
rance in  quo  vis  n'est  licite  que  pour  les 
marchandises  d'importation  en  Europe  et  ne 
s'applique  encore  qu'à  U7i  seul  navire,  non  à 
plusieurs.  Quant  à  tout  le  commerce  d'ex- 
portation, le  navire  doit  nécessairement  être 
désigné.  Tel  est  bien  le  texte  de  l'art.  337. 

Ceci  est  un  des  exemples  les  plus  frappants 
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de  la  décadence  où  le  changement  des 
mœurs  et  des  besoins  peut  faire  tomber  les 
textes.  Déjà,  sous  le  régime  de  l'Ordonnance 
qui  contenait  la  même  disposition,  on  n'avait 
aucun  scrupule  de  substituer  le  pluriel  au 
singulier,  et  l'assurance  in  quo  vis  pouvait 
se  répartir  sur  plusieurs  navires  non  dési- 
gnés. De  nos  jours  on  ne  distingue  plus  entre 
l'importation  et  l'exportation.  Les  polices 
d'abonnement,  sur  navires  indéterminés, 
sont  d'un  usage  universel,  sans  que  la  vali- 
dité en  ait,  à  ma  connaissance,  jamais  été 
contestée.  Il  ne  reste  rien  des  distinctions  de 
l'art.  337. 

Il  n'a  cependant  pas  été  abrogé.  Dans  le 
projet  de  révision  de  la  Commission  de  1865, 
nous  avions  entièrement  supprimé  l'art.  337, 
le  considérant  comme  tombé  en  désuétude. 
Je  supplie  les  légistes  qui  sont  les  adversaires 
de  la  doctrine  de  la  désuétude  de  me  dire  ce 
qui,  à  leur  avis,  est  demeuré  debout  de  l'ar- 
ticle 337  et  de  ses  distinctions. 

J'ai  à  proposer  sur  l'article  432  du  Gode  de 
commerce,  relatif  à  la  prescription,  d'autres 
difficultés  aux  défenseurs  superstitieux  des 
textes.  Je  ne  suppose  pas  qu'on  me  conteste 
que  la  prescription  de'  cinq  ans  de   Tarti- 
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cle432  est  applicable  aux  réassurances  comme 
aux  assurances.  De  Tassureur  à  son  réassu- 
reur, le  contrat  qui  intervient  est  bien  un 
contrat  d'assurance  ou  de  garantie  d'un  ris- 
que, et  l'article  342  est  placé  dans  le  Gode 
au  litre  des  assurances.  Si  Ton  n'admettait 
pas  le  délai  de  cinq  ans,  on  serait  embarrassé 
d'en  fixer  un  autre. 

Mais  cette  prescription  de  cinq  ans,  pour 
les  contrats  d'assurance  ou  de  réassurance, 
court-elle  contre  les  mineurs?  Aucun  texte  ne 
le  dit  et  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 2252  du  Code  civil  dit  expressément  le 
contraire. 

Cependant  il  n'est  pas  à  ma  connaissance 
qu'il  ait  jamais  été  prétendu,  dans  l'intérêt  de 
mineurs,  que  la  prescription  de  cinq  ans  fût 
interrompue  par  un  fait  de  minorité.  Je  crois 
que  par  analogie  et  extension  de  l'article  2278 
du  Code  civil,  il  est  admis,  en  jurisprudence 
et  en  doctrine,  que  les  courtes  prescriptions 
spéciales,  notamment  les  prescriptions  com- 
merciales, telles  que  celles  des  lettres  de 
change,  courent  contre  les  mineurs.  J'ai 
entendu  un  savant  professeur  de  droit  for- 
muler à  cet  égard  son  opinion  avec  la  pré- 
cision d'un  texte  de  loi.  «  Toutes  les  prescrip- 
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tions  de  cinq  ans  et  au-dessous  courent  contre 
les  mineurs.  » 

C'est  tellement  conforme  au  bon  sens  et  aux 
nécessités  commerciales  que  j'adhère  sans 
hésitation  à  cette  opinion,  qui  résout  la  ques- 
tion en  ce  qui  touche  l'article  432  du  Gode  de 
commerce.  Il  serait  intolérable  que  des  Com- 
pagnies d'assurances  ne  pussent  pas  rendre 
leurs  comptes, que  des  liquidateurs  ne  pussent 
pas  clore  leur  liquidation,  en  attendant  les 
éventualités  de  réclamations  de  mineurs.  Le 
délai  de  cinq  ans  pourrait  être  en  réalité  de 
vingt-six  ans.  Seulement  je  fais  observer  que 
c'est  bien  la  thèse  sur  laquelle  j'insiste  et  qui 
m'est  quelquefois  reprochée  par  des  légistes. 
C'est  de  l'interprétation  libre,  judicieuse  et  de 
bon  sens  suppléant  au  texte,  en  s'inspirant 
des  besoins  manifestes  des  justiciables. 

Voici  bien  autre  chose. 

Les  polices  d'abonnement,  sur  navires  in- 
déterminés, qui  sont  l'usage  universel  du 
commerce  moderne,  sont  faites  d'ordinaire 
pour  la  durée  d'un  an.  Rien  n'empêche  de 
leur  donner  une  durée  plus  longue  et  j'en  ai 
connu  des  exemples.  Souvent  d'ailleurs  elles 
se  renouvellent  par  tacite  reconduction.  Il 
est  permis  de  supposer  une  police  d'abonné- 
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ment  d'une  durée  effective  de  cinq  ans.  Que 
devient  la  prescription  de  cinq  ans  de  Tar- 
ticle  432? 

Le  texte  porte  :  t  Toute  action  dérivant 
c  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  après 
<  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat.  » 
Il  ne  se  peut  rien  lire  de  plus  clair,  de  plus 
formel,  et  les  prescriptions  soiit  d'ordre  pu- 
blic. 

Or,  quand  le  contrat  aura  été  fait  pour 
cinq  ans,  du  l^'*  janvier  1882  au  31  décembre 
1886,  le  délai  de  la  prescription  ira  donc  se 
raccourcissant  tous  les  jours?  Il  sera  de  qua- 
tre ans,  de  trois  ans,  de  deux  ans,  d'un  an,  il 
sera  d'un  jour  pour  la  dernière  application 
déclarée  le  31  décembre  1886?  Toute  action 
dérivant  du  contrat  sera  prescrite  le  lende- 
main? C'est  le  texte  de  l'art.  432. 

Je  ne  crains  pas  de  mettre  les  légistes  au 
défi  de  soutenir  cette  thèse  insensée,  de  la 
prescription  décroissante,  aboutissant  à  la 
prescription  d'un  jour.  Mais  comment  s'y 
prendront-ils  pour  concilier  le  texte  avec  le 
bon  sens? 

Quelque  chagrin  qu'ils  en  éprouvent,  il 
faudra  bien  qu'ils  se  résignent  à  plier  le  texte 
au  bon  sens,  à  modifier,  par  une  interpréta- 
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tion  complaisante,  un  texte  suranné,  afin  de 
l'adapter  aux  besoins  nouveaux  qu'il  n'a  pas 
prévus,  —  ce  qui  est  encore  la  doctrine  qu'ils 
m'ont  quelquefois  reprochée.  Je  les  engagerai 
à  s'inspirer  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  12  mars  1807  dont  j'ai  parlé,  page  237  de 
mon  second  volume,  c  Attendu  que  les  cir- 
€  constances  de  la  cause  ont  placé  les  juges 
«  dans  les  cas  imprévus  par  la  loi  et  aban- 
€  donnés  à  la  prudence  des  tribunaux,  i  Cer- 
tainement l'art.  432  n'a  pas  prévu  les  polices 
annuelles  d'abonnement,  qui  n'existaient  pas. 
Dans  le  projet  de  révision  de  la  Commis- 
sion de  1865,  nous  avions  réduit  à  trois  ans 
le  délai  de  la  prescription,  à  compter,  non 
plus  de  la  date  du  contrat,  mais  du  jour  où 
le  voyage  s'est  terminé.  C'était  résoudre,  et 
très  raisonnablement,  la  difficulté.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  des  juges  aient  le  droit  d'a- 
dopter cette  solution.  Ce  ne  serait  pas  de 
l'interprétation,  ce  serait  trop  violer  le  texte 
de  l'art.  432.  Il  faut  chercher  autre  chose.  Je 
crois  qu'il  n'est  pas  téméraire  de  réputer 
que  la  date  du  contrat  se  renouvelle  lors  de 
chaque  application    déclarée,   pour  chaque 
chargement  mis  en  risque,  à  la  date  de  l'a- 
venant d'application.  L'avenant  est  bien  ins- 
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crit  à  sa  date  sur  les  registres  des  assureurs 
et  sur  ceux  des  courtiers.  Le  délai  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans  courra  donc  de  cette  date 
et  l'article  432  sera  respecté.  Ce  sera  de  l'in- 
terprétation un  peu  élastique,  mais  ce  sera 

du  bon  sens.  Le  texte  serait le  contraire 

du  bon  sens. 

Ainsi  Tarticle  337  est  absolument  tombé 
en  désuétude.  L'article  432  ne  l'est  assuré- 
ment pas,  mais  le  bon  sens  commande  aux 
juges  de  ruser  avec  le  texte  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  modifié  par  le  législateur. 

Les  polices  d'abonnement  apaisent  les  soucis 
des  négociants,  menacés  d'être  surpris  par  un 
sinistre  avant  d'avoir  pu  faire  assurer  les  mar- 
chandises qu'ils  ont  en  risque.  Très  souvent, 
en  effet,  les  avis,  factures-  et  connaissements 
sont  confiés  au  navire  même  sur  lequel  voya- 
gent les  marchandises  et  n'arrivent  qu'avec 
le  navire.  Si  le  bâtiment  fait  naufrage,  la 
nouvelle  en  est  apportée  par  le  télégraphe, 
qui  devance  les  avis  de  chargement.  L'assu- 
i^ance  serait  impossible,  si  elle-même  ne  de- 
vançait pas  les  avis.  Tel  est  le  principal  inté- 
rêt qui  a  généralisé  l'usage  moderne  des  po- 
lices d'abonnement.  Tous  les  négociants  qui 
reçoivent  ou  expédient  habituellement  des 
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marchandises  par  mer  se  précautionnent 
aujourd'hui  d'une  police  d'abonnement.  Ils 
ont  le  devoir  strict  d'y  appliquer  toutes  les 
marchandises  qui  auront  voyagé  à  leurs  ris- 
ques. Très  souvent  ils  ne  les  connaissent  que 
lorsque  le  risque  est  éteint  par  l'arrivée  du 
navire.  Le  devoir  de  l'application  n'est  pas 
moins  strict.  C'est  la  loi  du  contrat,  et 
c'est  une  obligation  étroite  de  loyauté  à  la- 
quelle un  négociant  honorable  ne  manque 
jamais. 

Mais  si  les  soucis  du  négociant  sont  apai- 
sés, c'est  en  causant  aux  assureurs  un  autre 
souci  très  grave,  celui  de  pouvoir  garantir 
à  la  fois,  sur  un  même  navire  et  sans  le  sa- 
voir, des  risques  de  sommes  immodérées  qui 
rendraient  ruineuse  une  perte.  Toutes  les 
compagnies  d'assurances  ont  un  plein  ou 
un  maximum  de  risques  déterminé  par  leurs 
statuts,  et  d'ordinaire,  dans  la  pratique,  elles 
modèrent,  par  ordre  de  leurs  Conseils  d'ad- 
ministration, ce  plein  au-dessous  du  maxi- 
mum statutaire.  La  condition  de  la  sécuritç 
des  opérations  d'une  compagnie  d'assuran- 
ces est  précisément  la  modération  des  pleins, 
l'équilibre  et  la  pondération  des  risques.  11 
faut  qu'un  sinistre  ne  puisse  pas  être  un  dé- 


sy^*:/»^?' 


Là  RÉASSURANCE.  311 

sastre.  Aussi,  la  préoccupation  permanente, 
presque  dominante  des  directeurs  est  d'évi- 
ter ce  qu'on  appelle  les  excédents  de  plein. 
Il  y  va  de  leur  responsabilité. 

C'était  très  facile  autrefois,  quand  le  navire 
était  nommé  ou  quand  l'assurance  portait  sur 
rentier  chargement  d'un  navire  à  désigner 
ultérieurement.  Chaque  assureur  pouvait,  ou 
limiter  sa  souscription  à  son  plein,  ou  pour- 
voir immédiatement  à  la  réassurance  de  l'ex- 
cédent. J'ai  connu  ces  habitudes  faciles,  qui 
ne  sont  plus  de  saison.  Les  polices  d'assu- 
rance d'abonnement  ont  engendré  les  polices 
de  réassurance  d'abonnement,  ou  les  traités 
de  réassurance. 

S'il  ne  recourait  pas  à  ces  traités,  l'assu- 
reur moderne  n'aurait  qu'un  seul  moyen  de 
se  protéger  contre  les  excédents  de  plein.  Ce 
serait  de  ne  souscrire,  pour  chaque  tra- 
versée prévue,  qu'une  seule  police  d'abonne- 
ment, ou,  s'il  en  souscrivait  plusieurs,  de 
réduire  ses  souscriptions  de  manière  à  ce 
que,  totalisées  par  la  concentration  sur  un 
même  navire,  elles  ne  dépassassent  pas  son 
plein.  Encore  devrait-il  s'interdire  d'assurer 
le  corps  des  navires.  Ce  moyen,  excellent  en 
théorie,  serait  en  fait  l'abstention,  l'abdica- 
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tion,  le  chômage.  Une  compagnie  d'assu- 
rances doit  tendre  à  multiplier  ses  affaires, 
à  s'atlirer  et  à  satisfaire  une  nombreuse  clien- 
tèle. Puisque  les  affaires  sont  aujourd'hui 
des  polices  d'abonnement,  elle  est  obligée 
d'en  souscrire  un  grand  nombre,  au  risque 
de  la  concentration  éventuelle  qui  excédera 
le  plein.  Elle  se  protège  par  la  réassurance 
éventuelle  des  excédents. 

C'est  la  soupape  de  sûreté  de  sa  machine 
industrielle  qui  pourrait  éclater.  Pour  me 
servir  d'une  image  plus  juste  dans  ses  consé- 
quences et  plus  saisissante  encore,  l'excès 
des  risques  ne  se  perdant  pas  dans  l'espace 
comme  un  excès  de  vapeur  et  la  machine 
n'éclatant  pas  brusquement,  c'est  le  déver- 
soir disposé  à  un  certain  niveau,  au-dessus 
duquel  les  eaux  s'écouleront,  automatique- 
ment, dans  d'autres  bassins.  Ainsi  les  eaux, 
qui  sont  ici  les  risques,  peuvent  affluer  par 
divers  canaux  ou  tuyaux  dans  le  bassin 
propre  de  la  Compagnie  d'assurances.  Elles 
s'élèvent  jusqu'à  une  certaine  hauteur  que 
je  suppose  de  100,000  francs.  Aussitôt  elles 
rencontrent  le  déversoir  ouvert  qui  fonc- 
tionne. Elles  s'écoulent,  toujours  utilisées, 
dans  d'autres  bassins  successifs,  dont  chacun 
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a  aussi  son  déversoii*.  Il  n'y  a  rien  de  perdu, 
et  il  n'y  a  pas  d'inondation. 

C'est  un  mécanisme  simple  et  très  ingé- 
nieux  dans  sa  simplicité.  Je  prie  le  lecteur 
d'être  attentif  à  cette  image  du  déversoir. 
Elle  éclairera  des  problèmes  de  la  pratique, 
et  des  problèmes  du 'droit.. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  la  réassurance  la 
plus  correcte  est  la  réassurance  de  l'excédent 
de  plein.  J'en  dirai  autant  pour  les  traités 
de  réassurance,  et  la  combinaison  que  je  pra- 
tique est  celle  du  déversoir. 

Le  déversoir,  mécanisme  de  garantie  et  de 
sûreté,  rend  aux  assureurs  un  service  si- 
gnalé. Il  leur  permet  d'étendre  leur  clien- 
tèle en  équilibrant  leurs  risques.  Tout  service 
rendu,  dans  l'ordre  des  affaires,  mérite  ré- 
munération. Il  se  comprendrait  donc,  et  il 
serait  logique,  que  le  réassureur  d'excédent, 
par  traité,  reçut  quelque  chose  de  plus  que 
la  prime,  reçut  une  commission  supplémen- 
taire pour  prix  du  service  rendu. 

Le  contraire  a  cependant  lieu  d'ordinaire. 
Il  n'y  a  pas,  dans  les  marchés,  de  logique  qui 
prévale  sur  la  loi  économique  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Les  traités  de  réassurance  d'ex- 
cédents des  compagnies  bien  famées  sont 


314  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

très  demandés.  Il  se  présume  que  les  risques 
sur  lesquels  elles  conservent  leur  plein  sont 
les  meilleurs.  Pour  continuer  la  comparai- 
son du  déversoir,  les  eaux  qui  s'écoulent  par 
le  trop  plein  sont  les  plus  limpides.  Elles  ont 
déposé  au  fond  du  bassin  supérieur  le  limon 
des  risques  de  médiocre  qualité.  Puis,  il  y  a 
des  assureurs  manquant  d'activité,  d'auto- 
rité ou  de  clientèle  propre,  qui  sont  désireux 
de  remplir  paresseusement  leur  bassin  au 
moyen  de  l'activité  d!autrui.  Puis,  il  s'est 
formé  des  compagnies  spéciales  de  réassu- 
rances à  gros  capitaux,  qui  sont  avides  d'af- 
faires et  n'en  peuvent  recueillir  que  par  les 
déversoirs.  De  tout  quoi  il  résulte  qu'au  lieu 
de  rémunérer  par  une  commission  le  service 
rendu,  les  assureurs  reçoivent  souvent  un 
avantage  ou  une  bonification  sur  leurs  pri- 
mes. Cette  bonification  est  censée  représenter 
le  remboursement  des  frais  et  en  a  souvent 
dépassé  la  proportion  vraie. 

Pour  le  dire  en  passant,  il  a  été  curieux  de 
lire  les  prospectus  des  preneurs  d'actions  des 
compagnies  de  réassurance.  A  entendre  la 
réclame,  ces  compagnies  n'auraient  pas  eu 
de  frais.  La  vérité  était  qu'elles  rembour- 
saient, et  au-delà,  par  la  bonification,  les 
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frais  des  assureurs  et  qu'elles  avaient  à  sup- 
porter en  outre  les  frais  de  leur  propre  admi- 
nistration. Aussi  leur  sort  a  rarement  été 
prospère. 

Quand  on  s'est  aperçu  qu'au  moyen  des 
bonifications  il  était  possible  d'obtenir,  de 
réassureurs  avides  d'affaires  ou  complai- 
sants, un  bénéfice  sur  la  prime,  certains 
assureurs  se  sont  mis  à  la  recherche  spéciale 
de  ce  bénéfice  et  ont  donné  ce  but  à  leurs 
opérations,  en  se  désintéressant  des  risques. 
Ga  été  un  trafic  nouveau,  un  bouleverse- 
ment  complet  de  l'industrie  des  assureurs, 
laquelle  consiste  essentiellement  dans  l'ap- 
préciation sagace  des  risques,  par  la  statisti- 
que, l'observation  directe  des  circonstances 
du  risque,  ou  l'intuition,  appréciation  à  la- 
quelle correspondra  la  prime.  Mais  qu'im- 
porte l'appréciation  du  risque  à  l'assureur 
qui  s'en  décharge  aussitôt  sur  des  réassu- 
reurs complaisants  ?  Il  n'est  plus  contenu  par 
le  sentiment  du  risque  couru,  il  ne  voit  que 
le  bénéfice  à  retirer  de  chaque  affaire,  au 
moyen  de  la  bonification.  Il  est  clair  que  si 
une  compagnie  d'assurances  s'est  arrangée 
pour  gagner  net  10  0/0  de  ses  primes  en  ré- 
trocédant ses  risques,  elle  gagnera  500,000 
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francs,  sans  courir  de  risques,  lorsqu'elle 
aura  souscrit  pour  5  millions  de  primes. 

C'est  un  trafic  qui  n'est  pas  illicite.  Ce  n'est 
certainement  plus  de  l'assurance.  C'est  autre 
chose.  Il  a  été  dit  communément  que  c'était 
jouer  de  la  réassurance.  Le  traité  de  réassu- 
rance n'est  plus  une  précaution  sage,  une 
sauvegarde,  un  déversoir  du  trop  plein.  Il 
est  une  affaire  lucrative  et  une  spéculation 
pour  l'assureur. 

Cela  ne  peut  pas  durer  toujours.  Les  réas- 
sureurs se  lassent  d'être  dupes,  ou  succombent. 
La  crise  qui  a  sévi  sur  l'industrie  des  assu- 
rances maritimes  il  y  a  quelques  années,  em- 
portant la  moitié  des  compagnies  françaises, 
a  eu  pour  principale  cause  l'abus  des  traités 
de  réassurance. 

La  crise  n'a  pas  été  traversée  sans  de  nom- 
breuses contestations.  Tant  que  les  réassu- 
reurs gagnent  au  traité  qu'ils  ont  souscrit,  et 
ils  paraissent  toujours  gagner  dans  les  débuts, 
ils  sont  très  confiants  et  accommodants.  Dès 
qu'ils  perdent,  la  confiance  s'altère,  les  rela- 
tions se  refroidissent,  s'aigrissent.  Ils  deman- 
dent des  justifications.  Finalement,  exaspérés 
d'avoir  été  dupés,  ils  crient  et  plaident,  ou 
les  syndics  plaident  pour  eux.  La  matière 
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est  extrêmement  litigieuse  et  Ton  remplirait 
des  volumes  des  débats  qui  ont  eu  lieu  depuis 
un  petit  nombre  d'années.  J'ai  eu  Thonneur 
d'être  arbitre  dans  plusieurs  contestations. 
J'ai  décliné  récemment  celui  d'en  juger  une 
où  le  réassureur  prétendait  relever  plus  de 
mille  erreurs  dans  l'exécution  du  contrat.  Je 
ne  me  suis  pas  senti  le  courage  de  me  livrer 
à  tant  de  vérifications.  Ces  débats,  où  la  bon- 
ne foi  des  réassurés  est  souvent  incriminée, 
sont  très  pénibles,  très  ardus,  et  sont  tou- 
jours des  questions  d'espèce. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'application 
du  pacte  de  confiance  dont  j'ai  parlé,  à  l'oc- 
casion de  la  réassurance  isolée,  pour  le  règle- 
ment des  pertes.  La  récidive  de  réclamations 
multipliées  donnera  naturellement  plus  ^d'a- 
cuité à  la  plainte  des  réassureurs,  reprochant 
d'avoir  payé  trop  légèrement  à  leurs  dépens. 
Dans  le  traité  de  réassurance,  la  confiance, 
parfois  un  peu  téméraire,  des  réassureurs  a 
porté  aussi  sur  la  loyale  et  régulière  déclara- 
tion de  tous  les  aliments  en  risque,  après 
comme  avant  l'extinction  du  risque.  Aucun 
contrôle,  aucune  vérification  au  jour  le  jour 
n'est  possible.  Le  réassureur,  qui  très  sou- 
vent réside  à  l'étranger,  ne  peut  pas  inspecter 
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les  livres  de  son  réassuré.  Il  lui  fait  confiance, 
sur  sa  bonne  renommée. 

Même  quand  règne  la  bonne  foi  la  plus  par- 
faite, même  dans  le  traité  de  réassurance 
d'excédent  de  plein,  ou  le  déversoir,  ce  n*est 
pas  une  besogne  facile  que  d'établir  exacte- 
ment les  bordereaux  des  applications  à  faire 
aux  réassureurs,  en  se  préservant  des  omis- 
sions et  des  erreurs.  Un  emploj^é  spécial  en 
est  chargé.  Il  est  faillible  comme  tous  les 
hommes,  il  sera  très  inégalement  soigneux 
et  attentif.  Il  peut  être  malade,  absent,  appelé 
au  service  militaire  et  suppléé  par  un  employé 
moins  exercé.  La  surveillance  assidue  et  per- 
sonnelle du  directeur  dans  les  détails  des 
chiffres  est  impossible.  Ce  qui  frappe,  c'est 
que  tout  roule   sur  cet  employé  spécial,  et 
que  son  travail  est  sans  contrôle.  Ce  n'est 
guère  qu'un  sinistre  qui  pourra  faire  décou- 
vrir une  négligence.  Tout  travail  sans  con- 
trôle est  exposé  à  contenir  des  erreurs  et  est 
exposé  aux  omissions. 

Or,  si  le  réassureur  dont  la  confiance  est 
altérée  se  plaint,  conteste  le  remboursement, 
oppose  des  négligences,  demande  des  vérifi- 
cations, va  jusqu'à  demander  la  résiliation 
du  traité  pour  cause  d'inexécution  de  ses 
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conditions,  ce  qui  a  souvent  été  le  procès,  ou 
réclame  des  dommages-intérêts,  quel  sera  le 
degré  excusable  d'erreur  ou  de  négligence 
qui  n'appellera  qu'une  simple  rectification, 
sans  préjudice  du  traité?  Quel  sera  le  degré 
qui  devra  motiver  des  décisions  plus  sévères? 

Question  d'espèce  et  question  d'apprécia- 
tion de  la  gravité  des  négligences  repro- 
chées, suivant  les  termes  du  contrat,  suivant 
les  règles  générales  de  l'interprétation  des 
conventions,  suivant  le  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Gode  civil;  enfin,  question 
d'appréciation  de  la  bonne  foi  des  réassurés 
négligents.  On  perdrait  son  temps  à  cher- 
cher à  établir  des  principes  de  décision  des 
litiges. 

Je  citerai  une  sentence  que  j'ai  rédigée  et 
où  je  me  suis  efforcé,  tout  en  condamnant  les 
réassurés,  quoique  leur  bonne  foi  ne  fût  l'ob- 
jet d'aucune  suspicion,  d'énoncer  quelques 
propositions  générales  qui  pussent  être  une 
sorte  de  jurisprudence.  Je  crois  qu'elles  ont 
eu  l'adhésion  de  toute  la  corporation  des  as- 
sureurs. Mais  l'on  remarquera  que  c'était 
bien  un  litige  d'espèce  et  de  circonstances. 

€  Considérant  que  les  traités  de  réassu- 
rance d'excédents  de  plein,  dont  la  multiplica- 
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lion  des  services  de  vapeurs  et  surtout  le  télé- 
graphe ont  fait  une  nécessité  aux  compagnies 
d'assurances  maritimes,  sont  des  conventions 
par  lesquelles  le  réassureur  est  obligé  de 
faire  confiance,  pour  la  régularité  des  appli- 
cations, non  seulement  à  la  loyauté  de  la 
compagnie  réassurée  et  à  l'exactitude  du 
travail  de  ses  bureaux,  mais  aussi  à  son  appré- 
ciation, sans  avoir  aucun  moyen  effectif  de 
contrôle  ni  de  surveillance  journalière. 

€  Que  si  un  certain  contrôle,  bien  imparfait 
encore,  est  possible  lorsque  le  réassureur  est 
une  compagnie  d'assurances  de  la  même 
place,  parce  qu'elle  a  des  relations  avec 
la  clientèle  et  les  courtiers,  tout  contrôle 
échappe  particulièrement  aux  compagnies  de 
réassurance^  lesquelles  n'ont  pas  ces  rela- 
tions. 

«  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  le  réassuré  qui 
commence  par  interpréter  lui-même,  seul  et 
sans  contradiction,  le  traité  en  ce  qui  pourrait 
être  douteux  quant  aux  applications  qui  lui 
sont  dues,  sans  que  le  réassureur  soit  appelé 
à  concourir  à  cette  interprétation;  qu'en  con- 
séquence les  précédents  créés  par  le  réassuré 
acquièrent  une  autorité  qu'il  ne  saurait  mé- 
connaître. 
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«  Considérant  qu'il  est  établi  et  non  dé- 
nié, etc.  (suivent  les  faits  établis), 

<  Considérant  que  des  erreurs  ou  des  omis- 
sions, même  répétées,  ne  paraissent  pas  aux 
soussignés  devoir  prévaloir  contre  le  texte 
précis  d'un  traité  de  réassurance  lorsqu'elles 
proviennent  d'une  négligence  accidentelle; 
que  les  réassureurs  ont  nécessairement  assumé 
les  risques  de  quelques  négligences  difficiles  à 
éviter  dans  les  détails  multiples  des  applica- 
tions, négligences  qui  peuvent  être  compen- 
sées par  d'autres,  en  sens  contraire,  dans  la 
réclamation  des  proratas  de  ristournes  et  de 
menues  avaries  ;  mais  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  l'omission  semble  procéder,  comme 
dans  l'espèce,  d'une  appréciation  réfléchie,  à 
raison  de  sa  persévérance  sans  discontinuité, 
et  que  c'est  alors  qu'elle  devient  l'interpréta- 
tion que  le  réassuré  a  donnée  au  contrat. 

«  Considérant  qu'il  est  en  effet  inadmissible 
que  le  réassureur  soit  privé  de  toutes  primes 
sur  une  catégorie  particulière  de  risques,  jus- 
qu'au moment  où  elle  serait  frappée  d'un  si- 
nistre. » 

Je  parlerai  d'un  autre  litige  d'ordre  plus 
général,  jugé  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Nantes  et  la  Cour  de  Rennes,  contraire- 
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ment  à  mon  opinion  la  plus  convaincue,  dans 
laquelle  je  persévère. 

J'ai  décrit  le  mécanisme  du  traité  de  réas- 
surance d'excédents  de  plein  ou  de  trop 
plein.  Je  l'ai  comparé  à  un  déversoir.  Je  sup- 
pose que  le  niveau  au-dessus  duquel  il  fonc- 
tionne soit  de  100,000  francs,  et  que  la 
réassurance  d'abonnement  dont  l'assureur 
s'est  précautionné  soit  pareillement  de 
100,000  francs. 

Un  navire  en  charge  ne  se  remplit  pas  à 
la  fois  des  marchandises  qui  lui  sont  desti- 
nées. Il  y  faut  plusieurs  jours,  sinon  plu- 
sieurs semaines  ou  plusieurs  mois.  Il  n'est 
pas  tellement  en  sûreté  dans  un  port  qu'un 
accident,  par  exemple  un  incendie,  ne  puisse 
pas  le  surprendre  pendant  le  chargement,  11 
y  a  en  outre  des  rades  foraines,  non  abri- 
tées, où  les  navires  en  charge  sont  exposés 
aux  ouragans.  On  sait  que  dans  notre  colonie 
de  La  Réunion,  le  danger  le  plus  redoutable 
était  celui  du  chargement  même,  pendant  la 
saison  d'hivernage. 

Voici  donc  qu'un  bateau  à  vapeur,  le 
Colberty  en  charge  au  Havre,  est  consunîé 
par  un  incendie.  Ni  l'assureur,  ni  le  réassu* 
reur  n'ont  encore  reçu  le  moindre  avis  de 
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l'intérêt  que  peut  avoir  pour  eux  le  désastre. 
Tous  deux  attendent  les  avis  avec  anxiété. 
Les  avis  parviennent.  Il  est  reconnu  qu'il  y 
avait  aux  risques  de  l'assureur  des  marchan- 
dises chargées  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  50,000  francs  seulement.  L'assu- 
reur éprouve  un  soulagement  relatif.  Il  ne 
perdra  que  là  moitié  de  son  plein.  Quant  au 
réassureur,  il  est  soulagé  de  tout  souci.  Il  ne 
perdra  rien,  le  déversoir  du  trop  plein  ne 
fonctionnant  pas. 

Le  réassureur  ne  comprend  pas,  et  je  ne 
comprends  pas  plus  que  lui,  comment  il 
pourrait  être  atteint  par  l'événement. 

Mais  une  inspiration  subite  vient  à  l'assu- 
reur. D'autres  marchandises,  non  détruites, 
de  ses  clients  étaient  dans  leurs  magasins 
ou  sur  les  quais,  destinées  au  Colbert.  D'au- 
tres, semblablement  destinées  au  Colbert^ 
arrivaient  par  les  vapeurs  correspondants 
d'Anvers,  de  Dunkerque,  de  Londres  ou  de 
Liverpool,  L'assureur  imagine  de  récapituler 
le  tout.  Il  obtient  un  total  de  200,000  francs 
que,  sans  l'accident,  il  aurait  eu  à  ses  ris- 
q'ues  sur  le  Colbert.  Le  déversoir  aurait 
fonctionné  pour  la  moitié.  L'assureur  réta- 
blit donc  les  choses  comme  elles  auraient  eu 
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lieu  sans  Taccident.  Il  dénonce,  sur  le  Col- 
bertj  une  application  de  100,000  francs  ou 
de  moitié,  et  il  réclame  au  réassureur 
25,000  francs,  ou  la  moitié  des  50,000  francs 
perdus. 

Autre  hypothèse,  amenant  la  même  pré- 
tention et  le  même  résultat.  Ce  n'est  pas  le 
Colbert  qui  a  éprouvé  un  accident.  C'est  le 
vapeur  correspondant  de  Dunkerque,  portant 
pour  50,000  francs  de  marchandises,  desti- 
nées au  Colbert^  qui  a  fait  naufrage.  L'assu- 
reur totalise  pareillement  les  risques  qu'il 
aurait  eus  sur  le  Colbert^  fait  fonctionner 
pareillement  le  déversoir,  et  réclame  pareille- 
ment au  réassureur  25,000  francs,  ou  moitié 
de  la  valeur  des  marchandises  qui  ont  péri 
dans  le  naufrage. 

Le  réassureur  répond  et  je  réponds  avec 
lui: 

Vous  substituez  aux  réalités  des  hypothèses 
et  des  fictions.  Il  n'est  pas  certain  que 
les  marchandises  en  magasin,  destinées  au 
Colbert,  eussent  été  chargées  sur  ce  navire- 
Elles  pouvaient  n'y  plus  trouver  place  ou 
être  retirées  par  leurs  propriétaires,  pour 
une  autre  destination.  Il  est  moins  certain 
encore  que  les  marchandises  du  vapeur  de 
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Dunkerque,  destinées  au  Colbert,  y  eussent 
été  chargées. 

Le  moindre  accident  de  machine,  des  mau- 
vais temps,  une  relâche  les  auraient  fait  arri- 
ver trop  tard  au  Havre,  d*où  le  Colbert  par- 
lait  à  jour  fixe  et  sans  les  attendre.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  lors  qu'a  éclaté  le  sinis- 
tre, vous  ne  garantissiez  de  risques  sur  un 
même  navire  que  pour  50,000  francs.  Vous 
n'aviez  donc  aucune  application  à  me  dénon- 
cer, le  déversoir  ne  fonctionnait  pas,  et  vous, 
n'avez  pas  le  droit  de  le  faire  fonctionner  à 
mes  dépens,  par  une  fiction. 

Qu'avez- vous  voulu,  et  que  m'avez-vous 
demandé  ?  Précisément  de  vous  protéger  con- 
tre un  excédent  de  100,000  francs  sur  un 
même  navire  et .  de  vous  garantir  cet  excé- 
dent. Votre  intention  et  votre  désir  ont  été 
de  conserver,  en  deçà  de  cette  limite,  tous 
vos  risques,  qui  sont  la  matière  de  votre  tra- 
fic, qui  sont  vos  affaires.  Il  y  a  une  autre 
sorte  de  traité  de  réassurance  qu'on  ap- 
pelle un  traité  de  partage,  qui  n'est  plus  le 
traité  d'excédents  ou  le  déversoir.  On  en 
connaît  aussi  beaucoup  d'exemples.  Vous 
étiez  libre  de  me  proposer  de  vous  réassu- 
rer la  moitié  de  tous  vos  risques  jixsqii'k  con- 
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currence  de  100,000  francs,  et  j'étais  libre 
d'accepter  un  contrat  ainsi  formulé.  Oh  alors, 
sans  contredit,  je  vous  devrais  les  25,000  fr. 
que  vous  me  réclamez,  parce  que  vous  me 
devriez,  sauf  la  bonification  convenue,  la 
moitié  de  toutes  vos  primes.  Ce  n'est  pas 
cela  que  vous  m'avez  demandé,  ce  n'est  pas 
cela  que  vous  avez  voulu.  Pater e  legem 
quant  ipse  fecisti.  Vous  ne  pouvez  pas  faire 
qu'un  traité  d'excédents  produise,  quand  il 
y  a  un  sini;slre,  les  mêmes  effets  qu'un  traité 
de  partage.  Vous  avez  voulu  une  simple  ga- 
rantie contre  l'éventualité  d'un  excédent  de 
plein.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  garantie,  puis- 
qu'en  fait  vous  n'avez  pas  eu  d'excédent  de 
plein. 

Je  déclare  que  cette  argumentation  est  à 
mon  avis  sans  réplique. 

Je  n'ai  rien  trouvé  de  probant  dans  les 
considérants  du  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes  du  30  mai  1885,  con- 
firmé par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Renhes  du 
4  mai  1886,  qui  a  décidé  le  contraire,  dans 
une  espèce  un  peu  compliquée,  laquelle  n'est 
pas  tout  à  fait  celle  que  j  ai  posée  ci-dessus. 
J'avais  publié  contre  le  jugement  et  en  fa- 
veur des  appelants  un  mémoire,  Les  deux 
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sortes  de  traités  de  réassurance  (1),  que  je 
m'abstiens  de  reproduire  ici.  C'est  encore  une 
question  d'espèce,  d'appréciation,  d'interpré- 
tation du  contrat,  qui  ne  mérite  pas  d'être 
traitée  aussi  longuement  dans  un  livre.  Je 
persiste  sans  hésitation  dans  la  doctrine  de 
ce  mémoire.  La  Cour  de  Rennes  a  été  visible- 
ment embarrassée  de  certificats  ou  parères 
contradictoires  d'assureurs.  Elle  constate  par 
son  arrêt  que  d'autres  intéressés  sur  le  même 
navire  auraient  exigé  ou  subi  la  règle  ad- 
mise par  le  tribunal  de  Nantes.  La  Cour  n'a 
pas  suffisamment  vérifié  si  les  traités  étaient 
conçus  dans  les  mêmes  termes,  —  ils  étaient 
différents,  —  ni  $i  certains  parères  n'éma- 
naient pas  d'assureurs  intéressés  à  la  confir- 
mation du,  jugement  de  Nantes.  L'arrêt  n'a 
donc  pas  ébranlé  ma  conviction,  à  laquelle  je 
continuerai  de  conformer  ma  pratique. 

Quand  le  Colbert^  entièrement  chargé 
ou  non,  est  parti  à  sa  date  réglementaire,  les 
divers  clients  de  l'assureur,  dans  les  jours 
qui  suivent,  remettent  les  notes,  factures, 
connaissements  des  marchandises  effective- 
ment chargées.  L'employé  spécial  dont  j'ai 

(1)  Pichon,  éditeur,  rae  Soafflot,  24. 
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parlé,  préposé  par  l'assureur  aux  réassuran-, 
ces,  totalise  à  son  tour  les  déclarations  d'ali-. 
ment,  et,  si  elles  dépassent  le  plein  ou 
100,000  francs,  notifie  aux  réassureurs  Texcé- 
dent  qui  voyage  à  leurs  risques.  Tout  cela  se 
fait  avec  plus  ou  moins  de  promptitude  et  de 
diligence.  Il  y  a  certainement  des  retards, 
des  négligences,  des  omissions,  parfois  des 
erreurs  de  chiffres  et  d'addition.  Jusqu'à 
quel  point  ces  fautes  sont-elles  préjudiciables 
au  contrat  ?  Encore  question  litigieuse  d'ap- 
préciation. Je  suppose  la  dénonciation  de 
l'aliment  parfaitement  correcte.  Les  ali- 
ments appliqués  à  l'assureur  sur  le  Colbert 
ont  atteint  200,000  francs.  Le  plein  réservé 
est  de  100,000  francs.  Le  trop  plein  est  de 
la  même  somme.  Le  déversoir  fonctionne 
pour  100,000  francs,  et  le  réassureur  se 
trouve  garantir  la  moitié  des  risques  de  l'as- 
sureur. 

Mais  dans  les  habitudes  de  la  navigation 
moderne,  le  Colbert^  qui  a  chargé  des  mar- 
chandises pour  un  grand  nombre  de  destina- 
tions diverses,  ne  les  déposera  pas  lui-même 
à  toutes  ces  destinations.  Suivant  la  faculté 
réservée  par  les  connaissements,  il  en  trans- 
bordera une  partie  sur  d'autres  vapeurs  an- 
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nexes  à  son  service.  De  même  qu'il  s'est 
rempli  au  Havre  de  marchandises  apportées 
par  les  vapeurs  correspondants  de  Dunker- 
que,  d'Anvers,  de  Londres,  deLiverpool,  etc., 
de  même  il  se  videra  successivement  à  Co- 
lon ou  à  Hong-Kong,  sur  d'autres  vapeurs 
allant  aux  points  où  ne  se  montrera  pas  le 
Colbert.  C'est  l'usage  et  c'est  le  commerce. 
Pour  les  ports  de  l'Amérique  situés  au  delà 
de  l'isthme  de  Panama,  c'est  même  absolu- 
ment nécessaire.  Jusqu'à  ce  que  l'isthme 
soit  percé,  le  Colbert  ne  franchira  pas 
l'isthme. 

Vienne  à  périr  un  des  vapeurs  annexes, 
ayant  à  son  bord  pour  50,000  francs  de  mar- 
chandises chargées  sur  le  Colbert^  ou  vienne 
à  périr  le  Colbert  lui-même,  n'ayant  plus  à 
son  bord  que  pour  50,000  francs  des  marchan- 
dises chargées  au  Havre,  le  réassureur  devra- 
t-il  en  rembourser  la  moitié  ou  25,000  francs, 
bien  qu'il  n'y  ait  plus  d'excédent  de  plein  pour 
le  réassuré? 

Oui,  sans  aucun  doute,  et  je  ne  contredis 
aucunement  la  solution  que  j'ai  donnée  pré- 
cédemment pour  le  cas  du  naufrage  du  vapeur 
de  Dunkerque.  Les  risques  du  réassureur  ont- 
ils  commencé,  oui  ou  non?  Tout  est  là.  S'ils 
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ont  commencé,  ils  se .  poursuivent  jusqu'à 
leur  entière  extinction,  parallèlement  à  ceux 
de  l'assureur,  proportionnellement,  en  vertu 
de  cette  espèce  d'association  désormais  indi- 
visible et  indissoluble. 

Sauf,  bien  entendu,  la  condition  contraire, 
si  elle  est  possible  et  exprimée.  Voici  un 
exemple  de  la  convention  contraire.  Le  Col- 
bert  aura  chargé  des  marchandises  pour 
Bogota  ou  d'autres  points  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade. Je  sais  que  le  Colbert  s'arrêtera  au  bas 
du  fleuve  de  la  Madeleine,  à  Savanilla  ou 
Baranquilla,  et  ne  remontera  jamais  le  fleuve. 
Là  il  transbordera  ses  marchandises  sur 
divers  petits  vapeurs  de  rivière.  Je  ne  re- 
doute pas  d'excédents  de  plein  sur  ces  petits 
vapeurs,  je  n'en  redoute  que  sur  le  Colbert. 
Il  est  donc  convenu  que  la  réassurance  prend 
fin  à  Savanilla  ou  Baranquilla,  que  je  con- 
serve tous  les  risques  du  fleuve,  et  que  je  ne 
paie  pas  à  mes  réassureurs  la  prime  supplé- 
mentaire des  risques  du  fleuve.  Je  règle 
tous  les  jours  des  pertes  survenues  pendant 
la  remonte  du  fleuve  ou  des  avaries  d'eau 
douce  constatées  à  Bogota.  Je  n'en  réclame 
jamais  rien  aux  réassureurs.  C'est  la  con- 
vention. L'espèce  d'association  a  cessé  d'un 
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commun  accord  où  il  a  plu  aux  parties  con- 
tractantes. 

Mais  voici,  tout  au  rebours,  un  cas  bien 
grave.  Le  Colbert  est  parti,  n'emportant 
que  pour  100,000  francs  de  marchandises 
garanties  par  l'assureur.  Huit  jours  après, 
un  autre  vapeur,  le  Turenne^  part,  empor- 
tant aussi  pour  100,000  francs  de  marchan- 
dises, qu'il  a  garanties.  L'assureur  ne  fait 
ni  ne  doit  faire,  aucune  application  à  ses 
réassureurs.  Le  déversoir  n'a  pas  fonctionné. 
Il  se  trouve  que,  par  un  incident  de  la  tra- 
versée qui  a  retardé  le  Colbert^  les  deux 
navires  arrivant  en  même  temps  à  Colon, 
les  deux  parties  de  marchandises  sont  rechar- 
gées à  Panama,  à  l'insu  de  l'assureur,  sur 
un  même  vapeur  annexe,  qui  fait  naufrage. 
L'assureur  aura  incontestablement  un  dou- 
ble plein,  il  devra  payer  200,000  francs  à 
ses  clients.  Aura-t-il  à  en  réclamer  la  moitié 
à  ses  réassureurs? 

Certainement  non,  à  moins  d'une  conven- 
tion expresse  qui  ne  se  présume  guère.  Il 
est  difficile  de  supposer  un  réassureur  assez 
débonnaire,  assez  naïf  pour  promettre  une 
garantie  en  échange  de  laquelle  on  ne  lui 
paie  aucune  prime.  Il  y  a  eu  cependant  tant 
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de  laisser  aller,  de  complaisances,  d'avidité 
d'affaires  de  la  part  de  certains  réassureurs 
que  je  n'affirme  pas  que  cette  garantie, 
véritable  duperie,  n'ait  jamais  été  obtenue. 

Gomme  je  ne  la  mets  pas  au  rang  des 
choses  sensées,  j'excuse  aisément  un  assu- 
reur de  ne  la  pas  rechercher.  Je  remarque 
donc  qu'il  y  a  un  danger,  et  un  danger  con- 
sidérable, qui  continue  de  menacer  les  assu- 
reurs les  plus  circonspects.  11  y  a  un  autre 
danger.  Si  large  que  soit  le  déversoir,  il  peut 
être  insuffisant.  L'assureur  peut  être  sur- 
pris par  une  .perte  qui  excéderait  et  son  plein 
et  le  plein  de  ses  réassureurs,  lequel  a  une 
limite.  Gela  s'est  vu.  J'ai  connu  des  assureurs 
éperdus  qui  télégraphiaient  sur  toutes  les 
places  du  monde,  pour  obtenir  des  supplé- 
ments de  réassurances,  en  subissant  toutes 
les  exigences  pour  se  préserver  d'un  dé- 
sastre. Ils  venaient  de  s'apercevoir  qu'ils 
avaient  pour  plusieurs  centaines  de  mille 
francs,  même  plusieurs  millions  de  risques, 
en  cours  sur  le  même  navire. 

La  circonspection  peut  atténuer,  non  sup- 
primer ces  périls  modernes  de  la  profession 
de  l'assureur. .  Ils  sont  inhérents  aux  con- 
ditions modernes  de   la  navigation.   Nous 
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sommes  loin,  moins  par  la  durée  que  par 
les  habitudes,  de  ces  temps  de  nos  pères,  où 
un  navire  de  500  tonneaux  était  un  très  grand 
navire,  où  il  était  si  facile  de  calculer  le 
maximum  de  valeur  d'un  chargement  de 
sucre  ou  de  café,  où  chaque  assureur  se 
contentait  de  souscrire  une  somme  de  quel- 
ques milliers  de  francs.  Il  y  a  aujourd'hui 
des  navires  de  plus  dé  3000  tonneaux,  por- 
tant des  objets  précieux  de  valeurs  énormes, 
des  modes,  des  soieries,  des  diamants,  des 
espèces.  Le  vapeur  la  Ville-de-Rio- Janeiro ^ 
récemment  englouti  par  un  abordage,  en 
arrivant  au  Havre,  ne  contenait  que  des  cafés. 
Il  en  contenait  pour  une  valeur  de  trois 
millions.  Puis,  tout  est  hâtif,  précipité, 
haletant  comme  la  machine.  On  fait  les 
marchés  à  coup  de  dépêches  télégraphiques, 
et  c'est  le  télégraphe  qui  apporte  la  nou- 
velle des  naufrages.  Les  navires  n'ont 
guère  plus  d'individualité  que  les  locomo- 
tives. Ils  sont  des  numéros  qui  se  substi- 
tuent les  uns  aux  autres  à  l'insu  des  char- 
geurs, lesquels  ignorent  souvent  sur  quels 
bâtiments  sont  ou  seront  chargées  leurs  mar- 
chandises. 
A  des  mœurs  nouvelles,  il  a  fallu  des  con- 
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trats  nouveaux  :  les  polices  d'abonnement 
d'assurance  et  les  traités  de  réassurance. 
On  ne  saurait  s'étonner  que  ces  contrats 
nouveaux  présentent  leurs  litiges. 

On  en  aura  d'autant  moins,  pour  les  trai- 
tés  de  réassurance,  que  les  assureurs  cher- 
cheront moins  à  en  faire  un  trafic,  à  en  retirer 
directement  un  lucre,  au  lieu  d'y  chercher 
seulement  une  sauvegarde  et  une  garantie. 
Aussi  les  assureurs  ont  parfois  tort  de  trop 
peser  sur  leurs  réassureurs,  pour  leur  arra- 
cher des  bonifications  excessives.  Ils  auraient 
tort  de  leur  reprocher  de  gagner  quelque 
argent  au  traité,  et  tort  de  croire  avoir  per- 
du cet  argent.  C'est  une  idée  fausse,  compa- 
rable à  celle  du  négociant  qui  se  plaindrait 
d'avoir  perdu  le  montant  de  sa  prime,  parce 
que  le  navire  est  arrivé  à  bon  port.  L'assu- 
rance a  donné  au  négociant  ce  qu'il  lui 
demandait:  la  sécurité  qui  lui  a  permis 
d'entreprendre  son  opération.  Il  est  juste 
que  l'assureur  soit  rémunéré  pour  ce  service 
rendu.  Le  traité  de  réassurance  donne  sem- 
blablement  à  l'assureur  la  sécurité  qui  lui 
est  nécessaire  pour  l'extension  de  ses  affaires, 
ce  qui  doit  être  l'avantage  indirect  retiré  du 
traité.  Il  est  juste  que  le  réassureur  soit 
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rémunéré  pour  ce  service  considérable,  qu'il 
rend  tous  les  jours.  Le  traité  de  réassurance 
est  le  plus  signalé  témoignage  de  confiance 
qui  puisse  être  donné  par  une  compagnie  à 
une  autre.  Si  cette  confiance  est  déçue,  le 
traité  sera  bien  vite  litigieux. 


CHAPITRE  VIL 


L'ARTICLE  7  DE  LA  POUCE  FRANCE 

La  Cour  d'appel  d'Aîx,  par  un  arrêt  du  29 
décembre  1885,  a  résolu,  contrairement  aux 
Jurisprudences  antérieures  et  à  Tavis  que 
j'avais  exprimé  sur  ce  litige,  une  question 
d'un  très  grand  intérêt  pour  la  pratique 
journalière  des  assurances  maritimes.  On  a 
vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  les  polices 
annuelles,  dites  d'abonnement  ou  flottantes, 
sont  devenues  d'un  usage  universel.  Elles 
répondent,  depuis  le  télégraphe,  à  une  véri- 
table nécessité  commerciale.  L'art.  7  des 
conditions  de  la  police  française,  élaborée 
à  Paris  par  un  congrès  d'assureurs,  porte  : 

€  Si  l'assurance  est  faite  sur  navire  ou  sur 
t  navires  indéterminés,  l'assuré  est  tenu  de 
€  faire  connaître  aux  assureurs  le  nom  du 
€  ou  des  navires,  et  de  leur  déclarer  la  som- 
«  me  en  risques  dès  la  réception  des  avis 
«  qu'il  aura    reçus  lui-même,  ou  au  plus 
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€  tard  dans  les  trois  jours  de  cette  récep- 
€  tion.  > 

Cette  obligation  d'une  déclaration  dans 
les  trois  jours  est-elle  imposée  à  l'assuré  à 
peine  de  nullité,  à  peine  de  déchéance?  Oui, 
dit  péremptoirement  Tarrêt  de  la  Cour  d'Aix. 
«  La  nullité  sans  doute  n'est  pas  expresse, 
mais  elle  est  virtuelle.  > 

C'est  une  affirmation  bien  grave.  Si  elle 
était  fondée,  on  ne  saurait  donner  trop  de 
publicité  à  cette  décision  pour  avertir  les 
assurés  du  danger  qu'ils  courent.  Certaine- 
ment la  plupart  ne  s'en  doutent  pas,  et  je 
crois  que  des  assurés  prudents  accepteront 
difficilement  cette  interprétation  rigoureuse. 

Elle  n'a  pas  été  dans  l'intention  des  rédac- 
teurs de  l'art.  7.  J'en  parle  savamment.  Je 
suis  l'un  des  rédacteurs  de  la  police  fran- 
çaise. J'en  ai  publié  le  commentaire  en  1874- 
Or,  voici  comment  je  m'exprimais,  page  232 
de  cet  ouvrage  : 

€  On  remarquera  que  cette  obligation  man- 
que de  sanction  précise.  Cest  à  dessein  et 
après  mûre  réflexion  que  les  rédacteurs  de 
la  police  française  se  sont  décidés  à  n'expri- 
mer aucune  sanction.  En  la  plupart  des  cas, 
le  retard  n'aura  causé  aux  assureurs  aucun 
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préjudice  quelconque.  Des  nullités,  des  péna- 
lités, des  doubles  primes,  prononcées  pour  le 
fait  inoffensif  d'une  négligence  de  quelques 
jours  à  communiquer  un  avis  déchargement, 
paraîtraient  intolérables  à  la  clientèle  et  don- 
neraient lieu  aux  plus  irritantes  discussions. 
Je  crois  même  que  le  commerce  n'accepterait 
pas  cette  menace.  Il  a  donc  été  jugé  à  propos 
de  laisser  l'obligation  de  l'exactitude  sous  la 
seule  sanction  du  droit  commun.  Toute  faute 
d'où  résulte  un  préjudice  pour  autrui  en- 
traîne des  réparations,  et  ces  questions  s'ap- 
précient en  raison  de  la  gravité  de  la  faute. 
Un  retard  non  préjudiciable  ne  sera  jamais 
reproché.  » 

Mon  commentaire  est  depuis  plus  de  douze 
ans  entre  les  mains  ou  à  la  disposition  de  tous 
les  assureurs.  Jamais,  à  ma  connaissance, 
l'interprétation  que  je  publiais  n'avait  été 
contestée.  Aucune  réclamation  ne  m'est  ve- 
nue des  autres  assureurs  qui  ont  concouru 
avec  moi  à  la  rédaction  de  l'art.  7  et  au  nom 
desquels  je  parlais.  J'ai  donc  considéré,  et  le 
commerce  a  dû  comprendre,  qu'au  moins 
toutes  les  assurances  contractées  sur  la  for- 
mule dite  Police  frajiçaise  l'étaient  sur  la 
foi  de  cette  interprétation  rendue  publique* 
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Il  est  à  remarquer  que  les  expressions  de 
Tart.  7  et  le  laps  de  trois  jours  sont  emprun- 
tés à  Tart.  374  du  Gode  de  commerce,  ainsi 
conçu  : 

€  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être 
€  fait  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidents 
€  au  risque  des  assureurs,  rassuré  est  tenu 
€  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a 
«  reçus. 

€  La  signification  doit  être  faite  dans  les 
€  trois  jours  de  la  réception  des  avis.  > 

Ce  sont  les  mêmes  mots,  et  c'est  exacte- 
ment le  même  ordre  d'idées. 

L'assureur  a  intérêt  à  connaître  le  plus  tôt 
possible  les  accidents  à  ses  risques,  pour 
bien  des  raisons,  pour  savoir  sa  situation, 
pour  établir  ses  comptes,  pour  prendre  des 
mesures  de  salut,  envoyer  des  instructions, 
des  agents,  des  moyens  de  sauvetage,  etc.  Il 
y  a  très  souvent  urgence. 

Autrefois,  avant  le  télégraphe,  avant  les 
journaux  maritimes  et  les  comités  centralisés 
d'assureurs,  l'assuré  était  d'ordinaire,  par  sa 
correspondance,  informé  des  accidents  avant 
l'assureur.  Il  était  donc  tenu  d'informer 
aussitôt  l'assureur.  S'il  négligeait  d'accom- 
plir cette  obligation,  il  encourait  sans  doute 
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une  responsabilité.  Laquelle  ?  Celle  de  tous 
les  préjudices  qu'il  pourrait  causer  par  sa 
négligence,  conformément  à  l'art.  1383  du 
Gode  civil  :  c  Chacun  est  responsable  du 
€  dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  par 
€  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence.  » 
Car  tout  cela  est  du  droit  commun,  avant 
d'être  du  droit  spécial.  Jamais  on  n*a  pré- 
tendu que  l'assuré  fût  tenu  de  communiquer 
ses  avis  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  dé- 
chéance de  son  action  contre  les  assureurs, 
alors  qu'il  ne  résulterait  du  retard  aucun 
préjudice,  quand,  par  exemple,  la  perte  se- 
rait totale,  ou  quand  l'accident  serait  déjà 
connu  des  assureurs. 

Qu'on  y  prenne  garde.  Ce  devra  être  la 
doctrine  de  la  Cour  d'Aîx.  «  La  nullité  n'est 
pas  expresse,  mais  elle  est  virtuelle.  »  Ceci 
serait  singulièrement  effrayant  pour  tous  les 
assurés,  et  combien  de  significations  inutiles 
viendraient  pleuvoir  sur  les  assureurs  ! 

Je  ne  dirai  certes  pas  que  l'art.  374  du 
Gode  de  commerce  soit  tombé  en  désuétude, 
non  plus  que  l'art.  1383  du  Code  civil.  Cha- 
cun demeure  responsable  des  conséquences 
de  sa  négligence  dommageable^  et  même, 
nonobstant  la  tolérance  des  trois  jours,  ce 
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pourrait  être  une  négligence  entraînant  res* 
ponsabilité  que  d'attendre  les  trois  jours.  Un 
armateur  du  Havre  serait  inexcusable  d'at- 
tendre trois  jours  pour  communiquer  à  ses 
assureurs  du  Havre  une  dépêche  de  son  ca- 
pitaine annonçant  Téchouement  du  navire 
sur  la  côte  d'Angleterre.  U  enverra  aussitôt,  à 
l'instant  même,  la  dépêche  au  comité  des 
assureurs,  ce  qui  tiendra  lieu  de  significa- 
tion. 

Dans  la  pratique,  on  s'épargne  donc  les 
significations.  On  enfreint,  en  apparence,  la 
lettre  des  prescriptions  de  l'art.  374,  on  en 
accomplit  l'esprit.  Ce  n'est  pas  une  négli- 
gence que  de  ne  pas  signifier  des  avis  déjà 
notoires  et  publiés  par  les  journaux  mari- 
times. Il  n'y  a  aucune  déchéance.  Il  n'y  a 
que  deux  appréciations  à  faire,  l'appréciation 
d'une  négligence,  l'appréciation  du  préju- 
dice qu'elle  aura  pu  causer  aux  assureurs. 

Il  en  est  tout  semblablement  de  l'obliga- 
tion imposée  par  l'art.  7  de  la  police  fran- 
çaise, avec  cette  différence  qu'ici  l'assuré  est 
toujours  informé  avant  rassureur,  et  q^e 
même,  le  plus  souvent,  l'assureur  ne  peut 
être  informé  que  par  l'assuré.  L'obligation 
de  l'assuré  est  donc  étroite,  et  si  le  navire  est 


J 


:  T' 


L'ÂRTICIE  7  D8  U  POLICE  rjUNÇAISE.  843 

arrivé,  c'est  une  obligation  d'autant  plus 
impérieuse.  Y  manquer  est  déloyauté,  est 
friponnerie.  L'assureur  a  un  intérêt  légitime 
à  être  vite  informé,  il  a  imparti  un  délai  de 
tolérance  de  trois  jours,  au-delà  duquel  l'as- 
suré a  commis  une  négligence.  D'accord. 
Encore  faut-il  vérifier  si  la  négligence  a  été 
dommageable. 

La  Cour  d'Aix,  —  ce  n'est  pas  son  habi- 
tude, —  a  cru  rendre  sans  doute  une  déci- 
sion favorable  aux  assureurs  en  général.  Elle 
s'est  bien  trompée.  Très  menaçant  pour  les 
assurés,  l'arrêt  du  29  décembre  1885  est  aussi 
très  dangereux  pour  les  assureurs. 

Je  lis,  en  effet,  et  c'est  même  le  seul  argu- 
ment de  l'arrêt,  que  c  la  déclaration  exigée 
c  par  l'art.  7...  empêche  que  l'assuré  ne  fasse 
€  exister  ou  ne  pas  exister  la  police  au  gré 
c  de  ses  intérêts,  en  lui  appliquant  ou  en  ne 
c  lui  appliquant  pas  un  aliment.  > 

Je  m'engage  à  démontrer  que  c'est,  tout 
au  contraire,  la  doctrine  de  l'arrêt  d'Aix  qui 
peut  produire  ce  résultat  choquant. 

1®  Il  y  a  maintenant  un  .très  grand  nombre 
de  traversées,  par  vapeur,  qui  durent  moins 
de  trois  jours,  par  exemple  de  Marseille  à 
Gênes  ou  à  Cette. 
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Un  assuré  de  mauvaise  foi,  qui  aura  chargé 
des  marchandises  le  jour  ou  la  veille  du  dé- 
part, attendra  trois  jours  pour  faire  sa  décla- 
ration. Dans  les  trois  jours  il  saura  la  perte 
ou  l'arrivée.  Il  est  assuré  en  cas  de  perte,  et 
s'empressera  de  faire  sa  déclaration.  Il  s'en 
dispensera  en  cas  d'arrivée.  L'arrêt  l'a  dé- 
claré déchu  du  droit  de  faire  une  déclaration 
tardive.  L'assuré  fera  donc  exister  ou  ne  pas 
exister  la  police,  il  appliquera  ou  n'appli- 
quera pas  l'aliment  au  gré  de  ses  intérêts. 

2°  Pour  une  traversée  de  plus  de  trois 
jours,  l'assuré  pourra  délibérer  pendant  trois 
jours  s'il  lui  convient,  oui  ou  non,  d'appli- 
quer  l'aliment.  On  est  en  été,  le  temps  est 
magnifique  et  l'assuré  ferait  volontiers  l'éco- 
nomie de  la  prime.  Ou  bien,  à  la  faveur  delà 
saison  ou  de  la  concurrence,  il  trouverait  main- 
tenant des  assurances  à  une  prime  moindre 
que  celle  de  sa  police  d'abonnement,  qui 
comprend  l'hiver  et  Tété.  Il  attendra  les  trois 
jours,  pendant  lesquels  il  ne  risque  rien.  11 
est  assuré  gratis.  A  l'expiration  des  trois 
jours,  il  est  libre.  L'arrêt  d'Aix  l'a  déclaré 
déchu.  Alors,  à  son  gré,  il  économisera  la 
prime  entière  ou  recherchera  des  assureurs 
à  meilleur  marché.  Il  aura  encore  fait  exister 
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OU  ne  pas  exister  la  police  au  gré  de  ses  in- 
térêts. 

Ici  même,  il  pourra  n'être  pas  absolument 
de  mauvaise  foi.  Il  sera  excusable  d'en  avoir 
cru  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

3°  Voici  qui  est  bien  plus  grave  encore  ! 
Un  très  grand  nombre  de  polices  d'abonne- 
ment, et  c'est  même  en  cette  matière  que  l'a- 
bonnement est  le  plus  nécessaire,  sont  faites 
pour  des  denrées  ou  des  valeurs  d'importa- 
tion en  Europe.  Très  souvent  c'est  le  paque- 
bot porteur  des  choses  assurées  qui  porte 
dans  ses  sacs  de  dépêches  les  factures,  avis 
et  connaissements.  Le  destinataire  assuré 
n'est  avisé  qu'en  même  temps  qu'il  reçoit  les 
choses,  et  quand  le  risque  est  éteint.  Son 
strict  devoir  de  loyauté  est  de  déclarer  aussi- 
tôt l'aliment  reçu  et  d'en  régler  la  prime. 
Les  maisons  honorables  ne  manquent  jamais 
à  ce  devoir.  Mais  on  n'a  plus  la  sollicitude  du 
péril,  puisque  le  risque  est  éteint.  L'assuré  a 
des  soucis  qui  le  préoccupent  davantage.  Il 
n'a  pas  le  sentiment  de  l'urgence.  Il  peut  être 
indisposé  ou  en  voyage,  et  des  commis  peu-  1 

vent  être  négligents. 

Très  fréquemment  il  y  a  un  retard  dans 
la  déclaration.  J'ai  connu  des  retardements 
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de  plusieurs  semaines,  de  plusieurs  mois. 
L'assuré  s'aperçoit  des  omissions  par  sa 
comptabilité  :  sa  loyauté  s'empresse  de  les 
réparer. 

L'assuré  n'a  donc  pas  accompli  l'obliga- 
tion dont  il  était  tenu^  celle  d'une  déclaration 
dans  les  trois  jours.  Qu'en  résulte-t-il?  Rien, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dommage.  Où  est  la 
nullité  virtuelle  ou  viscérale^  pour  employer 
une  expression  anatomique  de  l'arrêt  d'Aix  ? 

Par  malheur,  tous  les  négociants  ne  sont 
pas  d'une  égale  délicatesse.  Il  s'en  rencontre 
qui  font  volontiers,  complaisamment,  des  ca- 
pitulations de  conscience.  A  quoi  bon  payer 
la  prime,  puisque  le  risque  est  éteint?  Ce 
raisonnement  assez  cynique  a  été  entendu, 
plus  souvent  appliqué  en  silence,  et  il  est  no- 
toire que  bien  des  omissions  persévérantes 
ont  eu  lieu,  en  fraude  des  assureurs. 

A  ces  assurésf  peu  timorés,  l'arrêt  d'Aix 
vient  apporter  un  argument  et  un  moyen.  Ils 
n'ont  qu'à  tarder  trois  jours,  ils  diront  au 
besoin  que  c'est  par  oubli.  La  déchéance  sera 
devenue  virtuelle^  et,  la  conscience  apaisée 
par  l'autorité  de  la  Cour,  ils  se  dispenseront 
de  toute  déclaration  ultérieure,  laquelle  serait 
tardive. 


L'ARTICLE  7  DE  LA  POLICE  FRANÇAISE.  347 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  assureurs  sont  à 
leur  tour  des  assurés,  dans  les  traités  de  ré- 
assurance qu'ils  sont  obligés  de  conclure 
pour  se  protéger  contre  les  excédents  de  plein 
ou  de  maximum.  Les  réassurés  sont  tenus 
de  dénoncer  les  aliments  dès  qu'ils  les  con- 
naissent, et  dans  le  même  délai  de  trois 
jours,  si  le  traité  n'en  fixe  pas  un  autre.  C'est 
un  travail  extrêmement  minutieux,  qui  exige 
une  grande  vigilance  et  dont  est  chargé  d'or- 
dinaire remployé  spécial  dont  je  parlais  au 
chapitre  précédent.  Le  directeur  n'a  pas  le 
loisir  de  s'y  livrer  personnellement  et  as- 
sidûment. Ce  serait  lui  demander  l'impos- 
sible. La  vigilance  de  l'employé  spécial  peut 
être  en  défaut.  Il  peut  être  absent  ou  malade 
et  remplacé  provisoirement  avec  une  moin- 
dre compétence.  Nos  lois  militaires  éloignent 
des  employés  de  leurs  besognes  pendant 
vingt-huit  jours  ou  quatorze  jours.  C'est  un 
embarras  souvent  grave,  connu  de  toutes  les 
administrations. 

En  fait,  il  se  produit  donc,  c'est  inévita- 
ble, des  omissions  involontaires  et  des  re- 
tardements  dans  les  administrations  les  plus 
loyales  et  les  mieux  ordonnées. 

Je  suis  bien  obligé  d'accepter  qu'aux  ter- 
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mes  du  droit  commun  la  compagnie  que  je 
dirige  soit  responsable  des  préjudices  qu'une 
négligence  aura  causés  à  ses  réassureurs. 

Je  n'accepte  pas,  et  c'est  inacceptable,  qu'un 
retardement  de  bonne  foi,  non  préjudiciable 
aux  réassureurs,  renferme  une  déchéance 
virtuelle  et  viscérale.  Je  suis  certain  que  mes 
réassureurs  n'entendent  pas  la  question  au- 
trement que  moi-même,  autrement  que  je 
l'entends  en  contractant  des  polices  d'abonne- 
ment avec  des  négociants  honorables,  autre- 
ment que  l'ont  entendue  les  rédacteurs  de 
l'art.  7,  alors  qu'à  dessein^  après  mûre 
réflexion^  ils  se  sont  abstenus  d'exprimer 
une  déchéance. 

C'est  donc,  sous  tous  les  rapports,  un  triste 
présent  que  ferait  aux  assureurs  la  théorie  de 
l'arrêt  du  29  décembre  1885,  en  introduisant 
une  doctrine  rigoureuse  là  où  il  n'y  a  place 
qu'à  des  appréciations  d'espèce,  de  bonne 
foi,  d'intention,  de  faute  et  de  préjudice. 

J'ai  la  satisfaction  de  m'appuyer  de  l'auto- 
rité d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  19  mars  1885,  par  lequel  est  nettement 
consacrée  l'opinion  que  je  professe  avec  la 
plus  vive  conviction.  Après  avoir  cité  l'art.?, 
l'arrêt  de  Paris  dit  : 


^T5^*Te^^tH2r' 
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«  Considérant  que  si  l'inobservation  de 
€  cette  clause  n'entraîne  pas  nécessairement 
€  la  nullité  de  l'assurance,  il  y  a  lieu  néan- 
«  moins  d'apprécier  les  conséquences  que 
€  son  inexécution  a  produites,  et  de  recher- 
«  cher  s'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour 
€  l'assureur.  » 

C'est  exactement  ce  que  je  soutiens.  J'ad- 
hère pleinement  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
Paris. 

J'ai  à  m'appuyer  d'une  autre  autorité  que 
ne  récusera  pas  la  Cour  d'Aix,  celle  d'un 

arrêt de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  du  12 

juin  1867,  Il  confirme,  par  adoption  de  mo- 
tifs, un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  du  18  février  1867,  où  je  lis  ce 
qui  suit  : 

«  Attendu  que,  quelque  impératif  que  soit 
dans  ses  termes  l'article  7  de  la  police,  il  ne 
prononce  aucune  nullité^  aucune  déchéance 
pour  le  cas  où  ses  prescriptions  ne  sont  pas 
remplies;  que,  dès  lors,  suivant  une  juris- 
prudence constante  appliquée  dans  des  cas 
semblables,  la  nullité  de  la  police  ne  peut 
pas  résulter  du  défaut  seul  d'exécution  de 
ces  prescriptions,  dont  l'accomplissement 
n'est  pas  un  complément  nécessaire  du  con- 
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trat  et  n'est  pas  essentiel  à  son  existence; 
quHl  y  a  lieu  seulement  d'apprécier  les 
conséquences  qu'a  produites  cette  inexécu- 
tion;  qu'il  n'en  a  été  signalé  aucune  dans 
Tespèce.  > 

Il  y  a  eu  un  pourvoi,  rejeté  par  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes,  du  27  juillet  1868. 

Il  faut  choisir.  Si  la  Cour  d'Aix  a  bien  jugé 
le  12  juin  1867,  comme  j'en  suis  convaincu, 
elle  a  mal  jugé  le  29  décembre  1885,  comme 
je  n'en  fais  aucun  doute. 

Les  honorables  clients  de  la  Compagnie 
que  je  dirige  peuvent  être  sans  inquiétude.  Je 
ne  leur  opposerai  pas  la  déchéance  virtuelle 
et  viscérale  découverte  par  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  seconde  manière. 

Mais  en  même  temps,  fort  de  l'arrêt  dé  la 
Cour  de  Paris  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
première  manière,  je  n'aurai  aucune  hésita- 
tion, aucun  scrupule  à  opposer  la  déchéance 
à  la  mauvaise  foi  qui  aura  voulu  frauder  le 
contrat  pour  ne  l'invoquer  qu'en  cas  de  sinis- 
tre. Je  pourrai  l'opposer  aussi  à  la  négligence 
dommageable^  même  commise  sans  mau- 
vaise foi,  à  celle,  par  exemple,  qui  m'aurait 
mis  dans  l'impossibilité  de  me  décharger, 
par  une  réassurance,  d'un  excédent  de  plein. 
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Indépendamment  de  ce  cas,  qui  est  le  plus 
frappant,  d'un  préjudice  constaté,  je  pourrai 
opposer  la  déchéance  si  c'est  le  sinistre  qui  a 
fait  découvrir  l'omission,  sll  résulte  des  cir- 
constances que,  sans  le  sinistre,  la  déclara- 
tion de  l'aliment  n'aurait  pas  été  faite  ni  con- 
séquemment  la  prime  payée.  Il  n'y  a  pas 
d'assurance  sans  le  paiement  d'une  prime 
corrélative. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  mars 
1883  Ta  dit  encore,  et  en  termes  excellents  : 

<  Considérant  que  tout  contrat  d'assurance 
f  suppose  une  prime  certaine  et  un  risque 
€  aléatoire.  > 

Ce  serait  un  sophisme  de  prétendre  que  le 
paiement  tardif,  offert  par  l'assuré,  de  la 
prime  serait  la  réparation  du  dommage.  Oui, 
il  en  serait  ainsi,  avant  le  sinistre  connu. 
La  prime  est  la  représentation  et  l'expression 
du  risque. 

Après  le  sinistre  connu,  il  n'y  a  plus  de 
risque,  la  perte  est  consommée,  le  dommage 
est  de  la  somme  assurée  elle-même.  Quel 
serait  le  sort  d'une  compagnie  d'assurances 
qui  ne  recevrait  de  primes  que  sur  les  mar- 
chandises perdues  ?  L'offre  de  la  prime  est 
donc  dérisoire  après  le  sinistre  connu,  si  l'on 
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n'établit  pas  qu'elle  eût  été  payée  certoîne- 
ment  en  cas  d'heureuse  terminaison  du  ris- 
que. 

Quand  des  assurés,  surpris  par  un  sinistre 
avant  d'avoir  fait  leurs  déclarations,  propo- 
saient une  déclaration  tardive,  il  m'est  ar- 
rivé d'interpeller  ainsi  leur  loyauté  :  Êtes- 
vous  certains  que,  sans  le  sinistre,  vous  au- 
riez fait  la  déclaration  qui  a  été  omise  et 
payé  la  prime  ? 

Quelques-uns  m'ont  répondu  loyalement  : 
Non.  Il  est  probable,  ou  il  est  certain,  que, 
sans  le  sinistre,  l'omission  n'aurait  pas  été  dé- 
couverte, ni  conséquemment  réparée. 

Alors,  la  doctrine  rigoureuse  devenait  con- 
forme à  l'équité.  Point  d'assurance  sans 
prime.  La  déchéance  était  bien  encourue. 
Les  assurés  n'avaient  plus  qu'à  invoquer  des 
considérations  de  bienveillance  et  de  clien- 
tèle, lesquelles  ne  sont  pas  des  arguments 
juridiques. 

D'autres  m'ont  répondu  :  Oui,  nous  som- 
mes certains  que  la  déclaration  omise  aurait 
été  faite  dans  tous  les  cas.  Le  retard  de  quel- 
ques jours  ou  de  quelques  heures  n'a  été 
causé  que  par  des  circonstances  fortuites,  par 
Tabsence  ou  la  maladie  d'un  employé,  parla 
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surcharge  du  travail,  etc.  Vous  connaissez 
nos  habitudes  d'exactitude.  Voici  nos  notes 
en  préparation,  nos  factures  qui  avaient  be« 
soin  d'être  récapitulées.  Ce  n'était  qu'un 
simple  retard,  mais  certainement  la  décla- 
ration aurait  été  faite. 

Je  ne  dis  pas  qu'alors  la  négligence  com- 
mise ne  fût  plus  susceptible  de  produire  des 
effets.  Elle  entraînait  encore  responsabilité, 
aux  termes  du  droit  commun,  si  elle  était 
dommageable.  Je  dis  que,  si  elle  ne  l'était 
pas,  elle  n'entraînait  pas  déchéance. 

Cette  sorte  d'enquête  que  je  faisais  dans 
un  loyal  entretien,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  la  faire  s'il  y  a  contestation. 

Telles  sont  les  solutions  équitables,  et  telles. 
sont  les  solutions  juridiques,  parce  que  telle 
est  la  saine  interprétation  de  l'art.  7,  publiée 
par  les  rédacteurs  eux-mêmes.  J'admettrai 
d'ailleurs  difficilement  que  les  solutions  équi- 
tables puissent  ne  pas  être  les  solutions  juri- 
diques, et  que  la  justice  ne  doive  pas  rendre 
justice. 

Un  pourvoi  a  été  dirigé  contre  le  dernier 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  et  n'a  pas  été  admis. 

L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  en 
date  du  20  juillet  1886,  n'est  aucunement 
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une  approbation  de  la  doctrine  nouvelle  de  la 
Cour  d'Aix.  Il  se  borne  à  déclarer  que  Tappré- 
ciation  qu'elle  a  faite  de  la  nullité  renfermée 
dans  l'art,  7  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Sur  le  fond  de  la  doctrine,  on 
croit  reconnaître  une  sorte  d'improbation 
sôus-entendue,  qui  s'était  fait  jour  dans  les 
considérations  développées  par  le  conseiller* 
rapporteur. 

Je  crois  qu'en  écartant  la  discussion,  la 
Chambre  des  requêtes  a  été  trop  timide. 

J'adhère  entièrement  aux  observations 
présentées  à  cet  égard  par  M.  L.  de  Yalroger, 
l'habile  et  très  judicieux  avocat  à  la  Cour 
de  cassation.  (Voir  la  précieuse  Revue  inkr- 
ncUionale  de  droit  maritime  de  Marseille^ 
2®  année,  page  140). 


CHAPITRE  VUL 


DEUX  MURRECTIOffl  DAlliS  LA  JURHIME 

A  moins  de  trois  semaines  d'intervalle,  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu, 
sur  de  très  graves  questions  de  droit  mari- 
time, deux  décisions  d'une  singulière  har*- 
diesse,  immédiatement  frappées  d'appel.  Si 
elles  étaient  confirmées  par  la  Cour  de  Paris, 
on  peut  dire  que  nos  juges  consulaires  au- 
raient amené  deux  véritables  révolutions 
dans  la  jurisprudence.  Je  souhaite  vivement 
la  confirmation  de  Tune  de  ces  décisions. 
Ce  serait  un  bienfait.  J'ai  confiance  que  l'au- 
tre, que  je  vais  examiner  la  première,  ne 
sera  qu'une  insurrection  réprimée. 

I. 

Par  un  jugement  du  9  mars  1887  (1),  le 
tribunal  a  intrépidement  réduit  de  cinq  ans 

(1)  Revue  internationale  de  droit  maritime  de  JUar^ 
seille^  Yol.  Il,  page  694» 
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à  six  mois  ou  un  an  le  délai  de  la  prescrip- 
tion de  Tarticle  432  du  Gode  de  commerce, 
lorsqu'il  y  a  eu  perte  totale  de  la  chose  assu- 
rée et  non  simples  avaries.  Je  ne  me  trompe 
pas,  je  n'exagère  rien.  Réduire,  délibéré- 
ment, en  violant  une  loi  expresse,  le  délai 
de  la  prescription,  telle  a  bien  été  la  har- 
diesse, tel  a  été  Tamusement  de  quelques 
membres  insurgés  d'une  section  du  tribunal 
de  la  Seine. 

J'ai  raconté,  au  chapitre  V  du  présent  vo- 
lume, l'odyssée  à  la  fois  lamentable  et  co- 
mique du  procès  que  MM.  Glaparède  et  C»^ 
constructeurs  à  Saint-Denis,  ont  eu  à  soute- 
nir en  Angleterre,  pour  leurs  malencon- 
treuses expéditions  de  chalands  remorqués, 
destinés  à  la  navigation  du  Sénégal.  Mes 
conclusions  étaient  tout  à  l'honneur  de  la 
justice  française.  Hélas,  quand  je  traçais  ce 
récit,  j'ignorais,  je  ne  prévoyais  pas  que 
Todyssée  devait  avoir,  en  France  aussi,  un 
chant  plaintif,  dont  mon  patriotisme  n'est 
pas  fier.  La  triste  aventure  des  chalands  du 
Sénégal  a  été  la  boîte  aux  surprises  judi- 
ciaires. 

Les  assureurs  français  des  deux  derniers 
chalands  perdus  avaient  payé  sans  procès, 
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sauf  une  seule  compagnie,  qui  avait  voulu 
plaider.  Elle  a  été  condamnée  par  une  sen- 
tence arbitrale  qu'a  lestement  confirmée  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel.  Je  croyais  que  c'était 
chose  terminée.  Pas  du  tout.  11  paraît  que 
MM.  Glaparède  et  G*%  se  fiant  à  la  promesse 
que  la  décision  à  intervenir  serait  commune 
aux  deux  chalands,  n'introduisirent  l'ins- 
tance que  pour  un  seul,  et  négligèrent  le  for- 
malisme de  notifier,  dans  le  délai  d'un  an, 
le  délaissement  du  second  chaland  perdu.  La 
compagnie  récalcitrante  a  nié  la  promesse. 
Le  procès  était  à  recommencer  pour  le  se- 
cond chaland.  Mais  alors  la  compagnie,  pui- 
sant dans  l'arsenal  de  la  chicane,  a  imaginé 
d'opposer  à  la  demande  un  moyen  nouveau, 
une  fin  de  non-recevoir,  résultant  de  la  noti- 
fication trop  tardive  du  délaissement.  Pour 
l'excuse  de  la  compagnie  récalcitrante,  si 
c'est  une  excuse,  je  dirai  qu'elle  avait  eu  la 
mésaventure  elle-même  de  tomber  en  faillite. 
Les  syndics  ne  sont  pas  toujours  scrupuleux 
dans  l'emploi  des  moyens  de  chicane,  et  il 
n'a  rien  manqué  à  l'histoire  mélancolique 
des  chalands  du  Sénégal.  Elle  mériterait 
d'être  mise  en  complainte. 
Tout  en  plaidant  que  les  pourparlers  en- 
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gagés  avaient  équivalu  à  une  notification  du 
délaissement,  MM.  Glaparède  et  G^«  soute- 
naient, avec  le  bon  sens,  qu'il  importait  peii 
que  Taction  propre  du  délaissement  fût  ou 
ne  fût  pas  recevable,  puisque,  le  chaland 
étant  englouti  au  fond  de  la  nier,  le  délaisse- 
nient  ne  conférerait  aucun  droit  utile  et  se- 
rait illusoire.  On  était  encore,  et  cela  suffi- 
sait amplement,  dans  les  délais  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans  de  l'article  432. 

11  importe  beaucoup,  leur  a  répondu  le  tri- 
bunal. Il  importe  si  bien  que  vous  n'avez 
droit  à  aucune  indemnité  quelconque  pour 
la  perte  totale  de  la  chose  assurée.  Vous 
n'avez  pas  l'action  en  délaissement,  parce 
que  vous  avez  négligé  de  l'exercer  dans  Tan- 
née, et  vous  n'avez  pas  l'action  générale 
d'avaries,  parce  que  votre  chaland,  étant  en- 
glouti, n'est  pas  avarié,  c  II  ne  saurait  être 
€  procédé  par  l'action  en  règlement  d'ava- 
€  ries,  alors  que  le  navire  ayant  disparu 
€  dans  la  mer,  aucune  avarie  ne  peut  être 
«constatée.  » 

Donc  la  compagnie  d'assurances  sera  dis- 
pensée de  payer  parce  que  la  perte  est  totale. 
Elle  paierait  si  la  perte  constatée  n'était  que 
de  99  0/0.  Donc  la   Compagnie,  sans  rjen 
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payer,  gardera  la  prime  qu'elle  a  reçue,  la- 
quelle prime  était,  par  parenthèse,  de  15  0/0. 

On  croit  rêver.  On  n'a  pas  Thabilude  de 
voir  les  tribunaux  touchés  de  cette  tendre 
sollicitude  pour  les  intérêts  des  actionnaires 
des  compagnies  d'assurances.  Le  goût  d'une 
distinction,  d'une  définition  grammaticale  a 
emporté  un  peu  loin  les  honorables  membres 
d'une  section  du  tribunal  de  la  Seine.  J'ai 
quelques  bonnes  raisons  de  défendre  les  in- 
térêts des  actionnaires  de  la  compagnie  dont 
la  direction  m'est  confiée.  Jamais  je  ne  les 
défendrais  aux  dépens  de  ce  qui  me  paraît 
le  bon  sens  et  la  justice.  Je  ne  crains  pas  de 
déclarer  que  je  rougirais  d'invoquer  le  juge- 
ment du  9  mars  1887. 

Tout  y  est  fantaisiste,  jusqu'au  délai  d'un 
an  attribué  à  l'action  en  délaissement.  En  fait, 
le  chaland,  coulant  bas  d'eau,  avait  été  aban- 
donné en  mer  le  13  septembre  1882,  par  le 
tramrs  du  cap  Saint-  Vincent.  Il  me  semble 
bien  que  le  cap  Saint- Vincent  est  une  côte  du 
Portugal,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  le  Portugal  est  en  Europe.  Or 
l'art.  373  du  Code  de  commerce  porte  :  c  Le 
délaissement  doit  é^re  fait  aux  assureurs  dans 
le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
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réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
aux  ports  ou  côtes  d'Europe.  >  Le  délai 
était  donc  de  six  mois  et  non  pas  d'un  an. 
Le  tribunal  n'a  même  pas  lu  l'article  qu'il 
applique  si  durement. 

Ceci  est  la  fantaisie  géographique  qui 
place  le  Portugal  hors  d'Europe.  La  fantaisie 
grammaticale  qui  devient  un  argument  juri- 
dique n'est  pas  plus  sérieuse.  Le  jugement 
s'attache  aux  mots  de  perte  totale^  circons- 
tance de  fait  qui  serait  exclusive  de  l'action 
d'avaries  et  ne  donnerait  ouverture  qu'à  l'ac- 
tion en  délaissement.  Il  dit  :  c  Le  chaland  a 
coulé  bas  et  ne  peut  être  représenté.  11  y  a 
donc  eu  naufrage, perfe  totale  et  non  avaries 
dont  il  y  ait  lieu  de  faire  compte  ...La  perle 
totale  n'est  jamais  par  la  loi  considérée 
comme  un  cas  d'avaries  et  dès  lors  pouvant 
donner  lieu  à  un  compte  de  cette  nature...  ^ 
Où  le  rédacteur  a-t-il  lu  cela?  Je  n'ai  pas  dé- 
couvert une  seule  fois,  dans  tout  le  livre  U  du 
Code  de  commerce,  les  mots  de  perte  totale. 
Ils  ne  sont  pas  une  expression  légale.  En  re- 
vanche, je  lis  à  l'art.  400. 

€  Sont  avaries  communes les  choses 

qui  sont  jetées  à  la  mer.  » 

Apparemment  ces  choses  jetées  à  la  mer 
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sont  bien,  pour  leurs  propriétaires,  une 
perte  totale.  Elles  ont  disparu,  elles  ont  coiilé 
bas,  elles  ne  peuvent  pas  être  représentées, 
aucune  avarie  ne  peut  être  constatée.  Je  re- 
produis à  dessein  les  expressions  du  juge- 
ment. Et  cependant,  l'art.  400  le  déclare  ex- 
pressément, elles  sont  avaries^  et  l'art.  415 
dira  plus  loin  :  c  Les  marchandises  jetées  sont 
«  estimées  suivant  le  prix-courant  du  lieu  du 
«  déchargement.  Leur  qualité  est  constatée 
€  par  la  production  des  connaissements  et  des 
€  factures  s'il  y  en  a.  »  On  fait  donc  compte  de 
ces  choses  totalement  perdues,  on  va  jusqu'à 
en  constater  la  qualité.  La  loi  ne  les  considère 
pas  seulement  comme  des  avaries,  elle  af- 
firme qu'elles  sont  des  avaries.  Que  reste-t-il 
des  propositions  fantaisistes  du  jugement? 
Absolument  rien. 

Ce  jugement,  dont  le  prononcé  a  été  singu- 
lièrement retardé  après  les  plaidoiries,  n'a 
pas  été  rendu  sans  de  vives  discussions,  en 
dehors  de  l'audience,  et  il  s'en  est  propagé 
des  échos.  —  Vous  aurez  beau  m'opposer  la 
jurisprudence,  aurait,  dit  le  magistrat  dont 
l'influence  a  finalement  prévalu,  vous  ne 
changerez  pas  la  langue  française,  et  je  ne 
connais  que  la  langue.  Une  perte  totale  n'est 
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pas  une  avarie.  Si  je  passe  sur  un  pont  et 
qu'une  bourrasque  m'enlève  mon  chapeau 
qui  tombe  dans  la  Seine  et  ne  se  retrouve  pas, 
j'aurai  perdu  mon  chapeau,  il  ne  sera  pas 
avarié.  Mais  si  une  fâcheuse  rencontre  ou  un 
choc  m'écrase  mon  chapeau  sur  la  tête,  i! 
sera  détérioré,  avarié,  il  ne  sera  pas  perdu.— 
Ce  serait  cet  argument  qui  serait  devenu  le 
jugement  du  9  mars  1887.  Je  me  permets  de 
ne  pas  trouver  l'argument  du  chapeau  très 
juridique,  ni  très  philosophique.  Je  ne  le  dé- 
couvre pas  dans  le  Gode  et  je  ne  le  cherche- 
rai pas  dans  Hippocrate,  même  en  son  fa- 
meux chapitre  des  chapeaux. 

Le  jugement  du  9  mars  1887  est  contraire 
à  toute  la  doctrine  française  et  à  toute  la  ju- 
risprudence française.  L'avocat  des  appelants 
ne  sera  pas  embarrassé  de  le  démontrer,  je 
crois  même  que  cela  ne  sera  pas  contesté.  Il 
est  universellement  admis  que  l'action  d'a- 
varies est  Taction  générale,  applicable  à  tous 
les  cas,  même  à  ceux  qui  donnent  ouverture 
à  l'action  exceptionnelle  du  délaissement,  et 
dans  lesquels  les  assurés  franc  d'avaries 
ont  encore  l'option  entre  les  deux  actions, 
aux  termes  de  l'article  409  du  Gode  de  com- 
merce. Il  est  universellement  admis  que  l'ao- 
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tîon  en  délaissement  est  toujours  facultative 
pour  les  assurés.  L'argument  du  chapeau 
aura  peine  à  renverser  ces  principes. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  à  citer  les  mo- 
numents de  la  jurisprudence.  II  est  plus 
dans  mes  goûts  et  selon  ma  méthode  d'aller 
au  fond  des  choses,  de  rechercher  si  ces  prin- 
cipes sont  en  eux-mêmes  sages,  justes,  con- 
formes aux  intentions  d'un  législateur  éclairé, 
ou  si,  devant  les  nécessités  de  la  navigation 
moderne,  ils  ne  pourraient  pas  être  devenus 
surannés. 

Il  a  été  bon,  il  le  sera  toujours,  de  fixer 
un  délai,  relativement  court,  pour  la  pres- 
cription des  actions  dérivant  d'une  police 
d'assurance  maritime.  Dans  des  affaires  com- 
merciales, la  prescription  de  trente  ans  eût 
été  manifestement  excessive  et  intolérable. 
L'article  432  du  Gode  de  commerce  a  fixé  le 
délai  à  cinq  ans.  Je  fais  remarquer  que  ce 
délai  est  à  compter  de  la  date  du  contrat ^ 
non  de  la  date  de  l'événement,  ni  de  la  récep- 
tion de  la  nouvelle,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure  pour  l'action  exceptionnelle  du 
délaissement.  Gomme  il  y  a  un  nombre  im- 
mense de  contrats  souscrits  pour  une  année 
de  navigation,  le  délai  se  trouve  réduit  à  en- 
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viron  quatre  ans  à  l'égard  des  événements  qui 
se  produisent  vers  la  fin  de  Tannée,  à  moins 
encore  que  le  navire  n'ait  disparu  sans  nou- 
velles. 

J'ai  même  signalé,  au  chapitre  VI  ci- 
dessus,  des  cas  où  l'application  littérale  du 
texte  de  l'article  432  serait  si  offensante  pour 
la  justice  que  je  la  déclarerais  impossible.  Il 
y  a  aujourd'hui  des  contrats  souscrits  pour 
plusieurs  années,  il  y  en  a  qui  se  renouvel- 
lent par  tacile  reconduction.  On  peut  en  sup- 
poser, j'en  ai  connu  de  tels,  souscrits  pour 
cinq  ans.  Si  un  sinistre  se  produisait  à  la  fin, 
le  dernier  jour  de  la  cinquième  année,  si  les 
assureurs  avaient  la  déloyauté  d'opposer  la 
prescription  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date 
du  contrat^  est-ce  qu'il  serait  possible  que  les 
tribunaux  sanctionnassent  cette  déloyauté? 
Est-ce  qu'ils  n'auraient  pas  le  devoir  de  la  ré- 
primer, sans  se  contenter  de  la  flétrir?  Ils  se- 
raient bien  obligés,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  de 
ruser  avec  le  texte,  de  l'interpréter  librement 
pour  l'adapter  à  des  faits  nouveaux,  non  pré- 
vus du  législateur. 

Les  assurances  au  voyage,  comme  celles  des 
chalands  de  MM.  Claparède  et  G»®,  ne  peuvent 
pas  soulever  cette  question  très  intéressante. 
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Malgré  les  grands  changements  survenus 
dans  la  navigation,  on  peut  douter  s'il  y  au- 
rait lieu,  pour  le  législateur,  d'abréger  au- 
jourd'hui le  délai  de  cinq  ans  de  la  prescrip- 
tion. Le  Gode  de  commerce  allemand,  qui 
est  moderne  et  s'est  très  judicieusement  ins- 
piré des  besoins  du  commerce  moderne,  a 
maintenu,  par  son  article  910,  le  délai  de 
cinq  ans,  mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  le  faire 
compter  de  la  date  du  contrat.  Dans  le  projet 
de  révision  delà  grande  Commission  de  1865, 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  nous 
avions  cru  pouvoir  réduire  le  délai  à  trois  ans. 
Nous  avions  eu  soin  pareillement  de  substi- 
tuer à  la  date  du  contrat  le  jour  des  der- 
nières nouvelles  reçues  ou  celui  de  la  termi- 
naison du  voyage. 

Le  Gode  italien  n'a  pas  craint  de  réduire  à 
un  an  le  délai  de  la  prescription,  ce  qui  me 
paraît  vraiment  un  excès  d'abréviation. 

S'il  est  permis  de  douter  sur  la  convenance 
de  réduire  le  délai  de  la  prescription  géné- 
rale, il  n'y  a  aucun  doute  quant  aux  délais 
de  recevabilité  de  l'action  en  délaissement, 
déterminés  par  l'article  373.  Non  seulement 
ils  sont  devenus  beaucoup  trop  longs,  il  n'y 
a  plus  aucun  motif  de  distinguer  suivant  les 
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points  géographiques  où  révénemerit  se  sera 
produit.  Ne  sommes-nous  pas,  par  le  télé- 
graphe et  même  la  poste,  aussi  près  de 
New-York  que  de  Smyrne,  et  de  Panama  que 
de  Colon?  D'après  Tarlicle  373,  le  délai,  qui 
est  de  six  mois  pour  une  perte  survenue  à 
Smyrne,  est  d'un  an  pour  une  perte  survenue 
à  New-York  ou  à  Colon  et  de  dix-huit  mois 
pour  une  perte  survenue  à  Panama.  Cet  ar- 
ticle 373,  dont  la  rédaction  actuelle  est  déjà 
une  modification  datant  de  1862,  est  mani- 
festement un  anachronisme.  Trois  mois  suf- 
firaient dans  tous  les  cas  et  pourraient  même 
être  beaucoup  trop. 

C'est  ici  qu'il  est  à  propos  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'est  le  délaissement,  ce  qui 
a  complètement  échappé  au  rédacteur  du 
jugement  du  9  mars  1887.  Bien  loin  que  ce 
qu'il  appelle  la  perte  totale^  la  destruction, 
la  disparition  de  la  chose,  sans  espoir  de  sau- 
vetage et  sans  recours,  s'harmonise  avec  la 
notion  du  délaissement,  la  perte  totale  en 
serait  plutôt  exclusive  pour  la  pensée.  Délais- 
ser, c'est  un  acte  de  volonté  avant  d'être  une 
action  judiciaire,  c'est  un  transport  offert. 
Délaisser,  c'est  transférer  de  l*assuré  à  Tas- 
sureur  la  propriété  de  la  chose  assurée,  de 
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ses  débris,  ou  des  recours  auxquels  peut  don- 
ner lieu  sa  perte.  Que  reste-t-il  à  délaisser, 
*si  la  chose  a  entièrement  péri,  sans  espoir 
et  sans  recours?  Rien.  Le  délaissement  est 
illusoire.  La  notion  du  délaissement  a  dis- 
paru, avec  le  chapeau  envolé  du  rédacteur 
du  jugement.  Ce  qui  reste,  c'est  le  dommage 
éprouvé,  que  doit  réparer  l'assureur. 

L'assurance  est  un  contrat  d'indemnité. 
C'est  le  grand  et  luniineux  principe  qu'on  ne 
proclamera  jamais  trop.  L'assuré,  deman- 
deur en  indemnité  d'un  dommage,  doit  natu- 
rellement, aux  termes  du  droit  commun,  jus- 
tifier du  montant  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé,  en  produire  la  constatation  et  la 
preuve.  Or,  dans  les  opérations  du  com- 
merce maritime,  atteignant  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde,  les  constatations,  les  règle- 
ments litigieux  des  dépenses  de  sauvetage, 
les  procédures,  les  réparations  du  navire,  la 
vente  ou  la  réexpédition  des  marchandises, 
la  remise  des  produits  des  ventes,  l'arrivée 
des  documents,  finalement  la  liquidation 
el  la  justification  du  dommage  éprouvé  par 
l'assuré,  tout  cela  pouvait  entraîner  des  dé- 
lais énormes.  Que  de  temps  ne  fallait-il  pas, 
1ers  de  la  confection  de  l'Ordonnance  de  1681 
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et  lors  de  la  confection  du  Code  de  com- 
merce, pour  recevoir,  de  l'Inde  ou  du  Chili, 
des  documents  souvent  incomplets  !  Le  com- 
merce vit  de  crédit.  En  attendant  les  docu- 
ments qui  lui  permettraient  de  chiffrer  le 
dommage  éprouvé,  le  négociant  assuré  était 
paralysé  dans  ses  affaires,  pouvait  même 
succomber  sous  ses  échéances  et  déposer  son 
bilan. 

Alors  est  née  Tidée  du  délaissement,  qui 
n'a  pas  à  justifier  du  dommage  éprouvé,  mais 
seulement  d'un  fait  d'interruption  violente 
de  l'opération  commerciale,  d'un  fait  de  dé- 

f-  possession,  le  naufrage,  la  prise  ou  tout  au- 

tre fait  prévu  par  la  loi  ou  la  convention.  On 

\:  oublie  trop  que  le  délaissement  est  du  droit 

purement  conventionnel.  L'Ordonnance  et  le 
Gode,  qui  ont  suivi  la  coutume,  ne  le  régle- 
mentent qu'à  défaut  de  la  convention,  laquelle 
est  absolument  libre  d'étendre  ou  de  restrein- 
dre les  cas  prévus  par  la  loi.  Je  ne  connais 
pas  une  seule  police  d'assurance  souscrite  en 
France  qui  ne  déroge  à  la  loi. 

Le  délaissement  ne  correspond  à  aucun 
principe  de  droit.  Je  dirais  presque  qu'il  est 
antijuridique  et  contraire  aux  principes,  si  la 
liberté  des  conventions  honnêtes  n'était  elle- 
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même  un  principe.  Dans  un  contrat  qui  est 
d'indemnité,  l'assuré  reçoit  le  maximum  de 
la  somme  garantie  sans  être  tenu  de  justifier 
d'aucun  dommage,  alors  que  le  dommage 
peut  être  insignifiant  ou  nul.  Ce  n'est  pas 
une  vente,  une  libéralité  ni  un  échange,  ce 
n'est  pas  une  succession  ni  une  disposition 
testamentaire,  et  c'est  un  moyen  de  trans- 
mettre la  propriété.  C'est  le  délaissement, 
acte  exclusivement  réservé  aux  assurances 
maritimes,  et  qui  est  si  peu  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance  que  les  assurances  ter- 
restres contre  l'incendie,  la  grêle,  les  acci- 
dents de  voitures,  et  même  les  assurances 
de  la  navigation  intérieure,  ne  le  connaissent 
pas.  Dans  toutes  ces  assurances,  l'assuré  doit 
justifier  des  dommages  qu'il  a  éprouvés. 

Voici  qu'un  simple  fait,  par  exemple,  aux 
termes  de  Tarticle  369  s'il  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé, Véchouement  avec  bris^  lui  donne  droit 
au  paiement  du  maximum  assuré;  un  autre 
fait  encore,  le  cas  de  l'article  394.  La  mar- 
chandise assurée  est  peut-être  entière,  peut- 
être  sans  aucune  avarie;  seulement  on  n'a 
pas  trouvé,  dans  un  certain  délai,  un  autre 
navire  pour  la  transporter.  L'assuré  peut, 
par  le  délaissement,  transporter  à  ses  assu- 
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reui's  son  opération  commerciale  avec  les 
chances  bonnes  ou  mauvaises  qu'elle  com- 
porte. Les  assureurs  seront  propriétaires 
d'une  cargaison  de  sucres  ou  de  cafés. 

La  convention  a  souvent  concédé  bien  plus 
encore.  Elle  a  permis  le  délaissement  des 
liquides  pour  de  simples  cas  de  relâche  ou 
de  déchargement  en  cours  de  voyage,  et  les 
assureurs  se  sont  faits  marchands-  de  vins. 

Il  est  clair  que  l'assuré  usera  de  son  droit 
en  slnspirant  de  ses  intérêts.  Il  délaissera  la 
marchandise  en  baisse,  assurée  au-delà  de 
sa  valeur.  Il  ne  délaissera  pas  la  marchandise 
en  hausse,  il  attendra.  Les  combinaisons  des 
marchés  à  livrer  auront  aussi  une  grande 
influence  sur  ses  déterminations.  Tout  cela 
est  légitime.  Mais  les  assureurs  n'ont-ils  pas 
un  intérêt  très  légitime  aussi  à  savoir,  et 
sans  retard,  si,  oui  ou  non,  ils  sont  ou  seront 
propriétaires  de  la  chose?  Apparemment, 
c'est  aux  propriétaires  de  la  chose  qu'il  ap- 
partient  de  lui  donner  des  soins  vigilants.  Il 
est  aujourd'hui  insensé  de  concéder  six  mois, 
un  an,  dix-huit  mois  à  l'assuré  pour  qu'il 
consulte  ses  intérêts  commerciaux  avant  de 
se  décider  au  délaissement. 

Pour  bien  comprendre  l'insanité  de  ces  dé* 
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lais,  il  convient  de  supposer  un  naufrage  à 
rentrée  du  Havre.  La  cargaison  entière  est 
sauvée  et  mise  en  magasin.  L'assuré  et  l'as- 
sureur sont  tous  les  deux  au  Havre,  se  ren- 
contrant tous  les  jours  à  la  Bourse,  —  t  Dé- 
cidez-vous  donc,  dit  l'assureur.   Ces  mar- 
chandises sont-elles  à  vous  ou  à  moi?  Si  elles 
sont  à  nooi,  je  suis  impatient  de  les  vendre.» 
—  €  Permettez,  répond  l'assuré.  J'ai  six  mois 
pour  réfléchir,  art.  373  du  Gode  de  commerce, 
et  je  suis  moins   impatient.  J'espère  une 
forte  hausse.  Si  elle  ne  se  produit  pas,  je 
vous  notifierai  le  délaissement,  le  dernier 
jour  des  six  mois.  >  N'est-ce  pas  intolérable? 
Certes,  ce  n'est  pas  cela  qu'a  pu  vouloir 
l'ancien  législateur.  Il  impartissaitdes  délais  à 
raison  de  la  lenteur  des  communications,  dii 
temps  nécessaire  pour  faire  venir  des  pièces 
justificatives,  pièces  qui  pouvaient  disparaître 
si  le  navire  qui  en  était  porteur  venait  à  pé- 
rir ou  à  être  capturé.  La  capture  était  alors 
presque  constamment  dans  les  préoccupa- 
tions du  commerce.  Il  n'y  avait  pas  de  ser- 
vices postaux.  Les  correspondances,  les  docu- 
ments  étaient  expédiés,  par  prudence,  en 
duplicatas   et  triplicatas  et  ne  parvenaient 
pas  toujours.  Le  législateur  tâchait  de  pro- 
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portionner  les  délais  à  la  dislance.  Panama 
était  bien  deux  fois  plus  loin  de  la  France 
que  Colon,  et  Suez  dix  fois  plus  loin  qu'A- 
lexandrie. Tout  cela  est  suranné,  tout  cela, 
comme  je  le  disais  plus  haut,  est  anachro- 
nisme. 

Le  délaissement  était  donc  une  faveur  ex- 
ceptionnelle, exorbitante  du  droit  commun, 
faite  au  commerce  maritime.  Les  longs  dé- 
lais, gradués  selon  la  distance,  étaient  une 
autre  faveur  qui  conservait  le  droit  au  délais- 
sement. Épuiser  ces  délais  dans  un  but  de 
spéculation,  c'était  abuser  et  aller  directement 
contre  la  pensée  du  législateur.  La  grande 
Commission  de  1865  fut  frappée  de  la  possi- 
bilité de  cet  abus.  Sur  ma  proposition,  elle 
introduisit,  sous  Tart.  377  de  son  projet,  la 
disposition  suivante  qui  manque  à  tous  les 
Codes  : 

€  Sans  attendre  Texpiration  des  délais  ci- 
€  dessus,  l'assureur  peut  sommer  l'assuré 
€  de  faire  le  délaissement.  Si  l'assuré  ne  Ta 
€  pas  fait  dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'est 
€  pas  recevable  à  le  faire;  > 

Il  n'y  a  rien  de  plus  juste  au  monde.  Usez 
de  votre  droit,  dit  l'assureur,  n'en  abusez 
pas.  Ne  transformez  pas  une  faveur  de  la  loi 
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OU  du  contrai  en  un  piège  contre  moi.  Je  re- 
connais votre  droit,  je  suis  prêt  à  vous  rem- 
bourser la  somme  totale  assurée,  mais  j'ai 
besoin  de  soigner  moi-même  les  choses  qui 
deviendront  miennes.  Hâtez-vous  donc,  ou 
vous  serez  présumé  avoir  renoncé  à  la  faculté 
de  m'en  transmettre  la  propriété.  Vous  les 
soignerez  à  votre  guise,  et,  bien  entendu, 
vous  aurez  le  délai  de  cinq  ans  de  la  prescrip- 
tion pour  me  réclamer  l'indemnité  du  dom- 
mage que  vous  justifierez  avoir  éprouvé. 

On  voit  que  la  notion  du  délaissement, 
cette  faveur  exceptionnelle,  que  l'option  of- 
ferte à  l'assuré,  que  la  pensée  bienveillante 
de  l'art.  373  supposent  l'existence  de  la  chose 
assurée,  laquelle  n'est  pas  matériellement 
détruite,  ou  au  moins  l'existence  de  recours 
utiles.  Autrement  il  n'y  aurait  rien  à  délais- 
ser. C'est  l'antipode  du  sophisme  où  s'est 
égaré  le  jugement  du  9  mars  1887.  Lorsqu'il 
y  a  ce  qu'il  appelle  perte  totale^  quand  la 
chose  est  matériellement  détruite  sans  re» 
cours,  tout  intérêt  au  délaissement  a  disparu 
avec  la  chose.  C'est  alors  que  le  jugement 
supprime  Toption,  non  pas  pour  supprimer 
l'action  exceptionnelle  en  délaissement,  ce 
qui  serait  plausible  si  l'on  y  découvrait  un 
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intérêt,  mais  pour  supprimer  Taction  géné- 
rale en  indemnité  du  dommage  éprouvé.  11 
n'y  a  rien  à  délaisser,  et  Tassuré  n'a  pas 
d'autre  droit  que  de  délaisser.  Ah,  il  a  été 
absent,  malade,  ou  négligent.  Il  n'a  pas  dé- 
laissé  dans  les  six  mois  de  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  perte.  Tant  pis  pour  lui,il  sera 
ruiné.  C'est  ce  que  devient  pour  lui  la  faveur 
du  délaissement.  L'assureur  ne  paiera  rien, 
parce  que  le  sinistre  a  été  complet  et  la  perte 
totale.  Il  gardera  par  surcroît  la  prime  de 
15  0/0.  La  prescription  de  cinq  ans  est  réduite 
à  six  mois.  Voilà  ce  qui  paraît  juridique,  et 
sans  doute  paraît  juste,  à  l'honorable  rédac- 
teur du  jugement  du  9  mars,  par  la  vertu  de 
l'argument  du  chapeau. 

En  présence  de  tant  d'outrages  à  la  loi,  au 
bon  sens,  à  la  justice,  que  m'importent  l'éty- 
mologie  douteuse  du  mot  avarie  et  la  pré- 
tendue synonymie  de  ce  mot  avec  celui  de  dé- 
térioration ?  Si)  dans  la  langue  usuelle,  on 
emploie  souvent  l'un  pour  l'autre,  la  synony- 
mie n'existe  certainement  pas  dans  la  langue 
commerciale  ni  dans  la  langue  légale.  J'ai 
déjà  cité  l'article  400  du  Gode  de  commerce: 
«  Sont  avaries...  les  choses  qui  sont  jetées  à 
la  nier.  »  L'article  ajoute  :  «  Les  ancres  et 
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autres  effets  abandonnés...  Les  loyers  et 
nourriture  des  matelots...,  et  en  général  les. 
dépenses  faites,  etc.  »  L'article  403  porte  : 
€  Sont  avaries...  et  en  général  les  dépenses 
faîtes,  etc.  >  L'article  397  a  déjà  dit  :  c  Tou- 
tes dépenses  extraordinaires...  sont  réputées 
avaries.  »  Tout  cela  ne  ressemble  guère  à  la 
détérioration.  Les  dépenses  ne  sont  pas  des 
détériorations.  L'article  403  porte  même  ex- 
pressément :  €  Sont  avaries...  la  perte  des 
câbles  et  ancres,  etc.  »,  et  voici,  n'en  déplaise 
au  rédacteur  du  jugement  du  9  mars,  une 
perte  qui  est  une  avarie. 

Irai-je  ergoter  à  mon  tour  sur  la  prétendue 
perte  totale  du  chaland  de  MM.  Glaparède 
et  G^®?  Est-ce  qu'il  est  matériellement  dé- 
truit? Il  n'est  même  pas  brisé,  il  est  entier, 
coulé  au  fond  de  la  mer,  il  existe.  Question 
de  profondeur,  d'apparaux  et.de  frais  pour 
le  relever,  et  une  convulsion  de  la  nature 
pourra  le  ramener  un  jour  à  la  surface  d'une 
plage.  Ergoterai-je  davantage  sur  la  perte 
totale  du  chapeau  du  rédacteur  ?  Le  chapeau 
envolé  n'est  pas  détruit  non  plus.  Il  peut  avoir 
été  recueilli  flottant  par  un  marinier,  ou  trouvé 
dans  les  filets  d'un  pêcheur.  Séché  au  soleil, 
il  protège  peut-être  la  tête  auguste  d'un  élec- 
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leur  de  Seine-et-Oise.  Certes,  je  ne  le  crois 
pas  exempt  d'avaries. 

.  Rien  de  tout  cela  n'est  sérieux.  C'est  de  la 
logomachie  pure.  La  perte  totale  n'est  qu'un 
mot,  non  juridique.  La  détérioration  est  un 
autre  mot.  Le  Code  de  commerce  l'emploie 
deux  fois,  à  l'article  369.  «  Si  la  détériora- 
tion va  au  moins  aux  trois  quarts,  le  délais- 
sement peut  être  fait.  »  L'article  ne  dit  pas 
V avarie.  Quand  la  marchandise,  entière- 
ment sauvée,  sera  pourrie,  sans  valeur,  con- 
damnée à  être  enfouie  ou  incinérée  pour 
cause  de  salubrité,  ainsi  qu'on  en  a  des 
exemples,  il  me  semble  que  l'assuré  éprou- 
vera bien  une  perte  totale.  Il  aurait  les  cinq 
ans  de  la  prescription  pour  présenter  une 
lîéclamation  de  75,  de  90,  de  99  0/0.  N'aura- 
t-il  plus  que  six  mois  parce  que  le  dommage 
est  de  100  0/0?  C'est  la  doctrine  ingénieuse 
du  jugement  du  9  mars  1887. 
'  Revenons  à  choses  plus  sérieuses.  La  juris- 
prudence a  mille  fois  raison.  L'action  d'ava- 
ries, qui  équivaut  à  l'action  d'indemnité  est, 
l'action  générale  ouverte  dans  tous  les  cas, 
l'action  en  réparation  du  dommage  éprouvé 
et  justifié,  que  le  dommage  soit  faible  ou 
considérable,   qu'il   se   rapproche  plus  ou 
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moins  de  la  perte  totale  ou  qu'il  Tatteigne. 

L'article  432  du  Gode  du  commerce  en  a 
fixé  en  France,  la  prescription  à  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  du  contrat. 

L'action  en  délaissement,  indépendante  de 
la  gravité  du  dommage,  sauf  dans  le  cas  de 
détérioration  aux  trois  quarts,  se  rattachant  à 
un  fait  précis,  à  l'idée  d'une  interruption  ou 
d'une  dépossession  violente  de  l'opération  en- 
treprise, est  une  faveur  exceptionnelle  concé- 
dée aucommerce  maritime,  une  faveur  offerte, 
dans  des  cas  exceptionnels,  définis,  à  la  libre 
option  de  Tassuré.  Qui  dit  option  dit  alterna- 
tive, et  il  répugne  dans  les  termes  qu'une  op- 
tion soit  une  exclusion.  Seulement  l'option 
n'est  offerte  que  pour  un  temps  limité,  dont 
l'art.  373  du  Code  de  commerce  a  déterminé 
les  délais.  L'assuré  peut  repousser  la  faveur, 
comme  il  peut  négliger  de  l'invoquer  dans 
les  délais  de  l'article  373.  Il  s'est  rendu  non 
recevable  à  faire  le  délaissement,  il  n'a  aucu- 
nement compromis  l'action  générale  en  in- 
demnité du  dommage  éprouvé.  Telle  est  la 
loi,  telle  est  la  jurisprudence  constante  et  tel 
est  le  bon  sens.  Il  ne  se  peut  que  la  situation 
de  MM.  Glaparède  et  G'®  soit  pire,  parce  qu'ils 
avaient,  dans  certains  cas  et  délais,  une  fa- 
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culte  da  délaissement  qu'ils  ont  négligé 
d'exercer;  que  leur  situation  eût  été  meil- 
leure s'ils  avaient  eu  un  droit  de  moins.  Il 
n'appartient  pas  à  un  tribunal  de  commerce 
de  changer  tout  cela  pour  une  fantaisie  de 
linguistique,  de  mettre  le  cœur  à  droite  et  de 
réduire  de  cinq  ans  à  six  mois  le  délai  de  la 
prescription  de  l'article  432  du  Gode  de  com- 
merce. 

IL 

Le  second  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  date  du  26  mars  1887  (1), 
n'est  peut-être  pas  moins  hardi.  Il  brave  pa- 
reillement la  jurisprudence.  Mais  tout  au  re- 
bours du  premier,  il  la  brave,  il  s'en  écarte 
pour  se  rapprocher  de  la  justice.  Au  lieu  de 
resserrer  la  rigueur  du  formalisme,  il  en 
relâche  les  liens.  Aussi  je  commence  par  sa- 
luer de  tous  mes  respects  l'inspiration  du 
jugement  du  26  mars  1887,  dont  je  souhaite 
vivement  la  confirmation. 

On  sait  combien  sont  nombreux  et  pénibles 
les  litiges  auxquels  donnent  lieu  les  collisions 
de  deux  navires  en  mer  ou  les  abordages. 

(1)  Voir  Revue  inlemalionale  du  droit  marilimef  to- 
lame  III,  p.  33. 
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L'appréciation  des  fautes  est  très  difficile  à 
des  juges  auxquels  manquent  d'ordinaire 
la  science  nautique  et  la  compétence  des 
manœuvres.  Aussi  les  juges  français  sont 
fort  enclins  à  se  tirer  d'embarras  en  écartant 
les  réclamations  par  des  fins  de  non-recevoir. 
La  jurisprudence  française  est  extrêmement 
rigoriste  en  cette  matière.  Elle  croit  appli- 
quer dans  leur  texte  littéral  les  articles  435  et 
436  du  Gode  de  commerce.  Je  me  permets 
d'être  d'avis  qu'elle  les  lit  mal,  et,  contraire- 
rnent  à  mes  habitudes,  c'est  le  texte  littéral 
que  j'invoque  pour  blâmer  des  décisions  qui 
blessent  trop  souvent  la  justice. 

J'ai  déjà  traité  la  matière  dans  un  chapitre 
du  premier  volume  de  mes  «  Questions  de 
Droit  maritime  >,  V abordage.  J'y  reviens, 
parce  que  le  jugement  du  26  mars  apporte 
véritablement  du  nouveau* 

Un  navire  anglais,  le  Mediator^  a  été  coulé 
dans  les  eaux  de  Curaçao  (Antilles)  par  un 
grand  vapeur  allemand,  le  Thuringia.  Il  y 
avait  à  bord  du  Mediator  des  marchandises 
françaises  dont  les  propriétaires  résident  à 
Paris.  Ceux-ci  ont  cru  pouvoir  assigner  en 
responsabilité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  la  compagnie  hambour- 
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geoise,  propriétaire  du  Thuringia^  ainsi  que 
le  capitaine  allemand.  Je  passe  sur  les  litiges 
de  compétence  et  de  procédure,  puisque  la 
compagnie  hambourgeoise  s'est   défendue. 

Elle  a  opposé  deux  moyens,  deux  fins  de 
non-recevoir. 

Le  premier  moyen  était  la  lettre  brutale 
des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce 
qui  rendait  la  réclamation  tardive. 

Le  second  était  que  le  ThmHngia  avait  à 
bord,  et  obligatoirement,  un  pilote  local  qui 
avait  dessaisi  le  capitaine  du  commande- 
ment. Par  suite  le  capitaine,  ne  comman- 
dant plus  les  manœuvres,  ne  pouvait  avoir 
commis  aucune  faute  de  manœuvre,  et  con- 
séquemment  ses  armateurs  ne  pouvaient 
avoir  encouru  aucune  responsabilité. 

Je  signale  tout  d'abord  un  illogisme,  une 
contradiction  qui  paraît  avoir  échappé  au  tri- 
bunal, dans  remploi  simultané  des  deux 
moyens.  Le  premier  est  emprunté  aux  textes 
les  plus  rigoureux  de  la  loi  française.  Les 
articles  435  et  436  n'existent  ni  dans  la  légis- 
lation de  TAllemagne,  nation  du  capitaine  du 
navire  abordeur,  le  Thuringia^  ni  dans  la 
législation  de  l'Angleterre,  nation  du  capi- 
taine  du  navire   abordé,  le  Mediator.En 
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outre,  Curaçao,  lieu  de  Tabordage,  est  une 
colonie  hollandaise.  Pour  sauvegarder  et  con- 
server des  intérêts  français,  un  capitaine  an- 
glais devait  donc  procéder  en  pays  hollandais, 
contre  un  capitaine  allemand,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  française.  On  con- 
viendra que  c'est  bizarre. 

Si  bizarre  que  ce  soit,  dès  l'instant  que  les 
défendeurs  s'abritaient  derrière  nos  articles 
435  et  436,  au  moins  la  logique  exigeait 
qu'ils  se  renfermassent  dans  la  loi  française. 
Or,  leur  second  moyen,  celui  du  pilote,  est 
en  France  sans  valeur.  Il  est  admis  en  France 
que  le  pilote  est  un  guide  et  un  conseil  qui 
ne  dessaisit  pas  le  capitaine  du  commander 
ment  et  dont  la  présence  n'affranchit  pas  les 
armateurs  de  la  responsabilité  des  fautes. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  rejeté  le  premier 
moyen  lestement,  en  quelques  mots,  par 
une  affirmation  et  sans  donner  de  motifs. 
«  Attendu  >  dit-il,  c  que  l'article  436  ne  dis- 
pose  que  pour  les  capitaines  et  pour  la 
conservation  des  droits  de  Varmateur;  qu'il 
ne  saurait  donc  avoir  d'application  en  l'es- 
pèce. > 

Rien  de  plus.  C'est  l'affirmation  auda* 
cieuse  qui,  si  elle  était  confirmée  en  appel, 
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puis  par  la  Cour  de  cassa  lion,  car  il  y  aurait 
sans  doute  pourvoi,  ferait  une  véritable  révo- 
lution  dans  notre  jurisprudence,  à  Téternel 
honneur  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  Les  fins  de  non-recevoîr  des  articles 
435  et  436  ne  seraient  pas  opposables  aux 
tiers  dont  le  capitaine  n'est  pas  le  préposé 
ni  le  mandataire. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  juste.  Il  est  cho- 
quant, il  est  offensant  pour  le  bon  sens  et  la 
justice  qu'un  retardement  de  quelques  heures 
dans  les  diligences  d'un  capitaine,  lequel 
peut  être  étranger  et  ne  pas  connaître  nos 
lois,  lequel  peut  être  affolé,  blessé,  circon- 
venu, ou  dont  la  négligence  peut  avoir  été 
achetée,  compromette  tous  les  droits  des 
chargeurs  et  des  tiers. 

Mais  je  ne  saurais  le  nier,  c'est  la  juris- 
prudence française  et  la  doctrine  française. 
M.  Ch.  Lyon-Gaen  le  proclamait  tout  récem- 
ment dans  un  article  du  recueil  Sirey.  «  Il 
«  résulte  des  art.  433  et  436,  que  le  capitaine 
«  est  constitué  le  représentant  de  tous  les 
c  intéressés  pour  conserver  leurs  droits  con- 
«  tre  le  navire  abordeur.  La  négligence  de 
€  ce  capitaine  rend  non  recevables  toutes  les 
«  actions  des  personnes  lésées  par  Tabor» 
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<  dage C'est  là  une  solution  rigoureuse, 

€  mais  qui  est  certainement  celle  du  Code 
€  français,  i 

J'ai  contesté  ces  derniers  mots.  A  mon  avis, 
ce  n'est  pas  la  solution  du  Code,  mais  c'esl 
bien  certainement  celle  de  la  jurisprudence, 
sauf  encore  les  exceptions  que  je  vais  dire 
tout  à  l'heure  (1). 

On  peut  donc  prévoir  que  l'affirmation  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sera  com- 
battue en  appel  à  grand  renfort  de  monuments 
de  jurisprudence  et  de  doctrine.  Comment 
résistera- t-elle  à  cet  assaut,  alors  qu'elle  ne 
s'est  appuyée  d'aucun  motif?  Je  ne  suis  pas 
sans  être  un  peu  inquiet  de  son  sort. 

Pourtant,  la  justice  et  le  bon  sens  sont 
des  puissances  qui  finissent  par  enfoncer  bien 
des  portes,  et  des  portes  de  légistes,  verrouil- 
lées par  des  textes.  Il  y  a  déjà  eu  au  moins 
deux  portes  enfoncées. 

Quand  l'abordage  a  fait  périr  le  capitaine 
du  navire  abordé,  on  veut  bien  le  dispenser 
de  signifier  des  protestations  ou  réclamations 
dans  les  vingt-quatre  heures.  On  ne  recherche 

(1)  Voir  Rouen,  2  jain  1886,  Rev.  inlern,  du  Droit  ma- 
ritimey  vol.  II,  p.  285. 
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pas  si  le  second,  substitué  de  plein  droit  à 
tous  les  pouvoirs  comme  à  toutes  les  obliga- 
tions du  capitaine,  n'a  pas  survécu.  On  ap- 
précie que  la  fin  de  non-recevoir  est  attachée 
à  la  négligence  du  capitaine,  nommément  et 
personnellement  (1).  Ceci  est  peut-être  mé- 
diocrement juridique.  C'est  de  l'interprétation 
bienveillante  pour  les  tiers. 

Voici  donc  que  les  tiers  ont  tout  intérêt  à 
ce  que  le  capitaine  ait  péri.  Réjouissons-nous, 
pourra  dire  à  sa  table  de  famille  le  chargeur 
troublé  de  l'annonce  de  la  perte  de  ses  mar- 
chandises. J'apprends  que  le  capitaine  a  été 
noyé.  Il  aurait  peut-être  été  négligent.  Grâce 
à  cet  événement  providentiel,  je  suis  rassuré, 
je  n'ai  plus  à  craindre  les  fins  de  non  rece- 
voir des  tribunaux. 

On  me  pardonnera  de  trouver  étrange  ce 
résultat  juridique.  C'est  la  jurisprudence. 

Voici  que  s'ouvre  une  autre  porte.  Ce  sont 
des  passagers  ou  des  hommes  de  l'équipage 
qui  ont  péri  dans  l'abordage.  Les  veuves,  les 
enfants  réclament  des  indemnités,  et  le  capi- 
taine, qui  a  survécu,  a  été  négligent. 


(1)  V.  Douai,  5  juillet  1886,  et  la  note.  Revue  interna- 
iionale  du  Droit  maritime,  vol.  II,  p.  258. 
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Qu'à  cela  ne  tienne,  dit  l'interprétation 
bienveillante.  Ceci  devient  du  droit  civil, 
moyennant  quoi  nous  effacerons  les  art.  435 
et  436  qui  gênent  notre  bienveillance.  Ce 
n'est  pas  plus  difficile  que  cela. 

Il  y  a  donc  des  exceptions.  On  ne  peut  plus 
dire  avec  M.  Ch.  Lyon-Gaen,  que  «  la  négli- 
gence du  capitaine  rend  non-recevable 
toutes  les  actions  des  personnes  lésées  par 
l'abordage.  >  On  ne  peut  plus  dire,  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  novembre 
1876,  «  que  les  termes  des  art.  435  et  436 
sont  généraux  et  absolus  et  comprennent  in- 
distinctement toutes  actions  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'abordage;  que 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  un  délai 
de  rigueur,  fondé  sur  la  nécessité  de  préciser 
sans  retard  la  cause  du  sinistre.  >  Cette  excuse 
de  la  rigueur  du  délai  s'évanouit,  puisque 
les  tiers,  quand  le  capitaine  a  péri,  et  les 
veuves  auront  bien  à  préciser  la  cause  du 
sinistre. 

Assurément  les  veuves  des  victimes  sont 
fort  intéressantes,  pas  toujours  plus,  quel- 
quefois moins,  au  point  de  vue  de  la  répara- 
tion pécuniaire  d'un  dommage,  que  des 
familles  ruinées.  Je  n'aime  pas  cette  senti- 
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mentalité,  qui,  lorsqu'il  y  a  eu  des  accidents 
corporels,  fait  si  souvent  accorder  par  les 
tribunaux  des  indemnités  excessives  et  même 
injustes.  Puisque  nous  sommes  dans  la  ré- 
gion du  sentiment  pour  interpréter  les  lois, 
je  préfère  beaucoup,  aux  complaisances  de 
cette  sentimentalité  de  nerfs,  qui  s'apaise 
trop  souvent  aux  dépens  de  là  justice,  le  sen- 
timent de  la  justice  elle-même. 
:  Il  n'est  pas  juste  que  le  capitaine  coupable 
^e  la  catastrophe  soit  exonéré  de  toute 
responsabilité,  parce  que  le  capitaine  du 
navire  englouti  aura  tardé  plus  de  vingt- 
quatre  heures  à  se  plaindre  par  huissier.  Il 
a'est  pas  juste  que  des  tiers  résidant  à  plu- 
sieurs milliers  de  lieues  de  là  soient  ruinés, 
sans  recours,  parce  que  ce  même  capitaine, 
ému,  blessé,  ignorant,  étranger,  ivre  peut- 
être,  qu'ils  ne  connaissent  pas,  qui  ne  leur 
est  rien,  aura  commis  celte  négligence.  Il 
n'est  pas  juste  que  ces  tiers  aient  à  se  réjouir 
de  ce  que  le  capitaine  a  été  noyé.  Il  n'est  pas 
juste  qu'on  reproche  à  un  anglais  de  n'avoir 
pas  procédé  contre  un  allemand  dans  un  port 
hollandais  conformément  à  la  loi  française. 
Il  n'est  pas  juste  que  nos  lois  soient  interpré- 
tées pour  la  veuve  d'un  matelot  autrement 
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que  pour  une  famille  ruinée.  Tout  cela,  je 
suis  confus  de  le  dire,  c'est,  ou  c'était  avant 
le  jugement  du  26  mars  1887,  la  doctrine  de 
nos  tribunaux,  et  j'ai  fait  le  serment  d'Anni- 
bal  contre  cette  doctrine  inique. 

Toutefois,  dans  mes  révoltes,  je  n'avais  pas 
osé  aller  jusqu'à  l'affirmation  péremptoire  du 
jugement  du  26  mars  :  c  Lart.  436  ne  dis- 
pose que  pour  le  capitaine  et  pour  la  con- 
servation des  droits  de  V armateur.  >  Je  me 
contentais  de  supplier  les  tribunaux  de  mieux 
lire  le  texte  de  l'art*  435.  Il  est  ainsi  conçu  : 
€  Toutes  actions  en  indemnité  pour  domma- 
ges causés  par  un  abordage  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a  pu  agir^  s'il  n'a  pas  fait 
de  réclamation,  i^  Que  signifient,  grammati- 
calement, les  expressions  soulignées,  sinon 
que  la  question  est  de  rechercher  si  le  capi- 
taine a  pu  agir  sur  le  lieu  de  l'abordage? 
Or,  il  est  bien  clair  que  le  capitaine  ne 
peut  pas  agir  en  pleine  mer.  Donc  l'ar- 
ticle est  sans  application  aux  collisions 
qui  se  produisent  en  pleine  mer,  et  qui 
sont  les  collisions  redoutables  de  la  naviga- 
tion moderne.  Donc  l'application  de  l'article 
doit  être  restreinte  aux  seuls  abordages  con- 
nus du  législateur  qui  rédigeait  l'article,  à 
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ces  chocs  qui  se  produisaient  entre  deux  na- 
vires à  voiles  dans  les  mouvements  des  ports 
et  des  rades,  laissant  les  deux  capitaines  en 
présence  l'un  de  Tautre,  pouvant  agir^  pou- 
vant descendre  à  terre  et  courir  chez  un  huis- 
sier dans  les  vingt-quatre  heures. 

L'article  correspondant  de  l'Ordonnance, 
article  8  du  titre  des  prescriptions  et  fins  de 
non-recevoir,  exprime  cette   même  pensée 
d'une  manière  peut-être  plus  nette  encore.  Il 
y  est  dit  :  «  Toute  demande  pour  raison  d'a- 
«  bordage  sera  formée  vingt-quatre  heures 
«  après  le  dommage  reçu,  si  l'accident  arrive 
c  dans  un  port,  havre  ou  autre  lieu  où  le       \ 
«  maître  puisse  agir.  >  Valin  explique  très 
bien  que  l'article  n'est  pas  applicable  c  si        | 
l'abordage  s'est  fait  en  pleine  mer  ou  telk-        I 
ment  hors  du  port  qu'il  ne  soit  pas  possible 
au  maître  d'intenter  son  action  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  »  Il  enseigne  en  outre  que 
«  s'il  y  a  eu  des  pourparlers  qui  aient  empê- 
ché d'intenter  l'action  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la   fin  de  non-recevoir  n'aura  pas 
lieu.  »  Valin  est  beaucoup  moins  dur  de  for- 
malisme que  la  jurisprudence  moderne. 

Il  est  si  vrai  que  les  rédacteurs  du  Gode  de 
commerce  n'ont  songé  qu'à  de  simples  dom- 
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mages  qu'ils  ont  mis  au  titre  des  avaries  ce 
qui  concerne  Tabordage,  Tarticle  407  ne  pré- 
voyant que  des  dommages  partiels  à  estimer 
par  experts.  Gertes,  suivant  l'inspiration  de 
haute  fantaisie  du  jugement  du  9  mars,  je 
ne  dirai  pas  que  Taction  d'indemnité  contre 
Tabordeur  ne  comprendrait  pas  la  perte 
totale  du  navire  abordé,  coulé  au  fond  de  la 
mer.  Je  constate  seulement  que  c'était  une 
prévision  absente  des  préoccupations  du  légis- 
lateur. 

Les  mots  :  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a 
pu  agir^  donnent  aux  tribunaux  la  plus 
grande  liberté  d'appréciation  pour  recon- 
naître si  le  capitaine  a  pu  agir.  Ils  corres- 
pondent bien  à  ces  autres  mots  vagues  du 
même  art.  435  :  si  la  marchandise  a  été 
reçue.  Qu'est-ce  qu'une  marchandises  reçue  ? 
«  Attendu  3>,  a  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  30  janvier  1843,  c  qu'en  ne  préci- 
c  sant  pas  quels  faits  constitueraient  la  récep- 
€  tion^  la  loi  a  voulu  laisser  aux  tribunaux 
€  la  faculté  de  décider,  suivant  les  circons- 
€  tances,  à  quel  moment  l'assuré  ou  le  récla- 
c  mateur  seraient  réputés  avoir  reçu  la  mar- 
c  chandise.  » 

Tout  pareillement,  en  ne  précisant  pas 
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quels  faits  établiraient  que  le  capitaine  a  pu 
agir^  la  loi  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  la 
faculté  de  décider,  suivant  les  circonstances^ 
si  le  capitaine  a  pu  agir.  Point  de  difficulté 
pour  Tabordage  survenu  en  pleine  mer.  Le 
capitaine  n'a  pas  pu  agir,  l'article  est  inappli- 
cable. Mais  si  un  navire  étranger,  en  sortant 
d'un  de  nos  ports,  coule  sur  la  rade  un  na-^ 
vire  français  et  continue  sa  route  pour  la 
Chine,  est-ce  que  le  capitaine  français,  se 
sauvant  à  la  nage,  peut  agir  utilement  contre 
l'abordeur  ?  Le  capitaine  noyé  dans  la  cata- 
strophe ne  peut  pas  agir,  on  veut  bien  le 
reconnaître.  Le  capitaine  blessé,  malade, 
transporté  à  l'hôpital  ne  peut  guère  agir  da- 
vantage. Le  capitaine  recueilli  par  l'abor- 
deur, ainsi  qu'il  arrive  d'ordinaire,  puis  dé- 
barqué, dénué  de  tout,  au  premier  port  sur 
la  route,  dans  un  pays  dont  il  ne  sait  pas  la 
langue,  peut-il  agir  utilement?  Quel  est  l'in- 
térêt de  signifier  aux  vents  une  vaine  récla- 
mation suivie  d'une  demande  en  justice  dans 
le  mois,  puisqu'il  n'est  pas  en  présence  de 
l'adversaire  qui  vogue  au  bout  du  monde?  Il 
nepeut  pas  agir. 

Cette  élasticité   des    mots    de  Tart.   435 
permet  donc  aux  tribunaux  toutes  les  appré- 
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ciations  de  Téquité.  Elle  suffirait  dans  presqua 
tous  lés  cas  à  la  protection  des  intérêts. légir 
times.  Il  est  déplorable  que  la  jurisprudence 
ne  l'entende  pas  ainsi  et  s'attache  à  un  rigo- 
risme que  condamne  le  texte  même  de  l'ar- 
ticle 435.  Je  crois  avoir  dit  la  raison  de  ce 
rigorisme.  Les  juges  saisissent  l'occasion  de 
s'affranchir  de  l'exameii  du  fond  dans  des 
questions  difficiles  qui  les  embarrassent,  jus- 
qu'au jour  où,  s'attendrissant  pour  la  veuve 
d'un  matelot,  ils  ne  se  font  plus  scrupule  de 
jeter  à  la  mer  l'art.  435  tout  entier.  Les  juges 
sont  des  hommes. 

Faut-il  aller  plus  loin,  et  affirmer,  .avec 
le  jugement  du  26  mars  1887,  que  les  arti- 
cles 435  et  436  ne  concernent  pas  les  tiers, 
les  chargeurs  lésés  par  l'abordage?  Ce  serait 
si  juste,  si  conséquent  à  ce  que  j'ai  établi 
par  le  chapitre  IV,  que  le  capitaine  n'est  pas 
le  mandataire  des  chargeurs,  que  je  souhaite 
de  tout  mon  cœur  que  ce  soit  trouvé  juri- 
dique par  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Il  n'est  aucun  besoin  de  cette  affirmation 
pour  statuer  équitablement  sur  l'espèce  sou- 
mise au  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Cependant  l'abordage  du  Mediator  et  du 
Thuringia  n'a  pas  eu  lieu  en  pleine  mer. 
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Le  Mediator  était  dans  le  port  de  Curaçao, 
amarré  au  quai,  quand  le  Thuringia  est 
venu  le  choquer  maladroitement.  Le  capi- 
taine, qui  probablement  était  à  terre,  n'a 
couru  aucun  danger.  Il  n'avait  pas  Texcuse 
de  l'affolement.  Rien  ne  lui  était  plus  facile 

0 

que  de  signifier  des  protestations  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Le  jugement  constate 
qu'il  l'a  fait.  Peu  m'importe  et  peu  importe. 
Il  n'a  pas  intenté  une  demande  en  justice 
dans  le  mois,  ce  qu'exigerait  l'art.  436.  La 
protestation  ou  réclamation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (c'est  réclamation  que  porte 
l'art.  435)  serait  donc  devenue  caduque  à 
l'expiration  du  mois. 

Le  capitaine  a-t-il  eu  tort  de  ne  pas  intro- 
duire une  demande  en  justice  dans  le  mois? 
Non,  pour  deux  raisons,  une  raison  générale 
et  une  raison  spéciale. 

La  raison  générale  est  qu'il  n'est  vraiment 
pas  tenu  de  connaître  les  législations  de  tous 
les  pays  dont  des  nationaux  peuvent  être 
propriétaires  de  marchandises  à  bord  de  son 
navire.  Il  est  anglais  et  il  vient  d'Angleterre, 
où  il  sait  qu'il  n'y  a  aucun  délai  de  rigueur 
pour  la  réclamation  des  indemnités  d'abor- 
dages. Il  ne  devine  pas  que  quelques  expédi- 
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leurs  sont  domiciliés  à  Paris,  rue  d'Enghien 
ou  rue  des  Petites-Ecuries.  Le  sût-il,  et  il 
rignore  certainement,  il  ne  serait  pas  si 
insensé  que  d'intenter  un  procès  en  terre 
hollandaise,  de  saisir  un  grand  vapeur  postal, 
de  s'exposer  à  des  centaines  de  mille  francs 
de  dommages-intérêts,  pour  conserver,  selon 
la  loi  française,  les  droits  des  quelques  expor- 
tateurs de  la  rue  des  Petites-Ecuries.  Le  ca- 
pitaine, s'en  tenant  à  sa  protestation,  s'est 
donc  abstenu  d'intenter  à  Curaçao  une  de- 
mande en  justice. 

Il  avait  une  raison  spéciale  de  s'abstenir 
et  j'arrive  ici  à  la  seconde  question  très  inté- 
ressante résolument  tranchée  par  le  juge- 
ment, à  la  question  du  pilote. 

Le  vapeur  allemand  Thuringia  entrait  au 
port  sous  la  conduite  et  la  direction  d'un 
pilote.  Or  il  paraît  que  d'après  un  décret  du 
Gouvernement  de  Curaçao  du  23  juin  1882, 
la  présence  d'un  pilote  est  obligatoire  pour 
les  navires  étrangers  qui  entrent  au  port.  Il 
paraît  que  de  plus,  aux  termes  dudit  décret, 
que  je  n'ai  pas  eu  sous  les  yeux,  la  présence 
d'un  pilote  à  bord  a  pour  conséquence  de  lui 
donner  le  commandement  absolu,  en  déchar- 
geant le  capitaine  de  toute  responsabilité  per- 
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sonnelle  relative  à  la  conduite  du  navire.  La 
faute  était  donc  au  pilote,  non  au  capitaine. 
Je  conteste  résolument  cette  thèse  du  des- 
saisissement du  commandement,  dévolu  au 
pilote.  Dans  le  système  de  nos  lois  françaises, 
le  pilote  est  un  éclaireur  et  un  guide,  qui  ne 
dessaisit  pas  le  capitaine  du  commandement. 
Si  le  capitaine  ne  commande  plus,  lui  qui 
d'après  l'art.  227  du  Gode  de  commerce  est 
tenu  d'être  à  son  bord  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  ports,  que  fera-tîl  donc?  Il  obéira  ou  il 
s'abstiendra.  Est-ce  qu'il  lui  sera  permis  de 
descendre  dans  sa  chambre,  de  lire  un 
journal  apporté  par  le  pilote,  ou  de  humer 
une  tasse  de  café  en  se  désintéressant  de  la 
manœuvre?  Non,  il  restera  sur  le  pont.  11 
obéira  à  un  subalterne  de  hasard,  lui,  le 
maître  après  Dieu  du  navire,  suivant  la  belle 
expression  de  nos  pères,  lui,  officier  supé- 
rieur, peut-être  capitaine  de  vaisseau,  car  il 
n'y  aurait  aucun  motif  de  ne  pas  étendre  la 
thèse  aux  commandants  des  vaisseaux  de 
l'Etat.  Et  s'il  s'aperçoit  que  le  pilote  est  ivre, 
est-ce  qu'il  devra  lui  obéir  encore?  Et  s'il  voit 
que  les  signaux  interdisent  l'entrée  du  port, 
est-ce  qu'il  obéira  au  pilote  qui  braverait  la 
défense?  Et  si  une  mutinerie  éclate  à  bord, 
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sera-ce  le  pilote  qui  la  réprimera?  Et  si  lé. 
navire  échoue  sous  la  conduite  du  pilote,  sera- 
ce  le  pilote  malhabile  qui  continuera  de  comr 
m^ander  les  manoeuvres  de  salut  en  donnant 
des  ordres  au  capitaine? 

J'ajoute  que  si  le  pilote  sait  mieux  que  le 
capitaine  l'emplacement  des  écueils  cachés 
et  des  bas-fonds  et  les  sinuosités  du  chenal, 
le  capitaine  sait  mieux  que  le  pilote  le  tirant 
d'eau,  la  vitesse,  la  puissance  d'impulsion 
et  d'évolution  de  son  navire.  Tous  deux  doi* 
vent  se  concerter,  échanger  leurs  lumières 
spéciales.  Le  commandement  reste  au  maître. 

Ce  peut  être  délicat  et  difficile.  Il  y  a  bien 
d'autres  choses  délicates  dans  la  navigation. 
Le  chef  mécanicien  connaît  mieux  sa  ma- 
chine que  le  capitaine.  Il  est  cependant  subor- 
donné au  capitaine  et  lui  doit  obéissance. 
L'art.  410  du  Gode  de  commerce  porte  que 
si  le  capitaine  se  croit  obligé ]de  faire  certains 
sacrifices  pour  le  salut  du  navire,  il  prend 
ravis  des  principaux  de  l'équipage.  Il  prend 
leurs  avis,  non  leurs  ordres,  et  il  reste  le 
maître  d'ordonner.  Ainsi  le  général  en  chef 
rassemble  un  conseil  de  guerre.  Il  prend 
l'avis  de  ses  chefs  de  corps,  il  prend  cons- 
tamment aussi  l'avis  de  son  chef  d'état-ma- 
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jor.  Finalement  il  ordonne  et  commande. 
Dans  une  marche  à  travers  des  pays  monta- 
gneux ou  mal  connus,  il  prend  des  guides  qui 
sont  des  pilotes.  Dira-t-on  qu'il  soit  dessaisi 
par  eux  du  commandement?  Quand  le  géné- 
ral Bonaparte  franchissait  le  Saint-Bernard, 
il  avait  un  guide.  Je  demande  si  c'était  le 
guide  ou  le  général  qui  commandait  l'armée? 
Mais  quelle  que  soit  la  valeur  théorique  de 
la  thèse  française  du  non-dessaisissement  du 
commandement,  ce  n'est  pas  à  Curaçao  qu'un 
capitaine  anglais  avait  à  la  poser,  à  rencontre 
d'un  décret  récent  du  gouverneur,  pour  atta- 
quer un  capitaine  allemand.  Il  pouvait  d'au- 
tant moins  y  songer  que  la  thèse  française 
n'est  admise  ni  en  Angleterre  ni  en  Allema- 
gne. En  introduisant  une  demande  en  jus- 
tice, le  capitaine  du  Mediator  serait  donc 
allé  au-devant  d'un  échec  certain.  Il  y  aurait 
eu  chose  jugée.  Bien  loin  que  l'abstention 
d'une  demande  en  justice  ait  compromis  les 
droits  des  chargeurs  de  la  rue  des  Petites- 
Ecuries,  cette  abstention  les  a  plutôt  conser- 
vés, pour  le  cas  où  les  chargeurs  parvien- 
draient à  les  exercer  en  France  et  selon  la 
loi  française.  De  bonne  foi,  à  Curaçao,  le 
capitaine  du  Mediator  ne  pouvait  pas  agir. 
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Les  chargeurs  français,  fidèles  à  la  thèse 
française,  ont  assigné  à  la  fois  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  le  capitaine  du  Thurin- 
gia  et  les  armateurs.  Le  jugement  du  26  mars, 
se  fondant  sur  le  décret  du  Gouverneur  de 
Curaçao,  a  déclaré  le  capitaine  exempt  de 
tout  reproche,  de  toute  faute  personnelle, 
conséquemment  irresponsable,  la  faute  étant 
celle  du  pilote  qui  lui  a  été  imposé.  Néan- 
moins, le  jugement  a  condamné  les  arma- 
teurs à  la  réparation  du  dommage.  Quel- 
ques personnes  ont  vu  là  une  contradiction, 
et  je  pense  bien  que,  devant  la  Cour,  les  appe- 
lants plaideront  la  contradiction.  Gomment, 
le  capitaine  étant  reconnu  exempt  de  toute 
faute,  ses  armateurs  pourraient-ils  être  civi- 
lement responsables  d'une  faute  qui  n'a  pas 
existé  ? 

Mon  opinion  réfléchie  est  qu'il  n'y  a  pas 
contradiction.  Il  faut  ici  se  pénétrer  du  ca- 
ractère tout  à  fait  exceptionnel  de  la  législa- 
tion, de  faveur  et  de  privilège,  qu'ont  obte- 
nue les  armateurs  par  l'art.  216  du  Gode  de 
commerce,  modifié,  sur  leur  demande  et 
encore  à  leur  profit,  en  1841  et  en  1885.  Ah^ 
si  les  armateurs  étaient  restés  sous  le  régime 
du  droit  commun,   responsables  indéfini- 
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ment,  comme  tous  les  citoyens,  des  fautes 
de  leurs  préposés,  il  y  aurait  contradiction 
entre  reconnaître  que  le  préposé  n'a  commis 
aucune  faute  et  déclarer  le  préposant  res- 
ponsable du  dommage.  Mais  nous  ne  som- 
mes pas  sous  le  régime  du  droit  commun. 

Les  armateurs  ont  demandé  et  obtenu  que 
dans  tous  les  cas  ils  pussent  s'afiFranchir  de 
la  responsabilité  par  l'abandon  du  navire. 
Abandon  dérisoire  et  illusoire  quand  le  na- 
vire a  péri.  Assurés,  les  armateurs  gardent 
pour  eux  tout  le  montant  des  assurances. 
Les  fautes  les  plus  grossières  du  préposé 
n'entraînent  pas  pour  le  préposant  le  plus 
léger  préjudice.  Bien  plus,  il  en  profite  si, 
comme  il  arrive  souvent,  la  valeur  assurée 
dépasse  la  vraie  valeur  du  navire.  Grand  est 
le  nombre  des  armateurs  qui' se  sont  réjouis 
de  la  perte  d'un  navire,  et  j'en  ai  recueilli 
plus  d'une  fois  l'aveu. 

Certes  c'est  là  une  législation  de  privilège. 
Du  moins  faut-il  l'accepter  telle  qu'elle  est. 
La  conséquence  est  qu'en  réalité  c'est  le 
navire  qui  est  responsable,  non  la  personne 
jies  armateurs.  La  langue  abréviative  des 
affaires  exprime  très  souvent  cette  pensée. 
On  dit  communément  dans  les  ports  de  mer  : 
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€  c'est  la  faute  du  Thuringia  ».  On  ne  dit 
pas  :  c'est  la  faute  du  capitaine  ni  du  pilote 
du  Thuringia.  L'usage  a  même  gagné  la 
langue  judiciaire.  J'ai  cité,  page  113  de  mon 
second  volume  de  4:  Questions  de  Droit  mari- 
time >,  la  rédaction  assez  curieuse  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
€  De  tout  quoi  il  suit  que  Je  bateau  c  Télé- 
graphe »  est  en  faute  et  partant  respon- 
sable, etc.  V  Le  même  jugement  innocente  le 
capitaine  comme  exempt  de  toute  faute  per- 
sonnelle. C'est  exactement  ce  qu'a  fait  le 
jugement  du  26  mars  1887/ 

L'article  216  ne  distingue^pas  en  effet  si  le 
capitaine  a  été  ou  non  choisi  par  l'armateur, 
s'il  est  ou  non  son  préposé.  Au  temps  des  lon- 
gues navigations,  il  arrivait  très  fréquemment 
que  le  capitaine  mourait  en  cours  de  voyage. 
Le  second  pouvait  être  emporté  aussi  par  les 
maladies  des  climats  insalubres.  A  qui  con- 
fier le  commandement?  Un  consul,  ou  le  com- 
mandant de  la  station  navale,  désignait  un 
navigateur  présent  sur  les  lieux,  un  officier 
d'un  autre  navire,  parfois,  à  défaut  d'officiers 
français,  un  étranger*  Ce  nouveau  capitaine 
est  entièrement  inconnu  des  armateurs,  n'est 
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pas  choisi  par  eux,  n'est  pas  leur  préposé. 
Sèront-ils  responsables  de  ses  faits  et  enga- 
gements? En  droit  commun,  non,  en  droit 
spécial,  oui,  ou  plutôt  le  navire  en  sera  res- 
ponsable. L'article  216  n'a  pas  distingué,  et 
jamais  les  armateurs,  dans  leurs  doléances, 
n'ont  demandé  la  distinction.  Ils  n'ont  de- 
mandé que  de  mettre  à  l'abri  leur  crédit  per- 
sonnel et  ce  qu'ils  ont  appelé  leur  fortune  de 
terre,  abandonnant  le  navire  à  la  garantie 
des  faits  du  capitaine  quelconque. 

Il  n'importe  donc  pas  à  la  question  que  le 
pilote  de  Curaçao  exerçât  ou  n'exerçât  pas  le 
commandement.  S'il  l'exerçait  en  vertu  du  dé- 
cret du  Gouverneur,  c'était  lui  qui  était  de- 
venu momentanément  le  capitaine.La  respon- 
sabilité du  navire  subsiste,  comme  elle  subsiste 
lorsqu'un  nouveau  capitaine  est  substitué  au 
capitaine  malade  ou  décédé.  C'est  l'article  216. 
C'est  ce  qu'ont  sollicité  ardemment  du  légis- 
lateur les  armateurs  français  :  abriter  dans 
tous  les  cas  leur  crédit  personnel  en  rendant 
responsable  le  navire  seul.  Le  navire  reste 
responsable  dans  tous  les  cas.  C'est  la  faveur 
exceptionnelle  que  les  armateurs  ont  obtenue 
en  1841,  faveur  vivement  disputée  et  que 
leur  refusaient  les  magistrats  éminents  qui 
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faisaient  partie  de  la  Chambre  des  Pairs.  Ils 
n'ont  pas  demandé  une  faveur  de  plus,  celle 
d'une  distinction  qui  leur  aurait  été  refusée. 

Ainsi,  les  deux  décisions  du  jugement  du 
26  mars  1887,  loin  d'être  contradictoires, 
sont  toutes  les  deux  conformes  à  l'esprit  de  la 
législation  française  et  au  vrai  sens  de  Tar- 
ticle  216.  Il  est  juste  que  le  capitaine  qui  n'a 
commis  aucune  faute  personnelle  et  dont  le 
pilote,  à  Curaçao,  n'était  pas  le  préposé  soit 
mis  hors  de  cause.  Il  est  juste  que  le  navire 
soit  responsable  de  la  faute  du  pilote.  Si 
la  compagnie  Hambourgeoise  ne  veut  pas 
payer  le  dommage,  elle  est  libre  d'abandon- 
ner le  navire  aux  chargeurs  lésés  de  la  rue 
des  Petites-Ecuries. 

En  terminant  ces  observations,  je  vais  dire 
où  est  la  contradiction.  C'est  dans  la  législa- 
tion allemande. 

Je  tiens  en  haute  estime  le  Code  de  com- 
merce allemand.  Il  est  très  supérieur  au  nô- 
tre pour  les  besoins  de  la  navigation  mo- 
derne, parce  qu'il  est  moderne.  Je  crois  qu'il 
est  le  Code  de  commerce  le  plus  judicieux  en 
général.  Sur  ce  point  il  s'est  égaré,  en  sui- 
vant alternativement  deux  inspirations  con- 
tradictoires. 

26 
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Dans  l'article  451,  il  commence  par  établit 
que  l'armateur  est  responsable  du  dommage 
causé  à  un  tiers  par  la  faute  d'une  personne 
de  V équipage  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Je  prie  de  remarquer  qu'il  ne  dit  pas  par 
une  faute  du  capitaine  et  qu'il  ne  distin- 
gue pas  entre  le  capitaine  du  choix  de  l'ar- 
mateur et  celui  qui  lui  serait  substitué  en 
cours  de  voyage.  Il  suffit  que  la  faute  soit 
celle  d'une  personne  de  l'équipage. 

L'article  452  se  hâte  d'ajouter  le  correctif 
de  la  faveur  exceptionnelle.  L'armateur  n'est 
pas  tenu  personnellement  envers  les  tiers, 
mais  seulement  sur  le  navire. 

C'est  le  système  français,  très  différent  du 
système  anglais.  C'est  l'équivalent  de  notre 
article  216  :  la  iresponsabilité  écartée  de  la 
personne  et  limitée  au  navire. 

Puis  l'article  736  s'occupe  de  l'abordage.  Il 
porte  que  l'armateur  est  tenu,  dans  les  ter- 
nies de»  articles  451  et  452,  de  réparer  le 
dommage  causé  par  la  faute  dune  personne 
iÙe  r équipage  de  son  navire. 
.^  Cette  disposition  est  tellemeiit  la  consé* 
quence  naturelle  des  articles  451  et  452  qu'on 
pourrait  presque  la  juger  inutile.  Ce  n'est  pas 
là  que  je  signalerai  une  contradiction. 
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Maïs  voici  l'exception  de  l'article  740  : 
€  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous  la  con- 
€  duite  obligatoire  d'un  pilote  et  que  les  gens 
€  qui  composent  l'équipage  ont  rempli  les 
€  obligations  qui  leur  incombent,  l'armateur 
€  n'est  pas  responsable  du  dommage  qui 
€  résulte  d'un  abordage  causé  par  la  faute 
€  du  pilote.  * 

Ici  le  rédacteur  oublie  que  l'armateur  n'est 
jamais  responsable.  Il  oublie  la  responsabi- 
lité réelle  du  navire  seul.  Il  oublie  que  le  pi- 
lote qui  a  pris  le  commandement  se  trouve 
apparemment  faire  partie  de  l'équipage 
puisqu'il  le  commande,  étant  salarié  pour 
ce  par  l'armateur.  Il  oublie,  en  empruntant 
cette  disposition  à  l'Angleterre,  qu'en  Angle- 
terre la  responsabilité  de  l'armateur  est  per- 
sonnelle et  indépendante  du  sort  du  na- 
vire. 

Sous  le  régime  de  la  responsabilité  person- 
nelle, je  comprends  ce  tempérament,  dont  l'é- 
quité n'est  peut-être  encore  qu'apparente.  Je 
dirai  tout  à  l'heure  pourquoi.  Il  est  dur  d'ê- 
tre personnellement  responsable  de  la  faute 
d'autrui.  Je  ne  le  comprends  plus  sous  le  ré- 
gime de  faveur  de  la  responsabilité  limitée 
au  navire  seul,  sous  ce  régime  qu'a  si  bien 
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caractérisé  Tarrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  en 
parlant  de  la  faute  du  navire, 

Je  prie  d'ailleurs  de  remarquer  que  Tex- 
ception  n'est  admise  que  si  le  navire  se  trouve 
sous  la  conduite  obligatoire  d'un  pilote.  L'o- 
bligation  dépend  de  l'autorité  locale,  du 
Gouverneur  de  Curaçao  dont  on  a  exhibé  le 
décret,  du  bon  plaisir  des  autorités  malga- 
ches qui  créeront  demain  un  corps  privilégié 
de  pilotes  pour  percevoir  des  taxes  ou  de 
celui  d'un  potentat  du  Congo.  L'obligation 
peut  être  et  sera  très  souvent  ignorée  du 
capitaine. 

Le  pilote  noir  qui  se  présentera  ne  sera 
pas  porteur  d'une  ampliation  en  due  forme 
du  décret  de  son  prince.  C'est  ici  qu'éclatent 
les  anomalies  de  la  distinction  du  pilote  obli- 
gatoire et  les  anomalies  de  la  thèse  du  des- 
saisissement du  commandement. 

Le  capitaine  circonspect  prend  un  pilote 
toutes  les  fois  qu'il  le  croit  utile  pour  s'éclai- 
rer. S'il  n'y  est  pas  obligé,  c'est  un  surcroît 
louable  de  prudence.  Refuser  l'assistance  d'un 
pilote  quand  il  ne  connaît  pas  la  côte,  c'est 
une  imprudence  et  une  faute.  Quand  il  la 
connaît  bien,  ce  peut  être  une  économie  per- 
mise. En  France,  les  navires  caboteurs  de 
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moins  de  80  tonneaux  de  jauge  étaient 
dispensés  de  prendre  des  pilotes.  De  là 
venait  que  tous  les  constructeurs  de  chasse- 
marées  s'appliquaient  à  ce  que  la  jauge  ne 
dépassât  pas  78  ou  79  tonneaux.  Le  capitaine 
d'un  chasse-marée  de  79  tonneaux  ne  prenait 
donc  pas  de  pilote  pour  aller  à  Nantes 
s'il  connaissait  bien  l'entrée  de  la  Loire.  Il 
en  prenait  un  pour  aller  à  Bordeaux  s'il  con- 
naissait mal  les  passes  de  la  Gironde.  Gela 
lui  était  facultatif  et  devenait  obligatoire  pour 
le  capitaine  d'une  goélette  de  81  tonneaux, 
quelle  que  fût  la  destination. 

Il  faut  soutenir  que  celui-ci  était  dessaisi 
de  son  commandement  dès  que  le  pilote  mon- 
tait à  bord,  et  que  le  premier  ne  l'était  pas. 
Le  pilote  donnait  des  ordres  à  l'un  et  en  rece- 
vait de  l'autre.  L'armateur  de  la  goélette 
n'était  pas  responsable  des  abordages.  L'ar- 
mateur du  chasse-marée  l'était,  il  était 
même  responsable  de  la  faute  du  pilote,  parce 
que,  sans  y  être  obligé,  il  avait  eu  la  pru- 
dence d'en  prendre  un.  G'est  de  l'équité 
assez  singulière,  et  c'est  aussi  une  thèse  assez 
singulière  que  celle  qui  fait  du  pilote  le  supé- 
rieur ou  le  subordonné  du  capitaine  suivant 
que  le  navire  aura  plus  ou  moins  de  80  ton- 
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neaux  de  jauge,  ce  que  le  pilote  peut  ignorer 
en  montant  à  bord.  Commencez  par  me 
montrer  vos  papiers,  devra-t-il  dire.  79  ton- 
neaux? Je  vous  obéis,  chapeau  bas.  81  ton- 
neaux? Chapeau  bas  à  votre  tour,  je  vous 
commande  et  vous  devez  m'obéir. 

11  est  clair  que,  sans  avoir  besoin  de  deman- 
der les  papiers  du  navire,  le  pilote,  après 
s'être  incliné  sous  les  ordres  de  Thumble  pa- 
tron du  chasse-marée,  s'emparera  du  com- 
mandement du  grand  vapeur  transatlantique 
de  4,000  tonneaux  qui  porte  un  millier 
d'hommes. 

La  distinction  est  encore  plus  sînguUère 
dans  les  parages  lointains  et  peu  connus. 
L'amiral  Courbet  avait  des  pilotes  à  bord  de 
ses  glorieux  vaisseaux.  Pense-t-on  qu'il  leur 
-obéissait?  Nos  capitaines  qui  remontent  les 
fleuves  des  côtes  d'Afrique  sont  très  heureux 
de  rencontrer  des  pilotes  noirs,  illettrés, 
ignorants  de  notre  langue,  dont  ils  s'empres- 
sent d'accepter  les  services.  Ils  les  consultent 
par  signes,  par  quelques  mots  d'un  langage 
bariolé,  sur  la  profondeur  des  eaux,  sur  les 
bancs  de  sable,  sur  la  direction  du  chenal. 
Est-ce  qu'ils  abdiquent  le  commandement 
entre  les  mains  de  ces  indigènes  à^e  hasard, 
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souvent  utiles  mais  si  souvent  suspects  ?  Est- 
ce  que  le  bon  sens  leur  permet  de  s'incliner 
sous  Tautorité  de  ces  indigènes,  fussent-ils 
brevetés  par  le  potentat  de  leur  peuplade? 


Pendant  que  je  traçais  ces  lignes,  on  ap- 
prenait la  terrible  collision  survenue  dans  la 
Manche  entre  deux  grands  vapeurs  du  Havre, 
la  Champagne  et  la  Ville  de  Rio-Janeiro. 
Ce  dernier  navire  a  coulé  et  a  été  entière- 
ment perdu.  On  a  publié  les  rapports  des 
deux  capitaines. 

J'ai  remarqué  que  la  Ville  de  Rio-Janeiro 
avait  déjà  reçu  à  bord  son  pilote.  J'ai  été 
frappé  de  lire  ce  qui  suit  dans  le  rapport  du 
capitaine  : 

€  Le  7  mai  à  4  heures  SO  du  matin,  embar- 
qué le  pilote  Manchon,  du  bateau  n"*  17  du 
Havre,  à  dix  milles  environ  des  Gasquets;  à 
7  heures  du  matin  passé  nord  et  sud  de  la 
Hague.  Reconnu  la  digue  de  Cherbourg,  puis 
le  cap  Lévi.  Bonne  la  route  sur  l'indication 

du  pilote ,  à  10  heures,  donné  la  route 

au  Sud,  etc.  » 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  passent,  expo- 
sés dans  une  forme  naïve,  concise,  solen- 


408  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME, 

nelle,  le  lendemain  d'un  désastre.  Le  capi- 
taine prend  les  indications  du  pilote,  puis  il 
donne  la  rouie^  il  commande.  Il  arrive  aux 
péripéties  de  la  catastrophe.  Il  décrit  les  ma- 
nœuvres qu'il  a  ordonnées  pour  tâcher  d'évi- 
ter l'abordage.  Il  s'efforce  de  les  justifier.  Il 
ne  songe  pas  à  s'abriter  derrière  le  pilote, 
qu'il  n'a  même  pas  songé  à  consulter,  qui 
était  incompétent  en  cette  rencontre.  Certai- 
nement le  capitaine  exerçait  le  commande- 
ment. Il  n'en  était  pas  dessaisi  par  le  pi- 
lote. 

En  fait,  l'autre  vapeur,  la  Champagne^ 
n'avait  plus  à  bord  son  pilote  de  sortie.  S'il 
l'avait  eu  encore,  serait-ce  le  pilote  qui,  dans 
les  scènes  émouvantes  de  la  collision,  aurait 
eu  le  commandement  de  cet  immense  navire, 
où  plus  de  mille  vies  humaines  étaient  en 
péril?  Non  assurément.  Le  capitaine,  un  offi- 
cier de  la  marine  de  l'État,  a  pris  des  réso- 
lutions énergiques.  11  a  décidé,  pour  le  salut 
de  tous,  d'échouer  le  navire  à  la  plage.  11  au- 
rait consulté  le  pilote  sur  le  lieu  de  la  plage 
le  plus  propice,  non  sur  la  résolution  elle- 
même,  et  la  distinction  des  fonctions  est  ici 
très  sensible.  S'il  avait  eu  le  pilote  à  bord,  il 
ne  lui  aurait  pas  obéi,  il  aurait  conservé  toute 
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Fautorité  comme  toute  la  responsabilité  de 
son  commandement. 

Dans  les  anciennes  habitudes  de  la  navi- 
gation commerciale,  il  y  avait  une  autre 
sorte  de  pilote,  le  pilote  hauturier  qui  faisait 
partie  de  l'équipage,  et  dont  les  attributions 
sont  décrites  un  peu  confusément  par  l'Or- 
donnance. Le  pilote  commandera  la  route^ 
porte  l'article  III  du  Titre  du  pilote,  et  se 
fournira  de  cartes,  routiers,  arbalètes,  astro- 
labes et  de  tous  les  livres  et  instruments 
nécessaires  à  son  art.  Il  semble  que  le  maître 
ou  capitaine  fût  présumé  ignorant  des  choses 
de  la  navigation  et  fût  tenu  de  suivre  les  di- 
rections du  pilote.  Cependant  l'article  VI  nous 
montre  le  pilote  tenu  d'obéir  à  son  tour, 
quand  il  en  sera  requis  par  le  maître.  L'ar- 
ticle VIII  porte  défense  au  maître  de  forcer  les 
pilotes  de  passer  en  des  lieux  dangereux  et 
de  faire  des  routes  contre  leur  gré.  Le  maître 
aurait  donc  pu  violenter  le  pilote,  puisque 
cela  lui  est  défendu.  L'article  ajoute  qu'en 
cas  de  contrariété  d'avis,  ils  se  régleront  par 
celui  des  principaux  de  l'équipage.  Voilà 
un  conflit  d'autorité  expressément  prévu  par 
l'Ordonnance,  et  le  litige,  chose  étrange,  est 
déféré  à  des  subordonnés. 
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Il  y  avait  un  autre  personnage,  récrîvain, 
qui  tenait  la  comptabilité,  et  dont  le  registre 
faisait  foi  en  justice;  un  troisième,  le  contre- 
maître ou  nocher,  qui,  suivant  Valin,  s'appe- 
lait en  latin  prorea^  et  dont  j'avoue  com- 
prendre assez  mal  les  fonctions.  Je  ne  cache 
pas  que  tout  cela  me  paraît  fort  anarchique. 
Du  moins  le  nocher  devait  obéissance  au 
maîlre,  puisque,  d'après  l'article  III  du  Titre 
qui  le  concerne,  «  il  exécutera  et  fera  exécuter 
dans  le  vaisseau,  tant  de  jour  que  de  nuit,  les 
ordres  du  maître.  »  D'après  l'article  V,  %  en 
cas  de  maladie  ou  absence  du  maître,  le 
contre-maître  ou  nocher  commandera  en  sa 
place.  »  Ceci  est  plus  précis  et  nous  repré- 
sente le  second  des  habitudes  modernes. 

Tout  cela  était  déjà  tombé  en  désuétude 
au  temps  de  Valin,  qui  nous  explique  que 
l'usage  de  l'écrivain  s'était  sans  doute  établi 
pour  suppléer  aux  maîtres  ou  capitaines  qui 
ne  savaient  pas  écrire.  Il  y  a  longtemps, 
ajoute  Valin,  qu'on  se  passe  d'écrivain  sur 
les  navires  marchands,  et  que  ses  fonctions 
ont  été  réunies  à  celles  du  maître  ou  capi- 
taine. 

Je  n'ai  pas  plus  connu  le  pilote  hauturier 
de  l'Ordonnance,  ni  le  nocher,  ni  le  dépen- 
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sier,  quatrième  personnage  que  j'oubliais. 
La  coutume  avait  supprimé  tous  ces  rouages 
pour  concentrer  l'autorité  entre  les  mains  du 
capitaine,  maître  après  Dieu,  suivant  l'expres- 
sion saisissante  des  connaissements,  dès  avant 
que  le  Code  de  commerce  vînt  consacrer 
expressément  cette  concentration.  Les  néces- 
sités de  la  navigation  ont  perpétué  l'usage 
du  second^  dont  je  suis  un  peu  surpris  que 
n'aient  parlé  ni  l'Ordonnance  ni  le  Gode,  puis 
des  lieutenants,  du  maître  d'équipage,  du 
jnaître-charpentier,  du  cuisinier,  etc.  Je  suis 
moins  surpris  que  l'Ordonnance  et  le  Gode 
n'aient  pas  mentionné  le  chef  mécanicien, 
non  plus  que  ses  aides  ni  les  chauffeurs. 
Selon  l'importance  et  la  nature  de  l'arme- 
ment, il  y  a  une  hiérarchie  de  fonctions  qui 
n'a  plus  rien  d'anarchique.  Tous  les  hommes 
sont  subordonnés  au  capitaine,  qui  a  l'auto- 
rité et  la  responsabilité. 

De  grâce,  qu'on  ne  ramène  pas  l'anarchie 
à  propos  du  pilote-côtier  qui,  comme  le  guide 
des  montagnes,  vient  apporter  le  concours 
de  sa  compétence  locale.  La  thèse  du  dessai- 
sissement du  commandement  entre  les  mains 
du  pilote  est  insoutenable.  Elle  est  contraire 
à  l'ordre  public  et  à  la  dignité  du  comman- 
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dément.  Les  pilotes,  que  leur  assistance  soit 
ou  non  obligatoire,  sont  des  éclaireurs.  Le 
capitaine  les  consulte  et  aurait  tort  de  ne  pas 
les  consulter.  Il  ne  leur  obéit  pas.  Il  conti- 
nue d'exercer  le  commandement.  La  doctrine 
française  qui  le  maintient  est  la  seule  sensée. 
J'ai  trop  librement  critiqué  bien  des  textes 
de  notre  vieux  Gode  et  bien  des  décisions  de 
notre  jurisprudence  pour  n'être  pas  heureux 
de  rendre  ici  hommage  à  une  doctrine  fran- 
çaise. 

Sans  doute,  pour  l'appréciation  d'une  faute 
personnelle  reprochée  au  capitaine,  toutes 
les  circonstances  seront  prises  en  considéra- 
tion. Il  pourra  être  très  justement  absous 
d'avoir  été  trompé  par  ses  éclaireurs,  qu'il 
fût  ou  non  obligé  de  les  appeler.  Il  pourrait 
être  blâmé  de  ne  pas  les  avoir  appelés.  La 
doctrine  qui  lui  enlève  le  commandement 
pour  l'affranchir  de  toute  responsabilité  est 
sophistique  en  elle-même  et,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  système  français  de  la  respon- 
sabilité du  navire^  elle  est  anti-juridique. 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  son 
jugement  du  26  mars  1887,  a  bien  jugé. 


CHAPITRE  IX. 


L'ASSUREUR  ESML  UNE  CAUTION? 

LES  ARTICLES  435  ET  436  DU  CODE  DE  COMMERCE 

Assurances  maritimes.  —  Avaries. 

Défaut  de  protestations.  —  Fin  de  non  -  recevoir. 

Baraterie  de  patron.  --  Caution.  —  Préjudice. 

Sous  cette  rubrique  un  peu  confuse,  qui 
touche  à  bien  des  points  du  Droit  maritime, 
le  Recueil  Sirey  et  le  Journal  du  Palais^ 
premier  cahier  mensuel  de  1887,  ont  rendu 
compte  d'un  litige  assez  important  d'abord 
jugé  à  Nantes,  porté  en  appel  devant  la  Cour 
de  Rennes  et  finalement  tranéhé  par  la  Cour 
de  cassation.  Souvent  entretenu  de  ce  débat, 
j'ai  toujours  éprouvé  une  certaine  paresse  à 
l'approfondir.  L'espèce  n'est  pas  simple.  Les 
constatations  de  fait  ont  été  tardives.  Les  dé- 
cisions do  la  justice  ne  me  paraissent  pas 
avoir  eu  toute  la  clarté  désirable .  Il  me  sem- 
blait malaisé  de  dégager  nettement  \^  ques- 
tions de  droit  qui  appelaient  des  solutions, 

M.  Gh.  Lyon-Gaen,  dans   une   note  très 


414  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

substantielle  du  Recueil  Sirey  (1),  s'est  appli- 
qué, avec  sa  sagacité  ordinaire,  à  dégager,  à 
saisir,  à  détacher  en  quelque  sorte  des  brous- 
sailles de  l'espèce  deux  questions  principales, 
en  elles-mêmes  fort  intéressantes.  Il  m'a 
rendu  plus  facile  de  les  examiner  à  mon  tour, 
sans  être  rebuté  par  les  broussailles  qu'il  a 
écartées.  Je  discuterai  moins  les  conclusions 
des  parties  et  les  arrêts  que  les  deux  ques- 
tions qu'il  a  mises  en  meilleure  lumière. 

I. 

L'assureur  qui  a  pris  à  sa  charge  la  bara- 
terie  de  patron,  comme  c'est  devenu  l'usage 
universel,  s'est-il  constitué  par  là  caution,  et 
les  règles  du  Code  civil,  au  titre  du  caution- 
nement, lui  sont-elles  applicables  ? 

Non  pas  certes,  et  si  l'on  n'était  pas  accou- 
tumé à  toutes  les  subtilités,  les  ingéniosités, 
les  témérités  des  plaideurs  embarrassés,  en 
quête  d'arguments,  on  s'étonnerait  de  cette 
malencontreuse  tentative  d'invasion  du  droit 
civil  dans  le  droit  maritime. 


(1)1887,  pag.  1511  et  Journal  du  Palais,  1884,  1, 
pag*  25  et  sùiV. 
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Il  suffit  de  citer  l'art.  2011  du  Gode  civil  : 
«  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation 
se  soumet  envers  le  créancier  à  satisfaire  à 
cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y  satisfait 
pas  lui-même.  » 

Puis  vient  l'art.  2021  qui  n'est  pas  moins 
clair  :  <  La  caution  n'est  obligée  envers  le 
créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur 
qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  se 
soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur.  » 

Dans  aucune  police  d'assurance  maritime 
on  ne  trouvera  trace  d'une  renonciation  au 
bénéfice  de  discussion  ni  d'une  obligation  so- 
lidaire avec  celle  du  capitaine.  Mais  dans 
aucune,  non  plus,  on  ne  trouvera  trace  d'une 
intention  de  subordonner  la  garantie  des 
assureurs  à  la  discussion  préalable  du  ca- 
pitaine.  La  garantie  des  risques  est  donnée 
directement  par  l'assureur  à  l'assuré.  Le  ca- 
pitaine peut  être  et  est  le  plus  souvent  in* 
connu  de  tous  deux.  Il  pourra  être,  si  d'aven- 
ture il  est  connu,  remplacé  par  tout  autre. 
Étrange  contrat  de  cautionnement,  en  vérité, 
que  celui  où  le  cautionné  n'est  pas  nommé, 
n'est  pas  connu  ! 
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L'assureur,  ai-je  dit,  donne  directement  à 
l'assuré  la  garantie  des  risques,  de  tous  les 
risques  qu'il  n'excepte  pas  expressément,  de 
toutes  les  fortunes  de  mer.  Il  n'excepte  pas 
la  baraterie  de  patron,  voilà  tout,  la  barate- 
rie qui  est,  pour  l'assuré,  un  des  plus  redou- 
tables risques  de  mer.  Émérigon  l'avait  déjà 
déclaré  dans  son  robuste  bon  sens  :  «  La  ba- 
raterie n'est  pas  moins  un  risque  et  un  très 
grand  risque  maritime.  » 

L'art,  l***  de  la  police  française  d'assurance 
sur  marchandises  porte  :  «  Sont  aux  risques 
des  assureurs  tous  dommages  et  pertes  qui 
arrivent  aux  choses  assurées  par  tempête, 
naufrage,  jet,  feu,  pillage,  piraimee/  bara- 
terie^ et  généralement  par  tous  accidents  et 
fortunes  de  mer.  »  La  baraterie  est  donc  bien, 
dans  la  langue  des  assureurs  comme  dans  la 
réalité,  une  fortune  de  mer,  laquelle  est  di- 
rectement garantie,  à  l'égal  de  toutes  les 
autres.  L'idée  d'un  cautionnement  est  absente. 
Je  prie  même  de  renrarquer  le  rapproche- 
ment des  mots  piraterie  et  baraterie.  Les  as- 
sureurs ne  sont  pas  plus  les  cautions  du  ca- 
pitaine que  les  cautions  des  pirates.  J'engage 
les  juristes  qui  ont  proposé  la  doctrine  de  la 
caution  en  matière  de  baraterie  à  soutenir 
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que  lorsqu'un  navire  aura  été  pillé  par  des 
pirates,  l'assuré  devra  discuter  Messieurs  les 
pirates  en  tous  leurs  biens,  avant  de  s'adres- 
ser à  la  garantie  des  assureurs.  Ce  sera  aussi 
sérieux. 

Je  fais  une  observation  assez  curieuse,  bien 
qu'inutile  à  ma  thèse.  C'est  la  caution  qui 
est  une  espèce  d'assureur.  Le  contrat  de  cau- 
tionnement contient  tous  les  éléments  d'une 
véritable  assurance.  Il  y  a  un  risque  défini 
dont  la  garantie  est  promise  :  l'insolvabilité 
du  débiteur.  Il  y  a  une  commission  stipulée, 
qui  est  le  prix  de  la  gar^^tieou  la  prime  d'as- 
surance. La  caution  est  donc  un  assureur.  La 
réciproque  est  fausse.  Je  me  range,  absolu- 
ment et  sans  hésiter,  à  l'opinion  développée 
par  M.  Gh.Lyon-Gaen.  L'assureur  qui  n'a  pas 
excepté  la  baraterie  est  directement  obligé 
envers  l'assuré   à  la  réparation  des   dom- 
mages causés  par  la  baraterie.  Il  n'est  aucu- 
nement la  caution  du  capitaine. 


IL 


Suit-il  de  là  que  l'assuré,  armé  de  son 
action  directe  contre  les  assureurs,  pourra 
impunémentcommettre  toutes  les  négligences 

27 


\^^fut- 
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qui,  par  sa  faute,  les  priveraient  d'un  recours 
utile? 

Dieu  me  garde  de  proférer  cette  énormité, 
dont  l'erreur  serait  comparable  -  à  celle  que 
je  viens  de  réfuter  en  peu  de  mots. 

Nous  sommes  ici  dans  le  droit  naturel  et  le 
bon  sens;  dans  le  droit  commun,  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil;  dans  le  droit  spécial 
maritime,  art.  381  du  Gode  de  commerce, 
sainement  interprété;  dans  le  droit  conven* 
tîonnel  enfin.  L'art.  19  de  la  police  française 
porte  que  l'assuré  doit  prendre  ou  requérir 
toutes  mesures  conservatoires,  qu'il  est  res- 
ponsable de  sa  négligence  à  prendre  lui- 
même  les  mesures  de  conservation.  L'art.  381 
du  Gode  de  commerce  porte  que  l'assuré 
doit  travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés.  On  remarquera  l'énergie  de  l'ex- 
pression. Le  devoir  de  l'assuré  va  jusqu'à 
celui  de  l'action  ou  du  travail.  L'art*  1383  du 
Gode  civil  porte  que  chacun  est  responsable 
du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence. 
Gomment,  en  présence  de  tant  de  textes, 
l'assuré  pourrait-il  prétendre  à  l'immunité 
de  seisf  négligences,  dommageables  à  Tas* 
sureur? 


L'ASSUREUR  EST-IL  UNE  CAUTION.  4!9 

Non,  il  ne  saurait,  non  plus  que  tout  autre 
citoyen,  échapper  à  la  responsabilité  de  ses 
négligences,  constatées  et  dommageables. 
Seulement,  nous  entrons  dans  le  domaine 
des  faits  et  des  appréciations.  Il  faut  que  l'as- 
sureur qui  se  dit  lésé  démontre  premièrement 
la  négligence  fautive,  secondement  le  dom- 
mage et  la  quotité  du  dommage. 

Ainsi  l'assureur  qui,  pour  repousser  la  ré- 
clamation d'un  dommage,  en  lui-même  jus- 
tifié, oppose,  comme  exception,  que  l'assuré 
aurait  négligé  de  conserver  des  recours  dan» 
les  brefs  délais  des  art.  435  et  436  du  Gode 
de  commerce  me  paraît  s'égarer.  J'entends 
trop  souvent  poser  la  question  dans  ces 
termes  aigus.  Je  crois  que  c'est  une  erreur 
de  droit.  Si  le  dommage  est  justifié,  encore 
qu'il  puisse  avoir  été  causé  par  une  faute 
du  capitaine,  il  est  directement,  ipso  facto^  à 
la  charge  de  l'assureur.  Celui-ci  n'oppose 
pas  une  exception,  comme  il  opposerait  celle 
des  risques  de  guerre,  du  vice  propre,  de  la 
faute  personnelle  de  l'assuré.  Il  se  plaint  d'un 
préjudice.  C'est  une  sorte  de  demande  re- 
conventionnelle, mais  une  demande  dont  il  a 
la  charge  d'établir  le  bien  fondé.  Il  a  donc 
à  démontrer  que  l'assuré  a  commis  une  né- 
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gligence  et  que  cette  négligence  lui  a  été  pré- 
judiciable. 

Or,  dans  les  circonstances  actuelles  de  la 
navigation,  il  s'en  faut  bien  que  cette  démons- 
tratien  soit  toujours  facile.  Une  fois  de  plus, 
je  suis  amené  à  faire  remarquer  combien  le 
droit  se  modifie  en  raison  du  changement  des 
circonstances  de  la  navigation.  Je  me  suis 
amusé  à  donner  à  Tun  des  chapitres  de  mon 
troisième  volume  de  c  Questions  de  Droit  ma- 
ritime »  le  titre  suivant  :  Linfluence  du  télé- 
graphe  sur  le  Droit  maritime.  Je  vais  suivre 
le  même  ordre  d'idées. 

Qu'était  la  navigation,  lors  de  la  confec- 
tion des  art,  435  et  436  du  Gode  de  com- 
merce? 

Il  n'existait  que  des  navires  à  voiles.  Ces 
navires  rentraient  dans  nos  ports,  ordinaire- 
ment chargés  d'une  seule  espèce  de  denrées, 
sucres,  cafés,  cotons,  blés  ou  liquides.  Il  n'y 
avait  qu'un  seul  réclamateur  du  chargement, 
ou  du  moins  les  destinataires  étaient  peu 
nombreux.  Toutes  les  opérations  étaient 
calmes  et  lentes.  Le  navire  séjournait  un 
mois  et  très  souvent  davantage  dans  son  port 
de  destination.  Le  fret  n'était  jamais,  ou 
presque  jamais,  payé  d'avance.  Jamais,  c'est 
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une  pratique  toute  moderne,  les  armateurs 
n'avaient  rîmaginé  de  s'affranchir,  par  les 
connaissements,  de  la  responsabilité  des 
vices  d'arrimage  et  autres  fautes  du  capi- 
taine. 

Dans  ces  conditions,  on  avait  le  loisir  des 
vérifications.  Quand  des  marchandises  étaient 
débarquées  avariées,  sans  doute  le  réclama- 
teur  devait  protester  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Ce  délai,  qui  paraît  si  court,  était 
suffisant.  Le  réclamateur,  assistant  au  dé- 
chargement, avait  la  marchandise  sous  les 
yeux.  Il  voyait,  à  première  vue,  avant  de  la 
recevoir,  si  elle  était  avariée.  Il  voyait,  en 
montant  à  bord,  l'arrimage,  le  fardage  ou  le 
grenier. 

Après  cette  protestation  conservatoire,  dont 
le  vrai  caractère  est  celui  d'une  réserve,  il 
avait  un  mois  pour  délibérer  s'il  introduirait 
une  demande  en  justice.  Ce  mois  pouvait  être 
employé,  et  l'était  en  effet,  en  vérifications 
de  l'arrimage,  en  expertises,  en  pourparlers, 
en  négociations  de  transactions.  Le  fret, 
dont  le  paiement  était  suspendu  jusqu'à  l'en- 
tier déchargement  et  le  règlement  du  litige, 
suffisait  d'ordinaire  à  garantir  la  compensa- 
tion du  dommage.  Si  le  fret  ne  suffisait  pas. 
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il  serait  toujours  temps  de  saisir  le  navire^ 
qui  restait  amarré  au  quai.  Le  réclamateur, 
qui  avait  d'ailleurs  le  loisir  d'appeler  et  de 
consulter  ses  assureurs,  se  gardait  bien  d'in- 
tenter, sans  y  être  contraint,  un  procès  témé- 
raire, ou  d'opérer  une  saisie  plus  téméraire 
encore.  Il  avait  un  mois  pour  s'informer, 
vérifier  et  délibérer, 

-  Telles  étaient  les  mœurs  d'un  bon  vieux 
temps  qui  n'est  pas  trop  éloigné  dé  nous,  et 
tel  était  le  droit,  conforme  aux  mœurs. 

Maintenant  je  prie  de  comparer  ces  mœurs 
à  celles  de  la  navigation  moderne,  surtout 
dans  l'immense  commerce  d'exportation  des 
objets  fabriqués. 

Un  bateau  à  vapeur  de  grande  vitesse, 
postal  ou  autre,  entre  un  jour  dans  un  port, 
ou  même  s'arrête  sur  la  rade  pour  épargner 
quelques  heures.  Il  est  chargé  de  plusieurs 
centaines  ou  de  plusieurs  milliers  de  colis 
divers.  Il  se  débarrasse  à  la  hâte  des  colis 
destinés  pour  ce  port,  et  repart.  Tout  est 
précipité,  tout  est  haletant,  comme  la  ma- 
chine elle-même.  Les  colis  sont  des  caisses 
pleines,  des  emballages  revêtant  d'autres 
caisses  de  zinc.  L'emballage  extérieur  peut 
être  mouillé  sans  que  le  contenu  soit  atteint 
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Souvent  c'est  le  contraire.  Il  y  a  des  avaries 
intérieures  que  ne  révélait  aucune  offense 
visible  de  Tenveloppe.  Les  colis  entassés 
sur  des  allèges  ou  sur  des  camions  doivent 
passer  par  la  douane. 

Est-il  matériellement  possible  que  le  desti- 
nataire vérifie  le  contenu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ? 

Non,  c'est  de  Timpossibilité  absolue.  Exi* 
gera-t-on  qu'il  fasse  à  tout  hasard  une  pro- 
testation ?  Il  faudrait  la  faire  pour  tous  les 
colis  quelconques.  C'est  de  l'impossibilité 
commerciale,  c'est  de  l'absurde,  et  il  ne  me 
semble  pas  qu'on  doive  demander  l'absurde. 
A  quoi  bon  d'ailleurs  cette  vaine  démonstra- 
tion? Le  fret  a  été  payé,  le  navire  est  déjà 
loin.  Il  n'est  pas  possible  de  vérifier  l'arri" 
mage  et  il  n'y  a  rien  à  saisir.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  destinataire  lit  sur  son  connaisse^ 
prient  que  le  capitaine  s'est  exonéré  de  toute 
responsabilité.  Le  destinataire  s'abstient 
donc.  Est-ce  là  de  la  négligence  fautive  ? 

Je  sais  bien,  je  l'ai  professé  moi-môme  à 
plusieurs  reprises,  que  d'après  une  saine 
jurisprudence  la  clause  d'exonération  ne  peut 
pas  s'appliquer  aux  fautes  lourdes,  Mais  le 
destinataire  lointain,  privé  de  tous  moyens 
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d'information,  sera-t-il  juge  de  la  faute 
lourde? 

Gomment  la  prouvera-t-il?  Intentera-t-il 
un  procès  et  à  qui?  Si  le  navire  est  encore  au 
port  ou  y  reparaît,  saisira-t-il  le  navire,  au 
risque  d'énormes  dommages-intérêts  qui 
peuvent  se  chiffrer  par  centaines  de  mille 
francs,  pour  avoir  sûreté  d'un  dommage  de 
quelques  cents  francs?  Non,  tout  cela  se 
heurte  aux  cataractes  de  l'impossible  et  de 
l'absurde,  et  le  droit,  encore  une  fois,  ne  peut 
pas  être  la  consécration  de  l'absurde. 

Les  assureurs  n'ignorent  aucune  de  ces  cir^ 
constances.  Dans  la  précipitation  des  opéra- 
tions de  chargement  et  de  déchargement,  il 
se  commet  beaucoup  de  fautes  dommagea- 
bles, c'est  incontestable.  Les  assureurs  le 
savent  et  en  courent  les  risques.  A  eux  de 
fixer  leurs  primes  en  conséquence.  Ils  ne 
sont  pas  recevables  à  reprocher  aux  assurés 
d'avoir  négligé  le  formalisme  des  articles 
435  et  436,  quand  l'accomplissement  de  ce 
formalisme  eût  été  impossible  ou  absurde. 
Ce  n'est  pas  alors  une  négligence. 

Mais  ce  pourra  être,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  une  négligence.  Ainsi,  on  en 
a  plusieurs  exemples,  un  vapeur,  en  entrant 
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au  port,  est  fortement  incliné  ou,  comme  on 
dit  dans  la  langue,  technique,  donne  de  la 
bande.  C'est  la  preuve  palpable,  visible  à  tous 
les  yeux,  d'un  mauvais  arrimage.  Les  colis 
du  côté  qui  plongeait  sont  débarqués  tout 
mouillés.  Ou  bien,  des  colis  sont  débarqués 
noircis,  charbonnés,  calcinés  par  les  feux  de 
la  machine.  Ou  encore,  les  colis  sont  livrés 
visiblement  fracturés,  et  des  marchandises 
ont  été  soustraites.  Le  destinataire  qui  les 
reçoit  sans  protestation  pourra  être  jugé 
coupable  d'une  négligence  préjudiciable  aux 
assureurs.  Pourquoi?  Parce  que  pouvant  pro- 
tester utilement,  il  a  négligé  de  le  faire.  Les 
tribunaux  apprécieront  la  faute  dommagea- 
ble et  les  circonstances,  comme  font  les  tri- 
bunaux civils  pour  Tapplication  des  art.  1382 
et  1383  du  Gode  civil. 

C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  commer- 
ciale, en  dehors  de  toute  question  de  recours, 
à'est  donné,  avec  raison,  une  grande  liberté 
d'allures  pour  interpréter  l'art.  435  du  Gode 
de  commerce,  dans  les  relations  directes  de 
l'assuré  à  l'assureur.  L'article  435  porte  aussi 

que  «  sont  non-recevables  jtoutes  actions 

contre  les  assureurs  pour  dommage  arrivé 
à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans 
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protestation.  »  Qu'est-ce  qu'une  marchan* 
dise  reçue?  Les  tribunaux  biaisent,  transi- 
gent avec  le  texte,  l'éludent  en  quelque  sorte, 
pour  rendre  des  décisions  conformes  à  l'é- 
quité et  aux  nécessités  commerciales.  Les 
assureurs  loyaux,  ou  dominés  pur  les  néces- 
sités pratiques,  commencent  eux-mêmes  par 
biaiser  et  distinguer.  Ils  n'opposent  pas  le 
texte  à  ces  destinataires  lointains  dont  j'ai 
parlé,  recevant  sans  protestation  des  caisses 
d'objets  manufacturés.  Ils  l'opposeraient  au 
destinataire  du  Havre  recevant  des  sacs 
mouillés  de  sucre  ou  de  café.  De  part  et  d'aur 
tre  cependant  il  y  a  eu  réception.  Mais  le 
destinataire,  au  Havre,  pouvait  voir  l'avarie. 
Il  ne  pouvait  pas,  là-bas,  voir  l'intérieur  de 
la  caisse. 

Dans  le  premier  volume  de  mes  Questions 
de  Droit  maritime,  pages  196  et  suivantes, 
j'ai  cité  des  décisions  qui  montrent  avec  quel 
sans-gêne  les  tribunaux  interprètent  ou  éten- 
dent le  mot  de  réception.  Un  tribunal  a  im* 
parti  aux  assurés  un  délai  de  dix  jours  au 
lieu  de  vingt-quatre  heures,  parce  que  ce 
serait  l'usage  à  San-Francisco.  Je  ne  songe 
pas  à  l'en  blâmer.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Roue©  du  30  janvier  1843,  que  je  cite  encore 
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au  chapitre  VIII  cî-dessus,  a  été  bien  autre- 
ment large.  «  Attendu,  dit-il,  qu'en  ne  déter- 
minant pas  quels  faits  constituent  la  récep- 
tion^ la  loi  a  voulu  laisser  aux  tribunaux 
la  faculté  de  décider  suivant  les  circonstan- 
ces à  quel  moment  l'assuré  ou  le  réclamateur 
seraient  r^pt^^es  avoir  reçu  la  marchandise.  > 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  pris  ces  licences  avec 
le  texte,  c'est  un  arrêt  de  Cour  souveraine, 
dominé  par  le  bon  sens  et  les  nécessités  com- 
merciales, et  Ton  voit  ce  qui  est  resté  de  la 
fin  de  non- recevoir  de  vingt-quatre  heures 
de  l'art,  435.  Les  tribunaux  apprécient  libre- 
ment s'il  y  a  eii  retardement  excessif  et  négli- 
gence, suivant  les  circonstances. 

Enfin  les  assureurs  de  Paris  ont  avisé,  et, 
dans  la  formule  de  la  police  d'exportation, 
ils  ont  imparti,  pour  la  constatation  des 
avaries,  un  délai  de  trente  jours  à  compter 
du  débarquement^  renonçant  à  se  prévaloir 
du  défaut  de  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Ça  été  encore  un  hommage 
au  bon  sens.  Le  bon  sens  ne  permet  pas 
davantage  aux  assureurs  d'opposer  aux  as- 
surés le  défaut  de  protestation  contre  le  capi- 
taine, quand  cette  protestation  aurait  été  im- 
possible ou  inutile. 
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Si  les  assureurs  sont  rarement  admissibles 
à  opposer,  comme  exception  péremptoire,  la 
non-observation  des  art.  335  et  336  du  Gode 
de  commerce,  est-ce  une  exception  plus  pé- 
remptoire pour  les  sociétés  de  navigation, 
attaquées  en  réparation  de  leurs  fautes  ou  de 
celles  de  leurs  préposés?  En  aucune  façon. 
Les  sociétés  sont  beaucoup  plus  âpres  que  les 
assureurs  à  invoquer  lesdits  textes,  qui  sont 
pour  elles  l'arche  sainte,  et  qu'elles  invente- 
raient s'ils  n'existaient  pas.  On  sait  de  plus 
quelle  application  elles  ont  à  s'exonérer  de 
toute  responsabilité  par  les  connaissements. 
Et  néanmoins,  que  de  litiges!  La  fonction  de 
chef  du  contentieux  n'est  pas  là  une  sinécure. 
Je  citerais  une  société  qui  entretient  commu- 
nément une  centaine  de  procès,  presque  tous 
sur  la  clause  d'exonération. 

C'est  que,  d'une  part,  la  clause  d'exonéra- 
tion, que  j'ai  reconnue  licite  en  elle-même 
pour  les  fautes  légères,  ne  protège  pas,  ainsi 
que  je  le  disais  plus  haut,  contre  les  fautes 
lourdes.  L'ordre  public  serait  manifeste- 
ment blessé  par  l'absolution  des  fautes  qui 
compromettent  la  sécurité  de  la  navigation 
et  la  vie  des  hommes.  En  outre,  les  compa- 
gnies postales  subventionnées  sont  investies, 
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comme  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
d'une  sorte  de  monopole  et  de  privilège  qui 
diminue  la  valeur  du  consentement  des  char- 
geurs. L'équité  des  tribunaux  sait  tenir 
compte  de  toutes  les  considérations. 

Il  y  a  d'autres  fautes  que  celles  qui  met- 
traient en  péril  la  vie  des  hommes.  Je  sup- 
pose qu'une  famille  de  passagers,  ayant  pris 
des  billets  de  passage  pour  le  Chili,  soit  di- 
rigée, par  une  erreur  démontrée  des  prépo- 
sés de  la  Compagnie,  sur  le  paquebot  en  par- 
tance pour  New-York  où  elle  se  trouvera 
transportée.  Pense-t-on  qu'elle  n'aura  pas 
droit  à  une  indemnité?  Si  le  cas  est  rare  pour 
des  passagers,  il  ne  l'est  pas  pour  des  mar- 
chandises. Il  y  a  des  colis  qui  font  fausse  route 
et  se  livrent  aux  plus  étranges  vagabondages. 
Ils  se  retrouvent  quelquefois,  pas  toujours. 
La  compagnie  jouira-t-elle  de  l'immunité  de 
ces  désordres,  en  vertu  de  sa  clause  d'exoné- 
ration, de  l'immunité  même  de  la  perte  des 
colis  qui  ne  se  retrouvent  pas  ?  Elle  n'ose  pas 
toujours  le  plaider,  ou,  si  elle  plaide,  les  tri- 
bunaux apprécient. 

Quant  aux  art.  433  et  436,  lorsque  c'est 
l'organisation  même  des  services  de  la  com- 
pagnie qui  en  rend  l'application  impossible^ 
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comment  seraient-ils  pour  elle  une  cuirasse 
impénétrable?  Si  vous  voulez  que  je  puisse 
protester  dans  les  vingt-quatre  heures  et  in- 
tenter une  action  dans  le  mois,  livrez-moi 
donc  mes  caisses  en  me  permettant  de  les 
ouvrir  en  votre  présence,  et  permettez-moi 
aussi  de  vérifier  Tarrimage.  Mais  avant  que 
j'aie  vu  mes  caisses,  que  vous  avez  jetées  sur 
une  allège  ou  sur  un  quai,  votre  navire  s'est 
esquivé.  Je  ne  suis  en  présence  de  personne. 
Je  ne  vous  accuse  pas,  ce  sont  les  nécessités 
de  votre  service  rapide,  les  nécessités  de  la 
navigation  moderne.  D'accord.  Seulement, 
n'invoquez  pas  les  art.  435  et  436,  dont  vous 
avez  détruit  la  possibilité  d'application,  par 
votre  fait. 

J'entends  quelques  légistes  se  récrier  que 
ce  sera  de  la  justice  arbitraire.  N'est-ce  pas 
toujours  de  la  justice  arbitraire  que  l'appré- 
ciation des  faits  et  de  tous  les  degrés  de  la 
faute?  Qu'on  se  souvienne  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  cité  plus  haut,  déclarant  que 
la  loi  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  la  faculté 
de  décider  suivant  les  circonstances.  J'aime 
mieux  d'ailleurs  la  justice  arbitraire  que  Tin- 
justice  flagrante.  Or,  c'est  injustice  flagrante 
que  de  me  reprocher  de  n'avoir  point  fait  ce 
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que  vous  m'avez  rendu  impossible  de  faire. 
C'est  comme  si  vous  me  reprochiez  de  ne  pas 
courir,  après  que  vous  m'auriez  lié  les  pieds. 

Un  jour,  un  grand  orateur,  M.  de  Monta- 
lembert,  prononça  cette  parole  :  Il  n'y  a  de 
légitime  que  ce  qui  est  possible.  Ce  fut  un 
gros  scandale  pour  les  légistes  et  les  doc- 
teurs du  dogmatisme  politique.  L'orateur 
était  un  sceptique  qui  méconnaissait  et  ou- 
trageait les  principes.  Je  crois  bien  qu'en  po- 
litique il  avait  raison.  Il  ne  disait  certes  pas, 
ainsi  qu'on  affectait  de  le  comprendre,  que 
tout  ce  qui  est  possible  fût  légitime.  Il  disait 
et  voulait  dire  que,  pour  des  hommes  poli- 
tiques, il  est  oiseux  de  s'attacher  à  des  prin- 
cipes d'une  application  reconnue  impossible, 
•  J'en  dirai  autant  en  jurisprudence.  Tout  ce 
qui  est  possible  n'est  certainement  pas  juri- 
dique, mais  il  n'y  a  de  juridique  que  ce  qui 
est  possible. 

C'est  encore  ainsi  que  j'interprète  l'art.  435 
en  ce  qui  touche  l'abordage,  et  ici  je  soutiens 
même,  ainsi  que  je  l'établissais  au  cha- 
pitre VIII  ci-dessus,  que  j'ai  pour  moi,  en 
outre  du  bon  sens,  la  grammaire  et  le  texte: 

«  Sont  non-recevables toutes  actions  en 

indemnité    pour    dommages     causés  par 
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V abordage  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
AGIR.  >  Sî  dans  le  lieu  de  Tabordage^en  pleine 
mer,  le  capitaine  n'a  pas  pu  agir^  c'est  V im- 
possible^ et  l'article  est  sans  application. 

M.Ch.Lyon-Gaen,  dans  sa  dissertation,  n'a 
pas  indiqué  cette  distinction.  Il  semble  ad- 
mettre que  toutes  les  fois  que  la  réclamation 
n*a  pas  été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
toutes  les  actions  sont  éteintes.  C'est  là,  dit- 
il,  une  solution  rigoureuse,  mais  qui  est  cer- 
tainement celle  du  Code  français .  Ce  n'est 
pas  mon  avis.  J'accorde  seulement  que  c'est 
la  solution  de  la  jurisprudence  française,  que 
je  déplore  et  que  je  combats  avec  une  convic- 
tion obstinée. 

,  Après  avoir  écarté  l'idée  de  la  caution,  en 
quoi  je  suis  complètement  de  son  opinion. 
M.  Ch.  Lyon-Caen  établit,  par  d'excellentes 
raisons,  qu'il  ne  s'ensuit  en  aucune  manière 
que  l'assuré  puisse  impunément  s'abstenir 
de  diligences  contre  le  capitaine  :  «  L'assuré 
«  négligent,  dit-il,  peut  être  déclaré  respon- 
^  sable  envers  l'assureur  du  préjudice  qu'il 
«  lui  a  causé  en  ne  conservant  pas  ses  droits 
<  et  en  rendant  la  subrogation  impossible.  > 

La  proposition  ainsi  formulée  me  paraît  in- 
contestable, et  je  suis  complètement  de  l'opî- 
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nion  du  savant  professeur.  J'ai  déjà  dit  que 
les  assurés,  seuls  de  tous  les  citoyens,  ne  sont 
pas  investis  du  singulier  privilège  de  pouvoir 
impunément  porter  préjudice  à  autrui  par 
leur  négligence.  Où  je  crains  un  dissenti- 
ment, c'est  quand  l'annotateur  accueille  l'idée 
d'une  déchéance  encourue,  par  le  fait  de  la 
non-protestation  contre  le  capitaine,  auquel 
il   faudrait  ajouter  l'omission  d'une  pour- 
suite en  justice  dans  le  mois  de  la  protesta- 
tion. A  mes  yeux  ce  n'est  pas  là  une  dé- 
chéance. L'action  de  l'assuré  contre  l'assu- 
reur, à  raison  des  dommages  justifiés,  sera 
toujours  recevable.  Si  l'assureur  oppose  une 
négligence  commise,  il  doit  justifier  à  son 
tour  et  de  la  faute  et  du  préjudice.  Les  tribu- 
naux apprécieront,  suivant  les  circonstances. 
Or,  dans  les  circonstances  de  la  navigation 
moderne,  il  est  rare,  ainsi  que  je  l'ai  montré, 
que  ce  soit  une  faute  pour  le  destinataire 
d'une  marchandise  de  ne  pas  protester,  de  ne 
pas  actionner  en  justice  le  capitaine.  Le  des- 
tinataire a  trop  souvent  l'excuse  de  l'impos- 
sibilité, ou  celle  de  la  vanité,  de  la  témérité 
même  des  poursuites.  Les  assureurs  ne  peu- 
vent pas  demander  aux  assurés  d'être  si  pro- 
cessifs, de  ne  recevoir  leurs  marchandises 
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que  SÛU&  l'escorte  d'un  huissier,  de  pou^ 
Rdivre  les  capitaines,  d'assignations  témé- 
rairea  ni  de  saisir  le  navire  qui  va  échapper. 
L'assuré  qui  aura  commis  une  négligence 
fautive  et  dommageable  en  sera  responsable 
sans  aucun  doute.  Le  principe  est  sauf.  Les 
tribunaux  apprécieront  la  faute  et  le  dom- 
mage^ et  je  répéterai  le  mot  :  il  n'y  a  de  ju- 
ridique que  ce  qui  est  possible. 


CHAPITRE  X. 


mm  Li  ciARMTiE  M  i%mMxïm 

DES    FAUTES 

Je  vais  être  condamné  à  me  répéter  plus 
d'une  fois.  Les  controverses  continuent,  et 
Ton  n'est  pas  près  de  les  avoir  épuisées,  sur 
cette  question  de  la  responsabilité  des  fautes 
et  de  la  faculté  de  s'en  affranchir  par  la  con- 
vention, question  qui  est  aussi  celle  de  la 
liberté  des  conventions.  La  Cour  de  cassation 
rend  des  arrêts  qui  ne  s'harmonisât  pas  tou- 
jours très  bien  les  uns  avec  les  autres.  Je 
sui»  amené  à  insister. 

Il  s'agit  de  détruire  des  préjugés,  de  briser 
une  tradition,  de  renverser  la  muraille  d'une 
doctrine  enseignée  par  tous  nos  vieux  au- 
teurs et  longtemps  réputée  inexpugnable.  Il  y 
faut  plus  d'un  coup  de  bélier.  Je  suis  encou- 
ragé par  un  commencement  de  succès.  La 
muraille  est  certainement  ébranlées  Si  je  ne 
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suis  pas  trop  présomptueux,  si  les  témoi- 
gnages de  quelques  savants  professeurs  ont 
été  autre  chose  que  de  la  bienveillance  et  de 
la  courtoisie,  j'aurais  contribué  à  cet  ébran- 
lement. On  a  remarqué,  on  n'a  pas  trouvé 
sans  puissance  mon  principal  argument,  j'al- 
lais dire  mon  bélier  :  l'institution  moderne 
de  I'assurance,  à  laquelle  il  n'est  pas  interdit 
de  garantir  les  fautes.  Il  est  difficile  de  résister 
à  la  logique  qui  formule  la  conclusion  que 
voici.  Puisqu'il  est  permis  de  stipuler  par 
une  libre  convention,  appelée  assurance,  la 
garantie  des  conséquences  dommageables 
d'une  faute,  il  est  permis  de  s'affranchir  par 
une  autre  libre  convention  de  la  responsabi- 
lité de  ces  mêmes  conséquences  domma- 
geables. 

La  question  de  la  responsabilité  des  fautes 
et  de  l'appréciation  de  leurs  degrés  se  re- 
trouve partout.  En  droit  maritime,  il  y  a  la 
responsabilité  du  capitaine,  celle  des  arma- 
teurs, les  fautes  des  affréteurs,  des  chargeurs, 
des  assurés,  les  clauses  des  polices  d'assu- 
rance, des  chartes-parties  et  des  connaisse- 
ments. En  droit  commercial,  non  maritime, 
les  obligations  du  voiturier,  des  entreprises 
de  transport  et  des  compagnies  de  chemins 
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de  fer.  En  droit  civil,  les  art.  1382  et  suivants 
du  Gode  civil  et  tant  d'autres  dispositions 
plus  spéciales.  En  droit  pénal,  indépendam- 
ment de  tous  les  degrés  de  la  répression,  il  y 
a  les  circonstances  atténuantes,  si  atténuantes 
qu'elles  peuvent  aller  jusqu'à  l'absolution  de 
certains  faits  constatés,  qualifiés  crimes  ou 
délits.  La  question  se  retrouve  dans  les  plus 
hautes  régions  de  la  philosophie  et  de  la 
morale. 

C'est  un  principe  sacré  de  morale  que  ce 
principe  de  notre  législation' que  les  conven- 
tions contraires  à  la  morale  sont  nulles  et  illi- 
cites. Un'y  a,  entre  les  légistes,  aucune  con- 
troverse sur  le  principe,  auquel  j'adhère  de  la 
manière  la  plus  expresse.  Dès  qu'on  en  vient 
aux  applications,  les  controverses  foisonnent. 
La  morale  ne  paraît  pas  à  tous  avoir  les  mêmes 
exigences.  La  morale  sociale  échange,  suivant 
les  dates  et  les  latitudes.  Je  l'ai  déjà  dit  quel- 
que part.  La  traite  des  nègres  a  été  un  hon- 
neur, presque  une  vertu,  avant  d'être  un 
crime.  Des  armateurs  ont  été  anoblis  pour 
s'être  livrés  à  la  traite  des  nègres.  Si  leurs 
descendants  se  livraient  au  même  trafic,  ils 
seraient  condamnés  aux  travaux  forcés.  C'est 
bien  de  la  morale  sociale  qu'on  peut  dire  avec 
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Pascal  :  vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur 
au-delà.  La  morale  de  l'Espagne  s'accom- 
mode  encore  aujourd'hui  de  l'esclavage  dans 
ses  colonies.  La  morale  de  la  France  s'en  est 
accommodée  jusqu'en  1848,  et  celle  des 
Etats-Unis  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  de  la 
Sécession. 

Assurément,  le  Décalogue  reste  le  Code 
immortel  et  divin  de  la  morale.  Les  siècles  se 
sont  écoulés,  les  siècles  s'écouleront  sans 
diminuer  son  autorité.  Et  cependant,  pour  le 
détail  des  applications,  que  de  nuances,  de 
degrés,  de  distinctions,  suivant  les  circons- 
tances, les  temps  et  les  mœur^!  Il  y  a  des 
casuistes  appliqués  à  résoudre  des  problèmes 
qui  sont  les  litiges  de  la  conscience.  Ces 
casuistes  sont  plus  ou  moins  rigides  dans 
l'interprétation  du  texte  et  dans  son  applica- 
tion aux  circonstances  de  fait,  exactement 
comme  les  légistes.  Gomme  eux  ils  sont  des 
hommes  impressionnables,  subissant  les 
influences  du  milieu,  des  temps  et  des  mœurs. 
Gomme  eux  ils  se  divisent,  ils  sont  inégaux 
en  lumières  et  en  rectitude  d'esprit.  Gomme 
eux  ils  sont  faillibles. 

La  morale  de  la  guerre  n'est  certes  pas 
très  scrupuleuse.  Un  officier  de  mes  amis, 
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parfaitement  pur  dans  sa  vie  privée,  la 
définissait  devant  moi  :  la  suspension  de 
toute  morale.  Je  ne  parle  pas  seulement  du 
peu  quetîomptent  la  vie  et  la  propriété  d'au* 
trai.  Je  suis  ici  plus  frappé  du  caractère  ab* 
solument  frauduleux  de  la  plupart  des  ruses 
de  guerre  permises.  Surprendre  l'ennemi  en- 
dormi, le  tromper,  l'attirer  dans  un  piège, 
pratiquer  l'espionnage,  soudoyer  la  trahison, 
ces  actes,  et  une  foule  d'autres,  qui  déshono- 
reraient l'homme  privé,  honorent  l'homme 
de  guerre  qui  a  réussi.  Il  y  a  des  euphé- 
mismes. Les  espions  sont  des  éclaireurs,  at 
l'on  s'est  procuré  des  intelligences  dans  la 
place. 

Les  combats  singuliers,  bien  que  réprouvés 
par  la  morale  générale,  ont' une  morale  che* 
valeresque  spéciale  qui  est  trèS'austère.  Des 
témoins  règlent  les  conditions  de  la  luttfe  et 
y  assistent  pour  en  garantir  la  loyauté.  Ils 
ont  le  droit- d'y  mettre  fin.  Il  y  a  des  félonies 
qui  flétrtlraienl  le  coupable.  Rien  de  sem*- 
blable  à  la  guerre,  où  l'art  est  au  contraire 
de  rechercher  la  supériorité  du  nombre,  des 
armes  et  du  terrain  pôUr  accabler  l'adVer- 
saire.  Et  cependant  les  guert'es  qu'a  vueS 
notre  génération  n'ont  pas  eu  l'atrocité  des 


440  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

guerres  de  l'antiquité,  de  celles  mêmes  du 
moyen,  âge  et  d'époques  plus  récentes.  Là 
aussi  les  mœurs  se  sont  adoucies.  On  ne  voit 
plus  les  vaincus  réduits  en  esclavage  et  les 
femmes  partagées  comme  butin.  Nos  héros 
ne  sont  pas  des  héros  d'Homère.  Aucun  Jules 
César  de  nos  jours  ne  ferait  égorger  Yercin- 
gétorix  après  l'avoir  nourri  pour  l'ornement 
d'un  triomphe.  On  ne  connaît  plus  le  pillage 
systématique  et  ordonné  des  villes  prises 
d'assaut.  L'opinion  universelle  se  révolterait 
contre  les  cruautés  du  ravage  du  Palatinat, 
exécutées  par  les  ordres  de  Louis  XIV,  de 
Louvois  et  de  Turenne,  trois  noms  qui  ont 
pu  demeurer  en  possession  des  respects  de 
l'histoire  et  dont  le  dernier  surtout  a  con- 
servé une  auréole. 

Je  ne  m'éloigne  pas  autant  qu'on  pourrait 
le  croire  du  sujet  du  présent  chapitre.  La 
question,  pour  le  légiste,  est  d'apprécier  si 
des  actes  ou  des  conventions  sont  contraires 
à  la  morale  publique.  Il  faut  donc  bien  cons- 
tater ce  qu'est  cette  morale  publique,  la- 
quelle se  modifie  selon  les  temps . 

Nos  anciens  jurisconsultes  paraissent  avoir 
tous  été  pénétrés  de  l'idée  qu'une  convention 
d'exonération  de  la  responsabilité  des  fautes 
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serait  contraire  à  la  morale  publique,  et  con- 
séquemment  illicite.  Cependant  ils  ont  dis- 
tingué bien  souvent  les  divers  degrés  de  la 
faute,  depuis  la  faute  très  légère  jusqu'à  la 
faute  très  lourde.  Quoique  cette  terminologie 
soit  consacrée  par  la  langue  du  Droit,  je  lui 
en  préfère  une  autre  que  je  trouve  plus  sai- 
sissante, plus  satisfaisante  pour  l'esprit. 
Je  distinguerai  entre  la  faute  excusable  et  la 
faute  inexcusable.  C'est  la  même  pensée  au 
fond.  Les  expressions  correspondent  mieux 
à  la  diversité  des  solutions.  On  comprend 
tout  d'abord  qu'il  puisse  être  permis  de  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  d'une  faute  ex- 
cusable, non  d'une  faute  inexcusable.  On  a 
immédiatement  la  perception  d'une  sorte 
d'évidence  par  les  termes  mêmes  de  la  propo- 
sition, et  c'est  bien  en  effet  la  solution  que  je 
crois  juridique. 

Quant  à  la  distinction  de  la  faute  contrac- 
tuelle et  de  la  faute  délictuelle  "ou  quasi-dé- 
lictuelle,  j'avouerai  qu'elle  me  paraît,  pour 
le  sujet  qui  nous  occupe,  absolument  futile. 
Elle  contient  même  une  sorte  de  pétition  de 
principe  ou  de  non-sens,  puisque  je  demande 
pourquoi  le  contrat  ne  pourrait  pas  affran- 
chir de  la  responsabilité  de  la  faute  contrac- 
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tuelle,  laquelle  serait  supprimée  par  la  libre 
convention.  M.  Sainctelette  se  complaît  dans 
ces  antithèses  de  mots,  qu'il  élève  à  la  hau- 
teur de  doctrines,  La  garantie  ne  serait  paâ 
la  responsabilité,  l'engagement  ne  serait  pas 
l'obligation.  La  garantie  serait  attachée  au 
contrat,  la  responsabilité  à  la  loi.  L'obliga- 
tion serait  conventionnelle,  et  l'engagement 
serait  légal,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  con- 
traire, car  je  m'embrouille  aisément  dans 
ces  antithèses,  ne  comprenant  pas  bien  que 
je  ne  m'engage  pas  quand  je  m'oblige.  Il  mé 
semble  même  que  le  mot  d'engagement  cor- 
respond  mieuîc  à  l'idée  d'un  acte  de  ma  li- 
berté. «  La  loi  et  le  contrat  sont  deux  instru* 
«  ments-  de  règne,  nécessaires,  distincts,  ja- 
€  lôux,  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre.... 
«  Pour  éviter  tout  défaut  d'équilibre,  il  faut 
«  assurer,  avec  une  égale  énergie,  l'exécu- 
<r  tion  de  la  loi  et  l'exécution  des  contrats.  > 
Par  malheur,  il  y  a  un  certain  article  1134  du 
Gode  civil  qui  ruine  de  fond  en  comble  ces 
phrases  sonores  et  littéraires .  «  Les  conven» 
«  tions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
«  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  j>  Que  reste- 
t-il  de  la  distinction  nécessaire,  de  la  jalousie 
des  deux  instruments  de  règne?  Rien,  puisque 
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la  convention  tient  lieu  de  loi  ou  est  devenue 
la  loi  des  parties. 

Par  malheur  aussi,  la  rédaction  de  nos 
Godes  proteste  à  chaque  instant  contre  la 
prétendue  distinction  de  la  garantie  et  de  la 
responsabilité,  qui  est  l'invention  chère  à 
M.  Sainctelette.  C'est  particulièrement  frap- 
pant dans  le  Droit  maritime.  Art.  221  du 
Gode  de  commerce  :  <  Tout  capitaine  est  ga- 
rant de  ses  fautes  même  légères,  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions.  >  C'est  la  loi  qui  pro* 
nonce  cette  responsabilité.  Il  faudrait  donc 
écrire  responsable.  Art.  222  :  «  Il  est  res* 
ponsa6/e  des  marchandises  dont  il  secharge.  > 
Il  ne  s'en  charge  que  par  un  contrat,  par 
une  convention.  Il  faudrait  donc  écrire  ga- 
rant^ et  Tart.  103  a  bien  écrit  :  «  Le  voiturier 
est  garant.  ^ 

Art.  216  :  «  Tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable...  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine...  Il  peut 
s'affranchir  des  obligations  ci-dessus,  etc.  > 

Voici  que  les  obligations  contractées  pai* 
le  capitaine  sont  des  engagements^  et  voici 
que  la  responsabilité  imposée  aux  arma- 
teurs par  la  loi  devient  une  obligation.  J'en- 
gage M.  Sainctelette  à  changer  les  textes, 
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pour  donner  quelque   crédit  à  sa  théorie. 
J'observe  chose  plus  sérieuse.  Il  y  a  deux 
principes  en  présence  :  celui  de  la  liberté  des 
conventions,  celui   qui  déclare   illicites  les 
conventions  contraires  à  la  morale  ou  à  Tor- 
dre public-  Ces  deux  principes  font  en  quel- 
que sorte  partie  de  notre  organisme  social 
et  de  la  civilisation  elle-même.  Il  est  plus 
expédient  d'en  déterminer  les  limites  que  de 
s'amuser  à  des  antithèses.  Dieu  me  garde  de 
méconnaître  aucun  de  ces  deux  principes! 
L'esprit  humain  oscille  de  l'un  à  l'autre,  et, 
en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres, 
peut  se  porter  aux  excès. 

Je  crois  fermement  que  nos  anciens  juris- 
consultes exagéraient  le  principe  d'ordre 
public,  aux  dépens  de  la  liberté  des  conven- 
tions. 

Puis  une  réaction  s'est  produite,  en  faveur 
de  la  liberté  des  conventions.  Gomme  toutes 
les  réactions,  celle-ci  pourrait  avoir  son  excès, 
qui  serait  la  licence.  Nous  assistons  à  une 
lutte  confuse  et  troublée.  Les  décisions  de  la 
magistrature  sont  alternatives.  La  Cour  de 
cassation  elle-même  a  des  timidités,  des 
tergiversations,  des  repentirs  et  ne  sait  pas 
se  fixer.  N'est-ce  pas  la  lutte  que  l'on  observe 
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ailleurs,  entre  le  principe  d'autorité  et  le 
principe  de  liberté?  Quand  nos  anciens  juris- 
consultes exagéraient  Tordre  public,  les  gou- 
vernements exagéraient  aussi  Taulorité.  Ce 
n'est  pas  seulement  en  jurisprudence  que  le 
problème  est  de  concilier  les  deux  prin- 
cipes. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  que  la  réaction 
en  faveur  de  la  liberté  a  été  contemporaine 
des  rapides  progrès  d'une  institution  in- 
connue de  nos  pères,  de  Tinstitution  des 
assurances  contre  l'incendie.  Ça  été  plus 
qu'une  coïncidence,  ça  été  une  logique. 

On  n'y  avait  pas  d'abord  réfléchi.  On  est 
venu  à  s'apercevoir  que  l'assurance  contre 
l'incendie  est  presque  toujours  la  garantie 
d'une  faute.  Sauf  les  conflagrations  qu'allume 
la  foudre,  11  est  bien  rare  qu'un  incendie 
ne  soit  pas  la  conséquence  d'une  imprudence 
commise.  Très  souvent  la  faute  a  été  celle 
d'un  préposé,  d'un  domestique,  ou  d'un 
ouvrier.  Souvent  elle  est  celle  de  l'assuré 
lui-même  qui  a  mal  éteint  un  feu,  qui  a 
jeté  imprudemment  une  allumette  encore 
enflammée,  qui  a  trop  approché  la  bougie 
de  ses  rideaux,  qui  a  commis  une  de  ces 
multiples  petites  imprudences  dont  les  plus 
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honnêtes  gens  sont  capables,  dont  les  suites 
peuvent  être  si  formidables. 

Gomme,  en  droit,  chacun  e&t  responsable 
des  faits  de  ses  préposés,  il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  différence,  devant  une  doctrine 
rigide,  entre  la  faute  personnelle  et  celle 
des  préposés.  La  doctrine  allègue  que  les  pré- 
posés ont  été  mal  choisis  ou  mal  surveillés, 
ce  qui  est  une  faute  personnelle.  Aussi,  dans 
les  considérations  que  je  vais  présenter,  je 
ne  distinguerai  pas  la  faute  des  préposés 
de  la  faute  personnelle. 

Il  y  avait  un  certain  art.  1733  du  Code 
civil  aux  termes  duquel  les  locataires  d'un 
immeuble,  présumés  en  faute  parce  qu'ils 
occupent  l'immeuble,  sont  responsables  de 
l'incendie  qui  le  détruit.  Justement  inquiets 
de  cette  menace,  les  locataires  se  sont  préci- 
pités sur  l'institution  qui  pouvait  les  affran- 
chir d'un  pareil  souci  à  très  bon  marché, 
et  Tassurance  des  risques  locatifs  est  entrée 
dans  les  mœurs.  Ceci  est  la  garantie  d'une 
présomption  légale  de  faute. 

Puis,  les  voisins  étaient  inquiets  à  leur 
tour  des  recours  qui  pouvaient  être  exercés 
contre  eux  pour  communication  d'incendie. 
Eux  aussi  ont  demandé  à  l'assurance  l'apaise- 
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ment  de  leurs  soucis.  On  a  eu  Tassurance 
des  risques  de  voisins,  laquelle  est  la  garan- 
tie de  fautes,  non  plus  seulement  présumées^ 
maïs  démontrées. 

Tout  cela  s'est  fait,  s'est  propagé  universelle- 
ment par  la  libre  convention,  sans  aucune 
intervention  du  législateur.  Les  assurances 
contre  Tincendie  n'ont  pas  encore  en  France 
d'autre  législation  qu'une  législation  fiscale* 
Elles  ont  été  jugées  bonnes  pour  attirer  au 
Trésor  des  impôts  très  productifs. 

La  jurisprudence  ira-t-elle  tarir  la  source 
de  ces  impôts,  en  condamnant  comme  illicite 
et  contraire  à  l'ordre  public  la  garantie  des 
fautes  par  l'assurance?  Ce  serait  bien  tarir 
la  source.  L'assurance  contre  l'incendie  qui 
ne  comprendrait  pas  les  imprudences'  serait 
illusoire. 

Les  arguments  tirés  de  l'ordre  public  ne 
manqueraient  pas  et  seraient  exactement 
ceux  que  des  légistes  opposent  encore  à  la 
liberté  d'exonération  de  la  responsabilité 
des  fautes.  L'ordre  public  ne  permet  pas 
d'encourager  l'incurie  et  l'imprudence.  Tor- 
dre- public  exige  que  chacun  soit  contenu  ou 
stimulé  par  le  sentiment  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes.  L'incurie,  en  matière  de  précau- 
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lions  contre  l'incendie,  peut  aller  jusqu'à 
causer  la  destruction  de  villes  entières,  la 
perte  de  plusieurs  centaines  ou  de  plusieurs 
milliers  de  vies  humaines.  Quelle  considé- 
ration d'ordre  public  serait  plus  puissante  ! 

A  l'heure  où  j'écris  ces  lignes,  tous  les 
cœurs  sont  émus  de  l'épouvantable  cata- 
strophe de  l'Opéra-Gomique  de  Paris.  Cette 
catastrophe  a-t-elle  été  causée  par  des  fautes? 
Oui  certainement,  et  par  plusieurs  fautes. 
Peut-être  ne  me  serait-il  pas  difficile  de  les 
préciser.  Il  y  a  eu  des  imprudences  graves, 
et  jusqu'à  des  manquements  exprès  aux 
règlements  administratifs.  Que  les  compa- 
gnies d'assurances  essaient  d'opposer  ces 
fautes  pour  se  dispenser  de  payer  le  dom- 
mage, l'opinion  tout  entière  se  révoltera 
contre  elles.  On  dira  qu'elles  recevaient  une 
grosse  prime  précisément  pour  garantir  de 
gros  risques  qui  comprenaient  ceux  des  im- 
prudences. 

Les  légistes  les  plus  rigides,  magistrats 
ou  professeurs,  ne  paraissent  pas  avoir 
jamais  songé  à  excepter,  par  la  considération 
d'ordre  public,  la  garantie  des  fautes  de 
l'assurance  contre  l'incendie.  Ne  serait-ce  pas 
parce  que  tous  ont  des  maisons  ou  des  mobi- 
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lîers  assurés?  Je  déclare  que  cette  observation 
est  exempte  de  malice.  Si  l'intérêt  personnel 
égare  souvent  le  jugement,  souvent  il  est 
nécessaire  pour  donner  la  perception  pette 
des  choses  pratiques  que  ne  donnent  pas  les 
théories  abstraites.  Les  légistes  ne  possèdent 
pas  de  navires  et  n'expédient  pas  de  marchan- 
dises par  mer.  Ils  trouvent  parfaitement  juste 
la  disposition  de  Tart.  352  du  Code  de  com- 
merce, portant  que  les  dommages  causés  par 
le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  et 
chargeurs  ne  sont  point  à  la  charge  des  assu- 
reurs. Ils  seront  enclins  à  penser  que  c'est 
là  une  disposition  d'ordre  public  à  laquelle 
il  n'est  pas  permis  de  déroger.  Ils  possèdent 
des  mobiliers  et  des  bibliothèques,  assurés 
contre  l'incendie.  Ils  trouveraient  fort  imper- 
tinente, et  fort  injuste,  la  prétention  de  la 
compagnie  qui  refuserait  de  les  indemniser 
parce  que  l'incendie  aurait  été  causé  par  un 
défaut  de  précaution  d'eux-mêmes,  de  leurs 
domestiques  ou  de  leurs  enfants  mineurs. 

D'autres  assurances  se  sont  répandues,  par 
exemple  celle  des  accidents  de  chevaux  et  de 
voitures.  Celles-ci  aussi  ne  garantissent 
guère  que  des  fautes,  et  elles  garantissent  la 
faute  personnelle  quand  l'assuré  conduit  sa 
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voiture.  Jamais,  à  ma  connaissance,  aucun 
légiste  n'a  songé  à  les  déclarer  illicites. 

A  leur  tour  les  assurances  contre  les  acci- 
dents corporels  des  ouvriers  de  Tindustrie 
ont  fait  leur  apparition.  Ces  assurances,  sauf 
quelques  exceptions  formulées  par  la  con- 
vention, n'excluent  pas  non  plus  la  garantie 
des  fautes.  Elles  sont  de  trois  sortes  très  dif- 
férentes. Traitées  directement  par  l'ouvrier 
et  à  son  profit,  elles  le  protègent  contre  sa 
propre  imprudence.  Traitées  par  les  patrons 
et  à  leur  profit  exclusif,  elles  les  protègent 
contre  les  fautes  ou  imprudences  qui  les  ren- 
draient responsables  de  Taccident.  Enfin, 
traitées  à  la  fois,  comme  ce  devient  Tusage  le 
plus  répandu,  au  profit  des  patrons  et  des 
ouvriers,  elles  garantissent  les  fautes  des 
uns  et  des  autres.  Aucun  légiste  n'a  prétendu 
que  ce  fût  illicile. 

Je  citerai  encore  toutes  les  garanties  de  re- 
cours de  tiers  qui  sont  de  pratique  universelle 
dans  les  assurances  maritimes  et  celles  de  la 
navigation  intérieure.  Garantir  un  recours 
de  tiers,  n'est-ce  pas  couvrir  la  responsabilité 
d'une  faute,  soit  démontrée,  soit  légalement 
présumée? 

Or,  s'il  est  licite  d'effacer,  au  moyen  d'une 
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assurance,  le  souci  de  la  responsabilité  d'une 
faute,  comment  pourrait-il  être  illicite  d'efifa- 
cer  le  même  souci  par  la  convention  directe 
d'exonération,  faite  avec  la  partie  susceptible 
d'être  lésée  ?  Comment  Tordre  public  per- 
mettrait-il le  premier  mode  d'apaisement 
en  interdisant  le  second  ?  Tous  deux  ne 
présentent-ils  pas  exactement  le  même  dan- 
ger pour  l'ordre  public,  celui  .d'endor- 
mir la  vigilance,  d'encourager  les  incuries 
et  conséquemment  de  multiplier  les  acci- 
dents? 

Je  sais  bien  que  M.  Sainctelette,  qui  est 
homme  de  style  —  et  j'affirme  que  dans  ma 
pensée  ceci  est  un  éloge  et  non  un  reproche, 
—  a  cru  trouver  un  argument.  J'avais  écrit  : 
«  S'il  m'est  permis  d'aller  porter  vingt  francs 
à  une  compagnie  d'assurances  pour  me 
décharger  sur  elle  de  la  responsabilité  de 
mes  fautes,  de  celles  de  mes  enfants  mineurs, 
de  mes  domestiques  et  de  mes  ouvriers,  vis- 
à-vis  de  mon  propriétaire;  si  les  bonnes 
mœurs  et  l'ordre  public  n'y  font  aucun  obs- 
tacle, comment  me  serait-il  interdit  d'offrir 
ces  mêmes  vingt  francs  à  mon  propriétaire 
en  supplément  de  loyer  et  de  convenir  par  le 
bail  que  le  propriétaire  renonce  à  exercer 
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sur  moi  le  recours  en  responsabilité  de  l'ar- 
ticle 1733  du  Gode  civil?  » 

M.  Sainctelette,  mentionnant  mon  nom 
avec  infiniment  de  courtoisie,  reproduit  loya- 
lement la  citation  entière.  Il  avoue  en  avoir 
été  troublé,  jusqu'à  la  perplexité.  Et  pour- 
tant, il  persiste!  Quel  est  donc  l'argument 
qui  l'a  rassuré?  t  Je  ne  crois  pas  —  dit-il  — 
que  du  point  de  vue  de  la  conscience  il  y 
ait  équation  entre  la  stipulation  expresse  de 
renonciation  au  recours  et  le  recours  garanti 
par  l'assurance.  Je  crois  que  l'impunité 
acquise  d'avance  fera  capituler  la  cons- 
cience plus  souvent  et  beaucoup  plus  vite 
que  ne  fera  la  perspective  d'un  recours  en 
garantie.  Les  vingt  francs  donnés  au  créan- 
cier ne  valent  pas  moins  que  les  vingt  francs 
donnés  à  l'assureur.  Mais  entre  les  deux 
actes  la  différence  est  marquée.  » 
•  N'est-ce  pas  encore  de  l'ingéniosité  et  de  la 
littérature?  Sur  mon  honneur,  je  ne  vois  pas 
ce  que  vient  faire  là  ma  conscience,  ni  de 
quelle  capitulation  de  conscience  je  serai 
tenté,  quand  j'aurai  stipulé  par  le  bail  la 
renonciation  au  recours  locatif.  Gomment, 
cela  me  rendra  plus  téméraire  pour  mettre  le 
feu  à  la  maison  que  j'habite,  en  risquant  de 
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me  brûler,  moi  et  mes  enfants?  Et  cela 
rendra  aussi  moins  timorée  la  conscience  de 
mes  enfants  mineurs,  de  mes  domestiques 
et  de  mes  ouvriers  ?  Mais  je  sais  comment  les 
choses  se  passent,  quand  j'ai  fait  assurer  mon 
risque  locatif.  J'avertis  mon  assureur  qui  se 
met  en  rapports  directs  avec  mon  proprié- 
taire ou  ses  assureurs.  Le  règlement  s'opère 
entre  eux,  et  pourvu  que  le  chiffre  de  mon 
assurance  couvre  le  dommage,  je  n'en  ai  pas 
plus  d'embarras,  de  conscience  ni  autres, 
que  si  j'avais  stipulé  l'exonération.  Je  ne  dis 
pas  assez.  J'aurais  plus  à  craindre  de  mon 
propriétaire  que  d'une  compagnie  d'assu- 
rances le  reproche  de  la  faute  lourde.  L'ar- 
gument est  donc  absolument  frivole. 

Je  ne  dis  pas  encore  assez.  C'est  moi  qui 
ai  un  excellent  argument  à  l'appui  de  l'opi- 
nion que  la  clause  d'exonération  est  moins 
dangereuse,  pour  l'ordre  public,  que  Tas- 
surance.  La  clause  d'exonération  n'a  d'effet 
qu'entre  les  contractants.  Celui  qui  exonère 
d'une  responsabilité  sait  à  qui  il  fait  con- 
fiance. Il  le  connaît  pour  un  homme  sage, 
prudent,  vigilant,  qui  mérite  cette  con- 
fiance. Il  serait  libre  de  la  refuser  à  un  témé- 
raire. Ainsi  le  propriétaire  d'un  immeuble 
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bâli  a  déjà  choisi  et  agréé  son  locataire.il 
pourra  le  décharger  par  le  bail  de  la  respon- 
sabilité de  rincendie,  parce  qu'il  le  connaît.  11 
n'en  déchargerait  peut-être  pas  un  autre  loca- 
taire, d'habitudes  ou  de  profession  plus  dan- 
gereuses. Ainsi,  pour  rentrer  dans  les  choses 
maritimes,  un  chargeur  de  marchandises 
pourra  faire  à  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  la  confiance  qu'il  refuserait  à  une 
société  moins  renommée  ou  à  un  armateur 
de  hasard.  L'assurance  générale  des  fautes 
et  des  recours  de  tiers  n'a  pas  ces  limitations 
et  ces  discernements.  Elle  est  donc  beaucoup 
plus  périlleuse  pour  l'ordre  public. 

Bien  que  la  justesse  de  cette  distinction  me 
paraisse  incontestable,  je  ne  songe  pas  à  en 
tirer  avantage  pour  renverser  la  thèse  que  je 
combats.  Il  me  suffit  d'établir  la  logique,  la 
parfaite  correspondance  des  deux  idées,  des 
deux  moyens  d'apaiser  le  souci  de  la  respon- 
sabilité des  fautes.  Tous  deux,  j'en  conviens, 
tendent  certainement  à  diminuer  les  précau- 
tions et  peuvent  produire  des  incuries.  Il 
faut  donc  proscrire  l'assurance  des  fautes,  ou 
il  faut  reconnaître  que  l'exonération  de  ces 
mêmes  fautes  par  un  autre  contrat  est  licite. 

L'ordre  public,  chose  d'appréciation,  se 
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compose  de  bien  des  appréciations.  Qu'on 
veuille  bien  réfléchir  si  les  développements 
deTinstilution  des  assurances  n  ont  pas  rendu 
à  Tordre  public  un  immense  service.  N'est-il 
donc  pas  conforme  à  Tordre  public  de  pré- 
venir les  brusques  revers  de  fortune  et  la 
ruine  des  familles? Dans  quelle  mesure  les 
assurances  ont  contribué  aux  progrès  du 
commerce  et  de  l'industrie  en  France  et  à 
l'accroissement  prodigieux  de  la  fortune 
publique  depuis  soixante  ans,  nul  ne  le  sau- 
rait dire.  Qu'on  se  représente  quelle  pertur- 
bation économique  serait  aujourd'hui  la 
suppression  des  seules  assurances  contre 
l'incendie.  Et  je  le  répète,  ce  serait  les  sup- 
primer que  d'en  excepter  la  garantie  des 
imprudences. 

Une  institution  beaucoup  plus  jeune  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  se  répand  avec  une 
sorte  d'impétuosité,  celle  de  l'assurance  col- 
lective des  accidents  de  l'industrie,  par  les 
soins  et  souvent  aux  frais  des  chefs  d'indus- 
trie. Est-ce  qu'elle  ne  rend  pas  encore  à  Tor- 
dre public  un  immense  service?  Et  nul  ne 
songe  à  lui  proposer  d'excepter  de  sa  garan- 
tie Timprudence  de  l'ouvrier  tué  ou  blessé. 

Je  dis  plus.  L'ordre  public  est  intéressé  à 
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la  diminution  des  inimitiés,  des  querelles, 
des  procès.  J'en  demande  pardon  aux  avoués 
et  aux  avocats,  les  procès,  avec  leurs  irrita- 
tions, leurs  dépenses,  leurs  anxiétés,  les  dé- 
marches, le  temps  perdu,  les  insomnies,  etc., 
les  procès  sont  un  fléau  et  une  peste.  Or, 
avant  rétablissement  des  assurances,  toute 
indemnité  du  dommage  éprouvé  par  un  acci- 
dent d'incendie  ou   autre   était   un  procès. 
L'auteur  responsable  du  dommage  ne  s'em- 
presse pas  volontiers  d'avouer  sa  faute  et 
d'en  réparer  les  suites.  Il  se  défend  et  il  plaide. 
Qu'il  s'agisse  de  responsabilité  ou  de  garan- 
tie, d'action    quasi-délictuelle    ou   contrac- 
tuelle, —  j'ai  déjà  dit  que  je  n'attache  aucune 
importance  à  ces  antithèses  de  mots,  —  c'est 
toujours  un  procès.  Très  souvent  on  renon- 
çait à  la  réclamation,  par  crainte  et  horreur 
des  procès;  plus  souvent  encore  parce  que 
l'auteur  du  dommage  était  insolvable. 

Les  légistes  ne  remarquent  pas  que  la  prin- 
cipale source  des  incuries  qui  amènent  les 
accidents  est  l'insolvabilité.  Il  y  a  là  une  irres- 
ponsabilité de  fait  que  ne  supprimera  aucune 
disposition  de  loi  ni  aucune  argumentation 
de  juriste.  Quand  l'usine  ou  la  forêt  sera  ré- 
duite en  cendres,  il  importera  fort  peu  de  sa- 
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voir  au  juste  quel  est  Touvrier  ou  le  bûche- 
ron qui  a  jeté  imprudemment  une  allumette 
enflammée.  La  réparation  du  dommage  par 
Tauteur  du  dommage,  conformément  aux 
principes  du  droit,  était  donc  toujours  liti- 
gieuse quand  elle  n'était  pas  absolument  illu- 
soire. L'assurance  est  autrement  efficace,  et 
pourquoi,  protégés  par  l'assurance,  les  ci- 
toyens ne  seraient-ils  pas  libres  de  s'af- 
franchir réciproquement,  par  la  convention, 
des  querelles,  des  procès  et  des  recherches  de 
fautes  ?  L'ordre  public  y  gagnera  doublement. 
Les  voisins  resteront  amis. 

Prétendrai-je,  ai-je  prétendu  que  la  liberté 
des  conventions  sera  sans  limites?  Non  pas 
certes,  pas  plus  pour  la  liberté  des  conven- 
tions d'assurance  que  pour  celle  des  conven- 
tions d'exonération.  J'énonçais  ci-dessus  cette 
vérité  banale  que  l'excès  de  toute  liberté  est 
la  licence.  Ce  serait  énoncer  une  autre  vérité 
banale  que  de  dire  que  Tordre  public  est  im- 
compatible  afec  la  licence.  La  jurisprudence 
aura  le  devoir  et  la  mission  de  contenir  la  li- 
berté dans  les  justes  bornes  de  l'ordre  public, 
en  arrêtant  la  licence. 

Un  premier  point  ne  présente  aucune  diffi- 
culté. Il  est  clair  qu'aucune  convention  ne 
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peut  absoudre,  soit  par  l'assurance,  soit  par 
l'exonération,  la  faute  personnelle  qui  aurait 
le  caractère  dolosif. 

Je  dis  à  dessein  dolosif,  je  ne  dis  pas  délic- 
tueux. Je  suis  dans  le  domaine  du  contrat, 
non  dans  celui  de  la  répression  pénale.  L'as- 
surance et  l'exonération  peuvent  absoudre  des 
quasi-délits,  même  des  délits.  L'homicide 
par  imprudence  est  un  délit.  Le  plus  honnête 
homme  du  monde  peut  être  condamné  à  l'a- 
mende et  à  la  prison  pour  une  négligence  à 
peine  répréhensible  en  morale,  une  distrac- 
tion, un  sommeil  intempestif.  C'est  un  des 
exemples  où  la  morale  légale,  si  souvent  in- 
dulgente pour  des  actes  d'une  immoralité 
non  douteuse,  est  beaucoup  plus  sévère  que 
la  morale  générale.  Je  ne  critique  pas,  je  cons- 
tate. La  faute  ainsi  châtiée  n'ayant  pas  été  do- 
losive  au  contrat  pourra  demeurer  absoute 
par  le  contrat. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper,  cette  distinc- 
tion de  la  faute  dolosive  et  de  la  faute  délic- 
tueuse, que  je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  vu 
faire  par  les  jurisconsultes,  apporte  une  vive 
lumière.  Si  je  conduis  ma  voiture  attelée  d'un 
cheval  ombrageux,  s'il  s'emporte,  si  je  ne 
parviens  pas  à  le  maîtriser,  si  j'ai  le  malheur 
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de  renverser  un  passant,  que  j'estropie  ou 
que  j'écrase,  ce  sera  pour  moi  une  profonde 
affliction.  Je  serai  en  outre  responsable  du 
dommage,  en  droit  civil  et  en  droit  pénal.  Ne 
suis-je  pas  un  cocher  maladroit?  N'ai-je  pas 
eu  tort  de  garder  un  cheval  vicieux?  Ne  suis-je 
pas  responsable,  art.  1385  du  Gode  civil,  des 
animaux  dont  je  me  sers?  Je  n'ai  cependant 
pas  commis  la  plus  légère  infraction  à  la 
morale.  Ma  conscience  ne  me  reproche  rien. 
Mes  amis  me  témoignent  leurs  sympathies 
et  l'estime  qu'ils  me  portent  n'est  pas  dimi- 
nuée. S'il  se  trouve  que  j'aie  contracté  une 
assurance  contre  les  recours  de  tiers  pour 
accidents  de  voitures,  la  compagnie  m'in- 
demnisera sans  difficulté.  De  la  prison  où 
j'expierai  le  délit,  je  pourrai  réclamer  l'in- 
demnité pécuniaire,  parce  que  ma  faute,  si 
faute  il  y  a,  n'a  rien  eu  de  dolosif  au  contrat, 
parce  que  l'accident  a  été  précisément  l'un  de 
ceux  que  le  contrat  a  voulu  garantir. 

Il  y  a  des  fautes  tellement  lourdes  qu'elles 
ressemblent  singulièrement  à  un  dol.  Je  re- 
produis l'adage  latin  :  lata  culpa  quœ  dolo 
wquiparatur.  Je  reproduis  aussi  la  distinc- 
tion que  je  proposais  ci-dessus  entre  la  faute 
excusable  et  la  faute  inexcusable.  Si  l'on  veut 
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bien  se  reporter  à  l'esprit  du  contrat,  à  Tin- 
tention  commune  des  contractants,  on  recon- 
naîtra que  c'est  l'idée  juste.  Il  n*a  pas  pu  être 
dans  les  intentions  des  contractants  d'ab- 
soudre la  faute  inexcusable,  laquelle  est 
certainement  une  sorte  de  fraude  au  contrat. 
Les  parties  ont  entendu  qu'on  donnerait  aux 
choses  cette  moyenne  de  soins  qu'une  for- 
mule appelle  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille. Elles  n'ont  pas  été  si  insensées  que  de 
se  permettre  des  excès  de  témérité  ni  des 
excès  d'incurie. 

Une  autre  idée  juste  aidera  l'appréciation. 
On  recherchera  si  les  négligences  constatées 
sont  de  celles  qui  pourraient  être  commises 
par  des  propriétaires  non  assurés^  consé- 
quemment  intéressés  à  la  conservation  des 
choses.  Ce  sont  ces  négligences  là  qui  seront 
excusables,  qui  n'auront  pas  été  dolosives  au 
contrat.  S'il  apparaît  au  contraire  que  les 
témérités  ou  les  incuries  n'ont  été  commises 
que  parce  qu'on  était  assuré^  garanti  contre 
les  fautes  ou  exonéré  des  fautes,  ce  sera  bien 
la  faute  inexcusable  et  dolosive  au  contrat. 
J'ai  cité  l'exemple  du  cultivateur  en  liesse 
qui,  ayant  fait  assurer  la  veille  ses  meules 
de  gerbes,  allumerait  un  feu  de  joie  au  mi- 
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lieu  de  ses  meules.  Quand  on  ne  démontre- 
rait pas,  quand  on  ne  soupçonnerait  même 
pas  une  intention  criminelle,  ne  serait-ce  pas 
une  témérité  dolosive  au  contrat  ?  Quel  est  le 
cultivateur,  non  assuré,  qui  oserait  la  ris- 
quer? 

Il  est  encore  une  idée  qui  se  dégage  très 
nettement,  celle  sur  laquelle  j'ai  si  souvent 
insisté,  et  ci-dessus  encore  au  chapitre  II  de 
ce  volume.  L'assurance  des  valeurs  exagé- 
rées, l'assurance  qui  crée  un  intérêt  à  la  perte 
des  choses,  conséquemment  aux  incuries, 
est  certainement  contraire  à  l'ordre  public. 
Que  la  controverse  continue  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  licite  d'absoudre  des  fautes 
par  un  contrat,  je  le  veux  bien  ;  mais  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  licite  de  récom- 
penser la  faute,  de  la  rendre  profitable  au 
délinquant,  je  ne  comprends  plus  la  contro- 
verse. Certainement  c'est  un  désordre.  Ré- 
compenser la  faute,  la  formule  même  révolte 
le  sens  moral.  Que  penserait-on  d'une  stipu- 
lation qui,  non  contente  d'exonérer  le  contrac- 
tant fautif  de  toute  responsabilité,  lui  pro- 
mettrait un  bénéfice  de  20  0/0  du  dommage 
qu'il  aurait  causé?  L'assurance  exagérée  de 
20  0/0  promet  à  l'assuré  ce  bénéfice  pour  ré- 
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compense  de  son  incurie.  Et  pourtant,  j'ai 
dit  à  quel  point  les  législations,  les  habitudes 
commerciales  et  la  jurisprudence  sont  indul- 
gentes pour  ce  désordre,  par  un  respect  exces- 
sif de  la  valeur  agréée.  Il  est  certainement 
tel  magistrat  qui  ne  voudrait  pas  réduire  la 
valeur  assurée  d'un  navire,  exagérée  de  plus 
de  20  0/0,  et  qui  refuserait  à  Tarmateur  du 
même  navire  la  faculté  de  s'exonérer  de  la 
responsabilité  de  la  faute  la  plus  légère. 

Ainsi  Tordre  public  repousse,  dans  tous  les 
cas,  le  dol  et  le  lucre  attaché  à  la  faute. 
L'ordre  public  interdit  aussi  d'absoudre,  soit 
par  l'assurance  sôit  par  l'exonération,  la 
faute  grossière,  inexcusable,  dolosive  au  con- 
trat. Par  ailleurs,  la  convention  est  libre. 

On  objectera  vainement  que  l'appréciation 
du  degré  de  la  faute  sera  de  la  justice  arbi- 
traire. Hé  sans  doute,  ce  seront  encore  des 
questions  d'espèce  et  d'appréciation.  Nous 
sommes  constamment  à  la  merci  de  l'arbi- 
traire des  tribunaux.  Nous  le  sommes  pour 
l'interprétation  des  textes  eux-mêmes.  D'où 
vient  qu'il  y  a  tant  de  discussions  entre  les 
auteurs  sur  les  textes,  tant  de  commentaires, 
tant  de  jugements  réformés  en  appel,  tant 
d'arrêts  brisés  par  la  Cour  de  cassation,  la- 
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quelle  souvent  se  contredit  et  se  déjuge? 
Nous  sommes  à  la  merci  de  l'arbitraire  des 
tribunaux  pour  la  constatation  et  la  qualifi- 
cation des  faits,  pour  Tadmission  des  preuves 
et  des  présomptions.  N'est-ce  pas  arbitraire- 
ment que  les  juges  décideront,  à  une  voix  de 
majorité  peut-être,  si  les  présomptions  sont 
graves,  précises  et  concordantes?  Dans  toutes 
les  affaires  criminelles,  nous  sommes  à  la 
merci  de  l'arbitraire  des  jurés  pour  le  verdict 
et  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes. Il  en  sera  ainsi,  aussi  longtemps 
que  les  procès  seront  jugés  par  des  hommes. 
Et  quand  un  aiTêt  souverain  et  définitif  de 
la  justice  a  prononcé  une  peine,  le  condamné 
est  encore  à  la  merci  de  l'arbitraire  d'un 
homme  dont  la  clémence  peut  modérer  ou 
supprimer  la  peine,  en  appréciant  les  cir- 
constances de  l'espèce.  Gomment  me  plain- 
drais-je  de  ce  que  l'appréciation  du  caractère 
de  la  faute  excusable  soit  à  la  merci  des 
juges  ?  Qui  donc  saurait  l'apprécier  mieux 
qu'eux  ?  Ce  n'est  assurément  pas  le  législa- 
teur. 

Ainsi  les  deux  grands  principes,  si  admira- 
blement exprimés  par  les  art.  1133  et  1134 
du  Godecivilj  seront  constamment  respectés. 
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Art.  4434.  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites.  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne 
foi. 

Art.  4133.  La  cause  est  illicite  quand  elle 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public. 

Ces  deux  magnifiques  monuments  du 
droit  sont  impérissables.  Les  applications 
changeront,  suivant  les  appréciations  chan- 
geantes des  nécessités  pratiques,  des  bonnes 
mœurs  et  de  Tordre  public. 

J'aurais  souhaité  que  la  Cour  de  cassation 
se  fût  contentée  de  proclamer  magistrale- 
ment les  deux  grands  principes,  sans  se  livrer 
elle-même  à  des  appréciations  embarrassées 
d'espèces  qui,  prenant  la  forme  doctrinale, 
l'ont  entraînée  à  de  fâcheuses  contradictions. 
On  ne  sait  plus  au  juste  quelle  est  sa  juris- 
prudence. 

IL 

Deux  maîtres  que  j'honore  infiniment  tous 
les  deux  ont  traité  récemment  ces  hautes 
questions,  M.  Gh.  Lyon-Caen  et  M.  Arthur 
Desjardins. 

A  l'occasion  d'un  arrêt  de  notre  Cour  de 
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cassation  du  l**"  mars  1887  et  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  de  Belgique  du  12  novembre 
1885,  le  premier  a  inséré  dans  le  recueil 
Sirey,  3®  cahier  de  1887,  deux  notes  profon- 
dément étudiées.  Je  suis  gêné  pour  les 
louer,  tant  Targumentation  et  les  conclu- 
sions sont  conformes  aux  miennes.  Je  suis 
heureux  de  me  rencontrer  dans  un  si  complet 
accord  avec  le  savant  professeur. 

J'en  suis  moins  timide  pour  affronter  un 
dissentiment  avec  M.  Arthur  Desjardins,  dis- 
sentiment peut-être  plus  apparent  que  réel, 
et  qui  j'espère  ne  sera  pas  durable.  L'habile 
avocat-général  à  la  Cour  de  cassation  vient 
de  publier  le  tome  sixième  de  son  Traité  de 
droit  commercial  maritime,  œuvre  de  tant  de 
labeur,  d'érudition  et  de  sagacité.  Il  prend 
parti  pour  l'ancienne  doctrine,  contre  ce  qu'il 
appelle  les  novateurs,  contre  la  doctrine  con- 
temporaine qui  se  laisse  aller  à  la  dérive.  Je 
suis,  paraît-il,  un  novateur.  A  mon  âge,  je 
prends  cela  pour  un  compliment.  Il  est  cer- 
tain que  je  m'efforce  de  me  dégager  des  liens 
des  doctrines  surannées,  afin  d'approprier  la 
jurisprudence  aux  besoins  nouveaux. 

M.  Arthur  Desjardins  n'a  pas  de  peine  à 
citer  Valin,  Pothier,  Émerigon,  à   qui  la 

30 


466  QUESTIONS  DE  DROIT  MARITIME. 

garantie  ou  l'absolution  des  fautes  semble 
une  monstruosité  et  qui  s'en  expriment  avec 
violence.  Mais  Valin,   Pothier,   Émerigon 
trouvaient  que  la  traite  des  nègres  et  Tescla- 
vage  étaient  des  choses  excellentes,  et  moi  je 
les  trouve  des  infamies.  Le  sens  moral,  la 
notion  des  bonnes  mœurs  et  de  Tordre  public 
a  donc  changé.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que 
l'indulgence  pour  les  fautes  excusables  que 
peuvent  commettre  les  plus  honnêtes  gens, 
que  l'absolution  du  bougeoir  oublié  ou  de 
l'allumette  mal  éteinte,  que  l'assurance  des 
emportements  du  cheval  ombrageux  sont  de 
moindres   désordres  moraux  que  l'enlève- 
ment et  le  trafic  du  bétail  humain. 

Et  puis  Valin,  Pothier,  Émerigon  étaient- 
ils  conséquents  jusqu'au  bout  avec  leur 
thèse  ?  Non,  puisqu'ils  admettaient  la  garan- 
tie, par  l'assurance,  de  la  faute  nautique, 
cause  cependant  de  la  perte.  Eux  aussi  subis- 
saient les  nécessités  de  la  pratique.  Ils  sa- 
vaient bien  que  si  les  assureurs  pouvaient  cri- 
tiquer, après  chaque  sinistre,  les  manœuvres 
du  capitaine,  il  n'y  aurait  pas  d'assurances 
maritimes. 

Et  puis  n'y  avait-il  pas  une  plus  ancienne 
doctrine  que  celle  des  docteurs  que   nous 
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appelons  les  anciens  jurisconsultes?  Je  rends 
grâce  à  M.  Gh.  Lyon-Gaen  qui  établit,  par 
des  citations  précieuses,  que  la  doctrine  des 
novateurs  était  admise  dans  le  Droit  romain. 
Certes,  quand,  Tun  des  premiers,  je  soutenais 
hardiment  qu'il  est  licite  de  se  faire  garantir 
par  l'assurance  ou  exonérer  par  la  conven- 
tion de  la  faute  non  dolosive  au  contrat,  je 
n'avais  pas  lu  Paul  ni  Ulpien.  Je  ne  songeais 
pas  à  mettre  mon  audace  à  l'ombre  de  leur 
autorité.  Tous  deux  reconnaissent  la  validité 
des  conventions  qui  déchargent  une  partie 
contractante  de  ses  fautes,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  du  dol  ou  d'une  faute  lourde  y  assi- 
milée. C'est  exactement  ma  thèse  et  je  faisais 
du  droit  romain  sans  le  savoir. 

M.  Arthur  Desjardins  trouve  au  texte  de 
l'art.  352  du  Code  de  commerce  un  caractère 
absolu,  impératif  qui  serait  exclusif  de  la 
faculté  d'y  déroger.  «  Les  dommages  causés 

<r  parle  fait  et  faute  des  propriétaires ne 

<r  sont  point  à  la  charge  des  assureurs.  i> 
Comment  se  fait-il  qu'il  dise  un  peu  plus 
loin  :  L'assureur  peut  accepter  explicite- 
ment  la  responsabilité  du  vice  propre? 
C'est  le  même  art.  352  qui,  dans  la  même 
forme  impérative,  réunissant  les  deux  idées, 
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porte  :  t  Les  déchets,  diminutions  et  pertes 
€  qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  •. 
€  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs.  » 
Il  serait  permis  de  déroger  à  l'un  des  para- 
graphes et  non  pas  à  l'autre  ?  J'ai  peine  à 
m'expliquer  cette  contradiction, 

A  rencontre  des  anciens  jurisconsultes,  je 
suis  de  l'avis  de  M.  Arthur  Desjardins  qu'il 
est  licite  d'assurer  le  vice  propre-  Les 
exemples  en  sont  devenus  assez  fréquents 
pour  l'assurance  de  la  combustion  spontanée 
du  charbon.  Quelle  est  la  morale  qui  inter- 
dirait d'assurer  pareillement  la  pourriture 
des  oranges,  des  raisins  secs  ou  des  produits 
de  pêche  ?  Le  champ  de  la  libre  convention 
est  bien  vaste.  Je  me  souviens  de  la  réclama- 
tion assez  fantaisiste  d'un  chargeur  de  sar- 
dines qui  se  plaignait  d'un  grave  préjudice 
éprouvé  parce  que  le  navire,  retardé  par 
des  vents  contraires  et  une  relâche,  n'était 
arrivé  à  sa  destination  qu'après  le  carême.  Le 
cours  de  la  sardine  avait  baissé  notablement 
à  Pâques,  et  il  demandait  à  ses  assureurs  la 
réparation  de  ce  préjudice,  comme  consé- 
quence d'une  fortune  de  mer.  La  prétention 
était  ridicule,  les  assureurs  n'ayant  pas  ga- 
ranti la  longueur  de  la  traversée.  S'il  leur 
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avait  convenu  de  la  garantir  moyennant  une 
prime  débattue,  je  ne  vois  pas  encore  en  quoi 
la  convention  aurait  blessé  la  morale  ni 
Tordre  public.  Tout  récemment  on  m'a  pro- 
posé une  assurance  de  ce  genre  à  laquelle  un 
marché  à  livrer  créait  un  intérêt  légitime  et 
appréciable  à  prix  d'argent.  Je  l'ai  refusée, 
mais  je  la  jugeais  parfaitement  licite. 

Puisque  je  parle  des  droits  de  la  libre  con- 
vention, je  veux  dire  deux  mots  d'une  con- 
vention d'affrètement  qui  a  donné  lieu  à  des 
litiges,  tranchés  par  des  décisions  contradic- 
toires. Des  sociétés  de  navigation  ont  stipulé 
que  le  fret  leur  serait  payé  dans  tous  les  cas, 
même  si  la  marchandise  périssait  par" nau- 
frage. La  stipulation  paraît  choquante  et  m'a 
d'abord  choqué  en  effet.  —  Comment,  vous 
avez  contracté  l'obligation,  (ou  l'engagement), 
de  transporter  une  marchandise  moyennant 
un  certain  prix.  Vous  ne  me  la  livrez  pas,  elle 
est  perdue  pour  moi,  vous  n'avez  pas  effectué 
le  transport,  et  vous  m'en  réclamez  le  prix? 
Que  devient  l'art.  302  du  Code  de  commerce  : 
«  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan-^ 
«  dises  perdues  par  naufrage?  »  Mon  obliga- 
tion (ou  mon  engagement),  était  condition- 
nelle et  elle  eit  devenue  sani  cause. 
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Hé  bien,  j'y  ai  réfléchi,  je  me  suis  con- 
vaincu que  la  clause,  si  choquante  qu'elle 
paraisse,  n'excède  pas  les  droits  de  la  libre 
convention.  Encore  une  fois,  les  chargeurs 
sont  des  citoyens  majeurs,  éclairés,  sachant 
lire.  Ils  ne  sont  pas  en  tutelle.  Ils  n'avaient 
qu'à  refuser  leur  consentement  à  la  clause 
qui  les  choque,  en  exigeant  qu'elle  fût  biffée. 
11  est  trop  tard  pour  demander  aux  tribunaux 
de  la  biffer  après  qu'elle  a  été  consentie,  et 
c'est  d'une  loyauté  douteuse.  Je  me  méfie  des 
scrupules  de  juriste  qui  viennent  subitement 
à  l'esprit  d'un  contractant,  lorsqu'il  s'agit,  non 
de  consentir  le  coçitrat,  -mais  de  l'exécuter. 
Je  ne  supporte  pas  cette  hypocrisie  d'invo- 
quer la  morale  publique  de  l^  loi,  à  l'appui 
de  l'immoralité  privée  qui  consiste  à  vouloir 
se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  obligations. 
Plaidez  tant  que  vous  voudrez  la  faute  lourde 
du  transporteur.  Alors  vous  ne  serez  pas 
seulement  dispensé  de  payer  le  fret,  vous 
récljij^ierez  la  valeur  de  vos  marchandises 
pejpdues.  Si  vous  n'articulez  aucune  faute, 
accomplissez  votre  engagement. 

D'ailleurs,  le  même  article  302,  dont  vous 
invoquez  le  premier  paragraphe,  a  un  second 
pçiragraphe  qui  permet  de  ne  pas  restituer, 
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si  c'est  la  convention,  le  fret  payé  d'avance. 
Quelle  est,  devant  la  morale  et  l'ordre  public, 
la  différence  entre  ne  pas  restituer  le  prix  du 
transport  de  la  marchandise  perdue  et  le 
payer  après  le  naufrage?  L'un  n'est  pas  plus 
immoral  que  l'autre.  La  société  de  naviga- 
tion soutiendra  même  que  c'est  une  faveur 
de  vous  avoir  fait  crédit  du  fret,  quand  elle 
pouvait  en  exiger  le  paiement  d'avance. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  15  novembre 
1886  a  déclaré  la  clause  illicite.  Moins  d'un 
mois  après,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
13  décembre  1886  l'a  déclarée  parfaitement 
licite.  Je  crois  que  la  Cour  de  Rouen  a  eu 
raison,  si  la  clause  était  clairement  exprimée. 
M.  Danjon,  professeur  à  la  Faculté"  de  Caen, 
a  soutenu  la  même  opinion  dans  une 
savante  et  très  judicieuse  dissertation  (1). 

Je  reviens  à  l'exonération  des  fautes  et  à 
M.  Arthur  Desjardins.  Il  ne  se  fait  aucune 
illusion  sur  la  longévité  future  de  la  doc- 
trine à  laquelle  il  lui  plaît  de  demeurer  per- 
sonnellement fidèle,  par  gravité  de  magistrat, 
par  respect  de  la  tradition,  peut-être  parce 
qu'il  aurait  précédemment   enseigné    cette 

(1)  Revue  internationale  de  droit  maritime  de  Mar- 
êêille,  at  aanée,  p.  614. 
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doctrine.  Il  voit  que  l'opinion  s'en  éloigne. 
Il  écrit  :  c   II  est  à  présumer  que  la  juris- 
€  prudence  suivra  les  oscillations  de  Topi- 
€  nion.  >  Je  m'empare  de  ces  deux  expres- 
sions si  justes,  la  tradition  et  l'opinion,  qui 
sont  comme   le  résumé  philosophique   du 
débat.  C'est  toujours  l'opinion  qui  finit  par 
l'emporter,  commençant  une  tradition  nou- 
velle, ou  allant  se  rattacher  dans  le  passé  à 
une  tradition  plus  ancienne,  à  celle  de  Paul 
et  d'Ulpien.  La  tradition  ne  vaut  que  tant 
que    l'opinion    ne    la    condamne    pas,  et 
ne  vaut  elle-même  que  par  l'opinion.  Ainsi, 
dans   l'économie   politique,   à  quoi  servait 
d'opposer  aux  partisans  triomphants  de  la 
doctrine  du  libre-échange  la  tradition  sécu- 
laire de  la  protection?  Et  si  l'opinion  revenait 
à  la  doctrine  de  la  protection,  à  quoi  servi- 
rait d'opposer  à  ses  rénovateurs  la  tradition 
intermédiaire  du  libre-échange? 

Hé  bien  oui,  la  tradition  de  nos  anciens 
jurisconsultes,  de  Valin,  de  Pothier,  d'Émeri- 
gon,  était  d'entourer  la  liberté  des  conven- 
tions de  barrières  que  l'opinion  moderne  ren- 
verse. La  tradition  était  aussi  de  prohiber 
comme  immorales  les  assurances  sur  la  vie, 
dont  l'opinion  mieux  éclairée  a  fait  une^dei 
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institutions  les  plus  bienfaisantes  et  les  plus 
morales  de  notre  temps.  La  tradition  était  de 
déclarer  nulles  les  assurances  sur  fret  et  sur 
bénéfice.  La  tradition  était  de  refuser  aux 
matelots,  après  un  naufrage,  le  paiement  de 
leurs  salaires  échus.  La  tradition  était  de  ne 
pas  permettre  aux  contractants  de  se  déchar- 
ger de  la  responsabilité  'de  leurs  fautes,  ni  de 
demander  à  des  assureurs  la  garantie  de  leurs 
fautes,  ni  de  faire  assurer  le  vice  propre  des 
choses. 

Tout  cela,  et  Tesclavage  par  surcroît,  parais- 
sait conforme  à  Tordre  public.  Sur  tout  cela, 
Topinion  a  changé.  Là  où  il  y  avait  des  textes 
formels,  il  a  fallu  abroger  ou  modifier  les 
textes,  ce  qu'a  fait  la  loi  du  12  août  1885. 
Il  n'y  a  aucun  texte  qui  interdise  à  la  juris- 
prudence d'accueillir  les  autres  extensions 
de  la  liberté  des  conventions  qui  sont  l'objet 
de  la  présente  étude  et  que  sollicite  l'opinion. 

Chose  étrange  et  qui  montre  bien  quelle 
est  l'infirmité  du  pauvre  esprit  humain.  Tan- 
dis que  l'opinion,  frappant  aux  portes  de  la 
jurisprudence,  se  prononce  pour  la  liberté  de 
toutes  les  conventions  honnêtes,  il  y  a  des 
intérêts,  des  passions,  des  théories,  des  so- 
phismes  qui  s'efforcent  d'entratner  ropinion 
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dans  une  voie  contraire  et  de  demander  des 
lois  restrictives  de  la  liberté  des  conventions. 
Le  public  français  ne  se  doute  guère  de  l'a- 
gitation qui  a  été  organisée  et  qui  se  pour- 
suit sur  les  clauses  des  connaissements  des 
Compagnies  de  navigation.  Ces  clauses  af- 
franchissent les  Compagnies  de  toute  res- 
ponsabilité des  fautes  quelconques  de  leurs 
agents,  préposés  ou  capitaines.  Elles  sont 
à  mon  avis  excessives,  elles  doivent  être  con- 
tenues par  la  jurisprudence  dans  de  justes 
bornes.  Licites  en  soi,  elles  ne  sauraient  s'é- 
tendre, ainsi  que  je  Tai  dit,  aux  fautes  lour- 
des qui  deviennent  dolosives  au  contrat.  Je 
ne  connais  pas  d'autre  solution  juridique. 
Il  y  a  une  solution  plus  pratique  encore  qui 
est  à  la  portée  des  plaignants,  c'est  tout  sim- 
plement de  s'entendre  pour  ne  pas  accepter 
les  clauses  dont  ils  se  plaignent  après  les  avoir 
signées.  Mais  on  se  déclare  impuissant  à  ré- 
sister; on  désespère  de  la  jurisprudence; 
c'est  à  une  loi  de  contrainte,  concertée  entre 
les  diverses  nations  maritimes,  qu'on  de- 
mande protection  contre  la  tyrannie  des  Com- 
pagnies de  navigation.  On  multiplie  les  pu- 
blications, on  convoque  des  congrès  à  Ham- 
bourg et  à  Anvers  et  Ton  promèn©  sei  dôléf 
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ances  à  travers  l'Europe.  Dieu  sait  combien 
de  discours  sont  débités  dans  toutes  les  lan- 
gues, avant  le  banquet  final  !  Pendant  que  je 
traçais  ces  lignes,  je  recevais  une  invitation 
qu'on  me  faisait  l'honneur  de  m'adresser 
pour  un  nouveau  Congrès  qui  s'ouvrirait  à 
Londres  au  mois  de  septembre.  Sur  le  pro- 
gramme, je  remarquais  encore  la  question 
palpitante  des  clauses  des  connaissements. 

Je  sais  peu  d'agitations  aussi  stériles  et  il 
m'est  difficile  de  n'en  pas  sourire.  Je  ne  suis 
pas  tenté  d'aller  pérorer  en  français  à  Lon- 
dres sur  les  clauses  des  connaissements,  de- 
vant un  auditoire  qui,  en  majorité,  ne  me 
comprendrait  pas.  Je  serais  plus  certain  en- 
core de  ne  pas  comprendre  la  plupart  des  au- 
tres orateurs.  Si  j'ai  des  loisirs  au  mois  de 
septembre,  je  trouverai  plus  récréatif,  et 
aussi  utile,  d'aller  me  reposer  à  la  campa- 
gne. Il  est  vraiment  curieux  de  voir  les  né- 
gociants du  commerce  cosmopolite,  ou  des 
praticiens  en  leur  nom,  se  remuer,  se  pas- 
sionner pour  obtenir  du  législateur  des  en- 
traves à  la  liberté  des  conventions.  Le  but 
est  absolument  chimérique.  Les  diverses  lé- 
gislatures de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ne 
se  concerteront  pas  pour  rédiger,  et  imposer. 
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une  formule  ne  varietur  de  connaissement. 

Messieurs  les  négociants  chargeurs,  dirai- 
je,  si  vous  avez  des  idées  arrêtées  sur  une 
bonne  formule  de  connaissement,  rédigez-la 
donc  vous-mêmes  et  imposez-la.  Vous  êtes  les 
plus  nombreux  et  vous  êtes  les  maîtres.  On 
ne  chargera  pas  vos  marchandises  sans  votre 
consentement.  Vous  savez  bien  peser  sur  les 
entreprises  de  navigation,  par  la  concurrence, 
pour  leur  arracher  l'abaissement,  l'avilisse- 
ment des  frets,  avilissement  tel  que  toutes 
les  entreprises  de  navigation  périclitent.  On 
voit  plus  de  chargeurs  que  d'armateurs  en- 
richis par  le  commerce  maritime.  Vos  dolé- 
ances ne  me  touchent  pas.  Vous  voulez  rester 
entièrement  libres  de  disputer  le  taux  du 
fret,  et  vous  voulez  charger  la  loi  de  rédi- 
ger pour  vous,  dans  votre  intérêt,  les  autres 
clauses  du  contrat  de  transport.  De  grâce, 
veuillez  les  rédiger  vous-mêmes,  ou  subir 
celles  que  vous  avez  librement  acceptées. 

Et  puis  prenez  garde  de  mettre  le  législa- 
teur en  appétit  de  se  mêler  de  vos  affaires, 
pour  entraver  votre  liberté  commerciale. 

Hors  de  la  sphère  où  se  meut  cette  agita- 
tion de  discoureurs,  tempête  dans  un  verre 
d'eauy'elle  n'est  pas  pour  causer  un  grand 
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trouble.  Mais  il  y  a  d'autres  contrats  que  les 
contrats  de  transport  par  mer.  Il  y  a  les  che- 
mins de  fer,^  il  y  a  les  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage, il  y  a  les  ouvriers  et  les  patrons,  et  ceci 
touche  tout  le  monde.  Tout  le  monde  voyage 
sur  les  chemins  de  fer  et  y  est  exposé  à  des  acci- 
dents. Malgré  l'égalité  proclamée  des  droits, 
les  situations  demeurent  inégales.  Tout  le 
monde  est  engagé  dans  des  liens  d'autorité 
ou  de  subordination,  tout  le  monde  est 
plus  ou  moins  patron,  ouvrier  ou  préposé, 
intéressé  conséquemment,  en  cas  d'accident, 
dans  les  questions  de  responsabilité  des  im- 
prudences et  des  fautes. 

Ces  questions  passionnent  donc  l'opinion. 
On  sait  particulièrement  combien  l'on  se  pas- 
sionne de  nos  jours  dès  qu'il  s'agit  des  ou- 
vriers, dont  on  semble  faire  une  caste  privilé- 
giée. Je  voudrais  laisser  de  côté  les  choses  de 
la  politique  et  des  partis,  pour  ne  m'occuper 
que  des  choses  du  droit.  Malheureusement 
elles  se  pénètrent  les  unes  les  autres,  et  les 
légistes  ne  sont  pas  toujours  à  l'abri  des  in- 
fluences de  la  politique.  Ils  sont  hommes  et 
subissent  aussi,  même  à  leur  insu,  l'influence 
de  ce  que  j'appellerai  l'argument  sentimental, 
lequel  est  susceptible  d'égarer  le  jugement, 
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d'une  manière  plus  honorable  sans  doute 
mais  peut-être  autant  queTintérêt  personnel. 

Combien  de  décisions  judiciaires,  allouant 
de  larges  indemnités  à  des  ouvriers  blessés 
ou  à  des  veuves,  sont  manifestement  inspi- 
rées par  l'argument  sentimental  !  De  l'aveu 
de  tous,  il  y  a  souvent  complaisance  dans  la 
déclaration  de  responsabilité  et  excès  dans 
les  allocations.  Toutefois,  tant  qu'on  s'en 
tient  à  des  décisions  d'espèce,  l'inconvénient 
général  n'est  pas  très  grand.  Il  est  notoire 
que,  d'ordinaire,  les  condamnations  sont 
proportionnées,  moins  à  la  gravité  de  la 
faute  et  moi  s  aux  besoins  de  la  victime  qu'à 
la  fortune  de  l'auteur  responsable  de  l'acci- 
dent. Le  petit  patron  est  beaucoup  plus  mé- 
nagé que  la  riche  Compagnie,  ce  qui  ne  cor- 
respond à  aucune  idée  juridique.  C'est  bien, 
s'il  en  fut  jamais,  de  la  justice  arbitraire. 
Sancho  Pança,  dans  son  gouvernement  de 
Barataria,  n'aurait  pas  jugé  autrement. 

Cela  n'a  pas  suffi  au  sentiment  ni  à  la  po- 
litique, —  qui  ont  inventé  une  doctrine  pour 
les  ouvriers.  Nous  avons  eu  la  thèse  de 
M.  Sainctelette.  Par  la  nature  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  l'ouvrier  est  créancier  de 
sûreté.  Le  patron  est  garant  des  accidents 
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du  travail  qu'il  commande.  Plus  n'est  besoin 
d'établir  une  faute  à  la  charge  du  patron, 
contre  lequel  l'ouvrier  a  une  action  contrac- 
tuelle. 

Cette  thèse,  qui  supplée  dans  le  contrat  une 
clause  absente,  et  une  clause  de  cette  impor- 
tance, est  fausse  à  mon  avis.  Aidée  du  senti- 
ment, elle  a  séduit  en  France  quelques  bons 
esprits. 

Mais  une  autre  idée  s'est  présentée  aussi- 
tôt. Puisque  la  garantie  des  accidents  est 
contractuelle,  la  convention  nettement  expri- 
mée pourra  l'eflfacer  du  contrat  et  en  déchar- 
ger le  patron.  Je  ne  trouve  rien  à  objecter  à 
cette  logique,  qui  a  été  celle  de  la  plupart 
des  jurisconsultes  français  qu'avait  pu  sé- 
duire la  thèse  sentimentale. 

Pas  du  tout,  s'est  récrié  le  sentiment,  qui 
voyait  la  thèse  lui  échapper  dans  ses  effets 
utiles  pour  n'être  plus  qu'une  subtilité  d'é- 
cole. La  garantie  est  bien  contractuelle,  mais 
elle  est  essentielle  au  contrat,  en  sorte  que 
la  libre  convention  n'a  pas  le  droit  de 
l'effacer.  La  clause  d'exonération  de  la  ga- 
rantie serait  nulle.  La  garantie  existe  mal- 
gré le  silence  du  contrat,  elle  existera  mal- 
gré   la    stipulation  contraire    du   contrat. 
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Ainsi  l'exigent  les  bonnes  mœurs  et  Tordre 
public. 

J'avoue  ne  plus  rien  comprendre.  Il  me 
semble  qu'une  responsabilité  d'ordre  public, 
qui  suppose  une  présomption  légale  de  faute 
et  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  se  sous- 
traire par  la  libre  convention,  n'a  rien  de 
contractuel  et  est  par  excellence  une  respon- 
sabilité légale.  Le  sentiment,  paraît-îl,  a  une 
logique  différente,  qui  m'échappe. 

La  thèse  ne  suffisait  pas  encore  aux  amis 
des  ouvriers,  qui  ne  la  jugeaient  pas  très  so- 
lide, en  quoi  ils  aivaient  raison.  Nous  avons 
eu  de  nombreuses  propositions  de  loi  et  le 
projet  en  12  articles  de  l'ancien  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie.  L'article  l*""  porte 
que  €  dans  les  usines  etc.,  le  chef  de  l'entre- 
€  prise  est  présumé  responsable  des  accidents 
€  survenus  dans  le  travail  à  ses  ouvriers  et 
€  préposés.  >  L'article  12  porte  que  «  toute 
€  convention  contraire  à  la  présente  loi  est 
€  nulle  de  plein  droit.  >  Voilà  du  moins  qui 
est  net.  La  liberté  des  conventions  est  bien 
supprimée.  On  ne  disputera  plus  sur  la  fa- 
culté de  dérogation.  Je  ne  sais  pas  si  Ton  se 
divertira  encore  à  dire  que  la  garantie  des  ac- 
cidents du  travail  est  contractuelle. 


ENCORE  Li  GARANTIE  ET  L'EXONÉRATION  DES  FAUTES.     481 

Le  projet  de  loi  n*a  pas  été  discuté.  Il  ne 
le  sera  peut  être  jamais.  SU  était  discuté, 
j'espère  qu'il  ne  serait  pas  voté.  S'il  pouvait 
l'être,  ce  serait  une  date  néfaste  dans  l'his- 
toire du  droit.  La  liberté  des  conventions  au- 
rait cessé  d'exister.  Pendant  qu'il  en  est 
temps  encore,  j'adjure  les  légistes  de  ne  pas 
sacrifier  le  droit  à  l'argument  sentimental; 
de  ne  pas  renverser  les  règles  de  la  preuve 
au  gré  d'un  ébranlement  de  nerfs  ni  d'une 
argutie  ;  de  ne  pas  présumer  coupables  des 
hommes  contre  lesquels  on  ne  peut  articuler 
aucun  reproche;  de  respecter  enfin,  même 
quand  il  s'agit  des  ouvriers,  le  grand  principe 
de  la  liberté  des  conventions. 


FIN. 
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